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Importante manifestation à Belgrade 

Le président serbe 
en accusation 


Nationalisme 
et démocratie 


E IV déclarant récemment que 
la guerre avec la Croatie 
était désormais terminée, que les 
«casques bleus» étaient les bien- 
venus et que l'heure était arrivée 
d entamer des négociations 
sérieuses - notamment dans la 
cadre de la Conférence pour la paix 
mise en place par les Douze, - 
M. Slobodan Milosevic, le tout- 
puissant président da la Serbie, 
affichait une soudaine bonne 
volonté qui a surpris les Euro- 
péens. En opérant ce revirement II 
voulait sans doute aussi essayer 
de désamorcer un mouvement de 
contestation politique grandissant 
dans sa République. 

Voici quelques années. M. Milo- 
sevic était l'idoie de tous les 
Serbes, qui voyaient en lui 
l’homme enfin capable de leur 
redonner une fierté nationale et de 
tourner définitivement la page du 
socialisme autogestionnaïra. Les 
Serbes ont toujours considéré 
qu'ils avaient été humfflés pendant 
une quarantaine d'années par la 
maréchal Tito, pour qui une fédéra- 
tion yougoslave forte supposait 
une Serbie fafofe. En récupérant le 
Kosovo et la Voïvodine, qui jouis- 
saient d'une autonomie pratique- 
ment totale, et en sa posant an 
défenseur de a tous les Serbes 
vivant en Yougoslavie», «Slobo» 
apparaissait comme une sorte de 
Messie. 

IVVNS cet impressionnant 
Umouvement nationaliste, 
auquel l'Eglise orthodoxe a large- 
ment participé, (es quelques Intel- 
lectuels qui s'interrogeaient sur les 
convictions démocratiques réelles 
de l'équipe au pouvoir préféraient 
se tare. A l'époque, la plupart de 
ceux qui osaient dénoncer publi- 
quement les aspects néo- commu- 
nistes d'une prétendue «révolution 
antMxreaucratique» perdaient leur 
emploi, et les groupuscules d' 
«opposition» politique étaient bien 
souvent plus nationalistes encore 
que le Parti «socialiste» de Serbie. 

La guerre en Croatie a marqué 
un tournant Si l’immense majorité 
des Serbes approuvaient, au 
début, l'offensive de l'armée fédé- 
rale dans la République voisine 
pour proléger leurs compatriotes 
contre les indépendantistes 
croates, rhorreur des combats les 
a fait peu d peu changer d'avis. 
Das mouvements anti-guerre ont 
vu le jour à l'automne damier, des 
milliers de jeunes ont refusé de 
répondre à l'appel sous les dra- 
peaux, la crise économique s'est 
considérablement aggravée. 
M. Slobodan Milosevic a été obligé 
da tenir compte de ce mécontente- 
ment croissent 

E N dépit des menaces profé- 
rées contre elle, l'opposition 
démocratique serbe est parvenue & 
réunir, lundi 9 mars, près de 
50 000 personnes dans le centre 
de Belgrade. Ses dirigeants savent 
qu'ils n'ont pas les moyens, 
actuellement, de faire échec à 
M. Milosevic, qui, par le triais 
notamment des médias, influence 
l'opinion publique. 

Faute de programme commun et 
précis, ils ne représentent pas, 
pour le moment, une véritable 
solution de rechange au pouvoir 
néo-commurrista an place. Mais, 
c'est un bon signe, eBe commence 
à se structurer, et les mis es e n 
garde du gouvernement ne l'intimi- 
dent plus. La grande manifestation 
de Belgrade aura montré, en tout 
cas. qu'il n'y a pas an Serbie que 
des nationafistes aveugles et fana- 


Ure page 4 les articles 
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Les pourparlers sur l'avenir 
de la Bosnie-Herzégovine se 
poursuivaient mardi 10 mars, 
à Bruxelles, sous l'égide de la 
CEE. La vaille, à Belgrade ; plu- 
sieurs dizaines de milliers de 
personnes ont manifesté con- 
tre le régime du président 
serbe. 


Les affrontements dans le Caucase 

Les dirigeants occidentaux recherchent 
une solution négociée an Karabakh 


Alors qu'à Bruxelles les principaux respon- 
sables de la diplomatie occidentale s’étaient 
réunis, mardi 10 mars, pour tenter de trouver 
une solution pacifique au conflit du Haut-Kara- 
bakh, les combats semblaient diminuer d'in- 
tensité dans l'enclave arménienne. Les troupes 
azéries ne paraissent pas avoir lancé la 
s grande offensive» annoncée par les autorités 
arméniennes après la <r démission » du prési- 



dent azerbaïdjanais Ayaz Moutalibov. Las 
bombardements se sont poursuivis , mais les 
deux camps semblaient observer une trêve 
pour reconstituer Jours forces. Des combat- 
tants arméniens ont ainsi attaqué dimanche un 
dépôt de munitions de l'ex-armée soviétique. 
Le République d'Arménie vit des temps diffi- 
ciles, en raison des pénuries de toutes sortes 
qui la frappent. 

L'Arménie assiégée 

EREVAN 

de notre envoyé spécial 

Soumise au double blocus de ['Azerbaïdjan, qui 
veut la mettre à genoux, et de la Géorgie, en proie aux 
désordres de la guerre civile, la nouvelle République 
d’Arménie est pratiquement assiégée. Erevan, sa capi- 
tale, autrefois exubérante, vit au raienti. A la nuit 
tombante, ses principales artères recouvertes de neigï 
- l’hiver cette année a été particuliérement éprouvant 
pour les Arméniens - sont plongées dans une obscurité 
quasi totale. Ici et là, aux stations de trolleybus, les 
habitants de la capitale attendent avec une patience 
résignée les véhicules de transport devenus de plus en 
plus rares. 

JEAN GUEYRAS 
lire b suite et tus informations page 3 


L’interruption des communi- 
cations empêchait, mardi, 
d'évaluer (es dégâts, pa ga g 

U mort du directeur 


Walter Garstgrassor était à 
la tête du premier groupe 
français de vente de livres 
par correspondance, pg gQ 32 


M. Bérégovoy a engagé 
des consultations sur les 
modalités de (a retraite par 
capitalisation. pggg 17 

Un entretien avec 


« Les Américains pour- 
raient taxer tes avions euro- 
péens », nous déclare 
M. Jean Pïerson. pa ga <j 7 

Le pope Hersait 


La cession d'actions par 
«l'Est républicain» renforce 
la position du groupe du 
«Figaro» dans l'est de la 
France. page IB 


«Sor le vif» et fe sommaire complet 
se Courent page 24 


Les Etats-Unis leader ou gendarme? 

Face aux nouvelles menaces, notamment celle de la prolifération nucléaire, 
les stratèges américm élargissent le champ de leur réËmon 

par Michel Taîu 


Les Etats-Unis, gendarme du 
monde? La question se posait 
déjà au temps de la guerre froide, 
elle reste sur la table aujourd’hui, 
et suscite la même réponse néga- 
tive, tant en Amérique qu’ail- 
leurs. Ni les dirigeants de 
Washington, soucieux de ména- 
ger leurs alliés, ni encore moins 
l’électeur américain, qui reproche 
aux premiers d’oublier ses préoc- 
cupations quotidiennes, ne sont 
prêts à se reconnaître ouverte- 
ment dans un tel rôle. Et pour- 
tant, des deux côtés de l’Atlanti- 
que et du Pacifique, les 
ambiguïtés n'ont jamais été aussi 
grandes. 

Le problème vient d'abord du 
fait que la scène à venir ne sera 
pas du tout celle du «nouvel 
ordre international » qu’entre- 


voyait George Bush au lende- 
main de la chute du mur de Ber- 
lin, mais bien plutôt celle du 
« nouveau désordre mondial v. 
pour reprendre l’expressioD de 
Pierre Lellouche (I). Ensuite, que 
cette situation donne, qu’on le 
veuille ou non, de nouvelles res- 
ponsabilités aux Etats-Unis, pre- 
mière puissance militaire dans un 
monde qui s'annonce bien plus 
dangereux que le précédent. 
Enfin, que les responsables amé- 
ricains, en matière de sécurité, 
non seulement sont décidés à 
assumer ces responsabilités, mais 
s'en font, comme l'a montré la 
dernière variante des «direc- 
tives» du Pentagone ( le Monde 
du 10 mars), une conception fort 
large. 

Cette conception est au carre- 
four de courants très divers. II y 
a d’abord l’optimisme des «idéo- 


logues» qui voient dans les der- 
niers événements, non sans rai- 
son, un triomphe des valeurs 
américaines, et cherchent à 
exploiter ce triomphe. Comme 
l’écrit l'ancien président Richard 
Nixon dans le Time de cette 
semaine : « Pendant la guerre 
froide, nous avons aidé à éviter de 
grands maux. Mais maintenant 
nous avons la chance de faire 
avancer de grands biens. » Il faut 
donc « gagner la bataille offen- 
sive» qui permettra « la victoire 
de la liberté». Bref, la «menace» 
s'est transformée en « opportu- 
nité ». eu occasion à saisir. Et 
bien entendu pour consolider le 
leadership américain. 

Lin la suite 
et nos informations page 5 


1) Le «nouveau désordre mondial» 
par Pierre Lellouche. Grasset. 552 p.. 
165 F. 


POINT DE VUE 


Les journalistes en procès 

Les médias critiqués comme les hommes politiques 

par Hervé Bourges 


Un dicton frappé au coin des 
marbres d’autrefois assurait qu’il 
n'y a pas de bons journalistes, 
mais seulement de bons jour- 
naux? Ecoutons la rumeur qui 
enfle... Voici l'opinion publique 
prise à témoin par les plus hautes 
autorités de l’Etat - des parlemen- 
taires. des ministres, le président 
Ide ta République, lui-même - : les 
journalistes seraient coupables de 
«dérapages»... peu contrôlables, 
et peu contrôlés. Un jour, c'est le 
responsable de l’organisme chargé 
d’attribuer les cartes de presse qui 
tire le signal d’alarme; le lende- 
main, le représentant du patronat 
de la presse parisienne et des syn- 
dicats de journalistes s’insurgent 
contre ces «ingérences». Les 
médias s’en mêlent, ajoutant à la 
confusion ambiante leurs propres 


simplifications. Déjà, certains 
dénoncent la presse, à l’instar de 
la classe politique. Sur l'air de 
«Tous pourris!», ils n’attendaient 
d'ailleurs qu’une occasion pour le 
faire. Au mieux, le bon sens 
populaire pense qu’il n’y a pas de 
fumée sans feu, et c’est vrai, cela 
commence à sentir sérieusement 
le bûcher, avec un petit avant- 
goût de chasse aux sorcières... 
Nous devons d’urgence localiser le 
foyer de l'incendie, le circonscrire, 
l’enrayer, et prendre les disposi- 
tions nécessaires afin d'éviter qu’il 
ne reprenne. Un tel débat est l’af- 
faire de tous les citoyens mais 
aussi de tous [es journalistes. 

Line la suite page 2 

► Hervé Bourges est président- 
directeur général d' Antenne 2 et 
de FR3, président de l'Ecole 
supérieure de journalisme de 
Lille. 


Un entretien avec M. Dominique Wallon 

Défense du cinéma tançais 


Depuis sa création il y a qua- 
rante-cinq ans, le Centre natio- 
nal du cinéma (CNC) remplit 
une mission administrative d’ 
« interface » antre l'État et les 
professionnels, et une mission 
financière de gestionnaire des 
fonds de soutien issus des 
taxes sur les recettes. Durant 
la dernière décennie, il a beau- 
coup évolué, afin de faire face 
à la crise qui a peu ou prou 
emporté les autres cinémato- 
graphies européennes, et de 
prendre en compte l’Imbrica- 
tion de plus en plus poussée 
du cinéma et de l'audiovisuel. 

Face è l'inflation de régle- 
mentations et aux risques de 
dérive bureaucratique, le direc- 
teur général du CNC, M. Domi- 
nique Wallon, vient de lancer 
un plan de réorganisation des- 


tiné, en particulier, à accélérer 
le paiment effectif des 
sommes allouées aux entre- 
prises du secteur. 

Dans un entretien accordé 
au Monde, il dresse un bilan 
relativement serein de l'état du 
cinéma français, il évoque l’In- 
sertion apparemment réussie, 
après quelques passes 
d’armes, des mécanismes du 
cinéma et de l'audiovisuel dans 
le dispositif européen. Mais il 
souligne te danger considéra- 
ble que font courir les négocia- 
tions sur le commerce interna- 
tional. 

Lire page 14 
les propos recueiflfe 
par JEAN-MICHa FRQDON 
et l'article tTYVES MAMOU 


Pierre Eric Tixier 

MUTATION OU DÉCLIN 
DU SYNDICALISME ? 

Le cas de la CFDT 



En moins de vingt ans les syn- 
dicats, acteurs centraux de la 
société française, sont en passe 
de devenir des institutions sans 
base sociale. Pierre Eric Tixier, 
sociologue des organisations, 
a mené une grande enquête à 
tous les niveaux de la CFDT 
Comment le syndicalisme 
peut-il faire face à la moder- 
nisation de l'entreprise ? 
Comment peut-il agir sur les 
mutations de la société ? 


Collection " Sacioiogua " 
dirigée par Raymond Boudon, 
un rebimedt 336 pages - 19$ F 
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DÉBATS 



La polémique sur l’information 


Les journalistes 
en procès 


Soit? de la pre mi ère page 

Une triple mise au point, pour 
commencer. Il ne m'apparaît pas 
acceptable d’insinuer que la liberté de 
l'information serait un alibi derrière 
lequel se dissimule une vaste irrespon- 
sabilité - quand bien même des déra- 
pages inadmissibles, le manque de 

professkmnalisme de certains, ou f in- 
culture de quelques-uns en accrédite- 
raient l'idée, li serait dangereux de 
laisser croire que fa liberté de l’infor- 
mation n’est pas d’abord intimement 
liée à ceDe des journalistes. Enfin. Ton 
ne peut p3s laisser dire que la liberté 
de l’information s’inscrit dans un 
grand vide juridique. 

n n'existe aucune impunité des 
journalistes : la toi met en cause sou- 
dainement la responsabilité civile et 
pénale du rédacteur et celle de rédi- 
teur. U n’y a pas de semaine où je ne 
reçoive - à ce titre - lettres recom- 
mandées ou citations à comparaître. 
Alors, puisque le cadre juridique 
existe, que se passe-t-il ? Quds sont les 
dérapages qui ont déclenché une telle 
tempête, et tant de fureurs? 

Au cours des derniers mois, des 
finîtes, des erreurs, et des approxima- 
tions de plus en plus nombreuses ont 
été relevées; trop fréquentes, c'est 
vrai. De surcroît, les sanctions ont été 
rares et discrètes. Sait-on ce qu’ont 
coûté à leurs auteurs les «bidon- 
nages» petits ou gros auxquels, tour à 
tour, certains se sont fait prendre : 
l’équipe de la Cinq à l’affût de skin- 
head* bien saignants, PPDA avec son 
«interview» remontée de Fidel Cas- 
tro; et même Antenne 2 un certain 
mardi soir_. Je ne parle pas des cas 
de désinformation : tout le monde 
pense à Tîmisoara. On évoquas aussi 
les bêtises cruelles, comme l’affaire 
Pauline Lafont. Sans compter les 
«rumeurs» - d'Alger ou de Bogota, 
les images manipulées de Téhéran, 
d’Abidjan ou de Douala.» Tout cela 
n'est guère à porter au crédit de la 
presse écrite et audiovisuelle. Sur 
Antenne 2, il y a eu sanction... 

Le débat 

sur la déontologie 

Toutefois, dans Pacte d’accusation, 
établi par les procureurs qui instrui- 
sent le procès des journalistes, on 
retrouve aussi la publication ou la dif- 
fusion de véritables informations, der- 
rière lesquelles l’on imagine je ne sais 
quelles arrière-pensées, quelles machi- 
nations. L’actualité de 1991-1992 
regorge ainsi de titres qui ont fait la 
Une, à la suite de révélations: finisses 
factures liées au financement des par- 
tis. scandales de la transfusion san- 
guine, hospitalisation à Paris de 
M. Georges Habacbe.. A la source de 
l'information : des juges, des méde- 
cins, une équipe de reportage. La 
révélation de faits exacts. Des gens 
qui font leur métier. La dramatisation 
s\ ajoute, et voici à l’arrivée, des 
affaires qui perdent toute mesure, des 
débats qui semblent remettre en cause 
les fondements mêmes du consensus 
national Par où nous sommes rame- 
nés à cette évidence : les médias sont 
indissociables de la société, de la 
démocratie dont ils font partie inté- 
grante et dont ils partagent les vertus 
et les défauts. Le journaliste a peut- 
être allumé b mèche, mais c'est dans 
l’air qu’il y a quelque chose d'explo- 
sif! 

Ainsi, une discussion qui peut met- 
tre en jeu l’exercice de libertés publi- 
ques s est instaurée entre gens de 
bonne foi, qui sont de surcroît tous 
d’ardents défenseurs des libertés. Cest 
le fameux débat sur la déontologie. 

L'affaire n'a pas commencé chez 
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intervenus dans les affaires d'informa- 
tion, sinon pour appliquer des disposi- 
tions prévues par la loi, notamment 
dans les périodes électorales ; ce qui 
est tout a leur honneur. 

Certes, l’indépendance des organes 
d’information n'est pas garantie par la 
Constitution, à la différence des Etats- 
Unis où l’amendement Jefferson 
constitue l'acte fondateur du qua- 
trième pouvoir. Mas f Histoire a fixé 
certains principes qui régissent forte- 
ment l'activité de la presse d’informa- 
tion et des journalistes en France. 

Le premier principe remonte au siè- 
cle des Lumières, & Montesquieu et A 
la théorie de l’équilibre des pouvoirs. 
A cet égard, la presse écrire et audio- 
visuelle s’affirme comme un contre- 
pouvoir par excellence, dans la mesure 
où elle concourt & (a formation de 
l’opinion et à l'expression du plura- 
lisme, 

Le second principe s'inscrit dans 
notre patrimoine politique, et dans la 
mémoire républicaine. Après les « lois 
scélérates » sur la presse qui ont attisé 
le feu de (a Révolution de 1830, 
toutes les tentatives de réglementation 
des publications se sont heurtées au 
soupçon de l'autoritarisme et de l'or- 
dre moraL L’idée même d'une struc- 
ture corporative chargée des questions 
de déontologie, telle qu’un ordre de 
journalistes, apparaît chargée de 
connotations vtchyssoises et serait 
rejetée comme teue par l’immense 
majorité de la profession. 

Cela ne signifie pas que les contro- 
verses récentes soient des fausses 
alertes ou des pétards mouillés, n 
appartient & la, presse écrite et audio- 
vKueile d’améliorer constamment son 
propre fonctionnement, et d'assurer 
avec vigilance le contrôle de la qualité 


de son produit : ('information. Cest 
au sein de chaque entreprise de presse 
qu’il appartient, à chaque journaliste, 
à la hiérarchie de la rédaction, et in 
Jute au directeur de la publication, 
d’exercer une appréciation déontologi- 
que dans le cadre de la responsabilité 


nous ; elle vient d'outre-Mancbe. Pour 
éviter qu'une loi régissant certains 
délits de presse - et notamment les 
atteintes à la vie privée dont se ren- 
dent fréquemment coupables les 
tabloïds - ne soit adoptée par le Par- 
lement de Sa Majesté, les éditeurs de 
journaux britanniques ont conçu te 
projet d’une sotte de code d’autodisci- 
pline, Un geste spectaculaire et creux. 
Et surtout gtotauemeut inadapté à la 
situation française, où la personne pri- 
vée jouit d’une large protection de la 
loi ; voir le nombre de procès gagnés 
par tes victimes de notre presse à 
scandales. 

Ne nous trompons ni de pays ni de 
déontologie. La véritable déontologie 
du journaliste consiste à rechercher, & 
drainer et à commenter une informa- 
tion exacte et vérifiée. D ne lui appar- 
tient pas de choisir - au gré des 
modes ou de ses opinions, - des 
boucs émissaires et des victimes 
expiatoires ; de concentrer ses atta- 
ques sur le pouvoir - afin de donner 
des preuves d’indépendance, ou faire 
croire à celle-ci - ni d'attaquer les 
adversaires du pouvoir - pour donner 
des gages... Le journaliste doit infor- 
mer, expliquer, hiérarchiser... Et tant 
pis si eda dérange les puissants, les 
élus, les vedettes ou là maîtres de 
forge. D est tenu <f énoncer les faits, et 
de ne pas mettre en cause injustement 
ou fallacieusement les personnes, qui 
bénéficient - toutes de façon égüe - 
de la protection de la kri. 

Cest ainsi que le juge des référés 
est devenu un personnage redouté par 
les éditeurs - et les diffuseurs - en 
raison des pouvoirs de fait que lui 
confère, en dépit de limitations 
récentes, la procedure du référé de 
presse ; le juge peut intervenir pour 
retirer de la vente ou de l’antenne 
tout ou partie d’une publication ou 
d'un programme, en attendant que 
l'affaire soit évoquée au fond. S'agis- 
sant de produits aussi éphémères que 
des informations, de telles décisions 
ne sont pas seulement conservatoires. 

Mais, bon, puisque le débat sur la 
déontologie nous vient d* Angleterre, il 
était normal qu’il devint à la mode. 
Tentons de l’analyser. 

Cette réticence, cette défiance qui 
se lait jour vis-à-vis de rinformatioa, 
d’où vient-elle? Est-ce l’invention de 
quelques intellectuels ou politiciens 
malintentionnés ? Ne serait-elle pas 
tout simplement le produit logique, 
inéluctable, de notre ère de la com- 
munication ? Les messages se multi- 
plient - en nombre, en volume, en 
affichage, en puissance de pénétration 
- alors que les informations véhicu- 
lées tendent à s'uniformiser, à s’ap- 
pauvrir; et souffrent de redondance, 
d'insuffisance d'accès direct aux 
sources, et surtout de dimension 
vécue. 

Tout devenant médiatique, le pre- 
mier réflexe des pouvoirs politiques - 
dans tes années 60 - fat de contrôler 
directement les médias. L’ORTF était 
la « voix de la France ». Et M. Alain 
Peyrefitte, ministre de l’information, 
pouvait à juste titre présenter le som- 
maire du journal télévisé— Aujour- 
d'hui, cela n’est plus de mise. L’uu 
des grands mérites des gouvernements 
des années 80 a été de couper pro- 

r ssivement le cordon ombilical entre 
pouvoir et les médias audiovisuels, 
en mettant un terme au monopole de 
i’ex-ORTF et en déléguant une part 


Quelquefois, à tort, on assimile 
ceQe-ri è de la censure. Cest une con- 
tre-vérité tendancieuse. L’autorité du 
directeur de journal comme du patron 
de chaîne de télévision est fondée sur 
la ligne rédactionnelle du support et 
l’observa lion des règles de la profes- 
sion. A défaut d’une telle autorité, 
chacun pourrait publier - ou diffuser 
- n’importe quoi. Ceue responsabilité 
doit être donc exercée pleinement. 
Cest-à-dire sans angélisme, sans corn- 
ai sance et sans corporatisme. Nul 
iteur n’est infaillible. Mais au moins 
est-il responsable et assume-t-il mora- 
lement, économiquement et juridique- 
ment les conséquences de ses deci- 
sions. D ne doit pas décider seulement 
en fonction d’appréciations person- 
nelles ou de critères abstraits. Les 
médias bénéficient - malgré qu’on en 
ait - du crédit fabuleux d’être lus, 
écoutés, regardés par la quasi-totalité 
des concitoyens. Cela crée des respon- 
sabilités particulières. Nulle juridiction 
n'est compétente pour en juger, sauf 
défaillance - dès lors qu'il s'agit de 
contentieux prévus dans le cadre de la 
loi. 

Les bons trafns 

Notre premier juge - notre vérita- 
ble juge - c’est le lecteur, l’auditeur, le 
téléspectateur, pour lequel l'informa- 
tion constitue justement un service 
public. Certes, ce juge a été rendu un 
peu plus méfiant, un peu plus sévère, 
au spectacle des surenchères qui ont 
résulté de la privatisation de TF1, et 
ont notablement contribué à brouiller 
l'image des journalistes - je pense par 
exemple à l’annonce de certains 
salaires de stars, - mais lecteurs, audi- 
teurs et téléspectateurs sont des cen- 
seurs infiniment moins sévères, voire 
sectaires, que ceux qui font profession 
de juger les médias audiovisuels, dans 
les cercles de la presse écrite et des 
pouvoirs. Ils sont de plus en plus 
sélectifs et ne crachent pas pour 
autant sur la « télé-poubelle ». 

Dans un monde où l'horizon s’élar- 
git sans cesse, et dépasse de plus en 
plus la portée des regards, la fonction 


implique 


sain: indépendance d'esprit qui per- 
met de tendre vos l’objectivité - une 
meilleure culture, une plus grande 
ouverture aux civilisations, une vraie 
connaissance du monda Reconnais- 
sons que la majorité des journalistes 
ne la possède pas encore La forma- 
tion s'est améliorée de façon très sen- 
sible. De plus en plus souvent, les 
jeunes rédacteurs sont diplômés de 
l’enseignement supérieur ou des écoles 
professionnelles, ainsi qu’une récente 
étude l’atteste. 

Mais l’information sur laquelle ils 
travaillent est en même temps de plus 
en plus abstraite, médiatisée : agences 
écrites; agences d’images, documenta- 
tions, banques de données informati- 
ques. Ceux qui transmettent l’infor- 
mation sont de plus en plus éloignés 
eux-mêmes des sources - et ils le sont 
parfois presque autant de ceux aux- 
quels ils s'adressent - ce qui est préju- 
diciable. Cette mutation profession- 
nelle, liée à révolution des techniques 
de la communication, me semble 
constituer l’un des grands enjeux de 
notre profession, et fera l'objet d’un 
séminaire de réflexion des rédactions 
de la télévision publique: 

Au pôle qpposé de cette réalité quo- 
tidienne, le journalisme d'investigation 
est doté de tous les prestiges. Celte 
tendance traduit une nostalgie du 
contact direct avec les faits eux- 
mêmes et les véritables protagonistes 
(même si certaines «enquêtes» tien- 
nent de (dus en plus fréquemment du 
reoliiy show). 11 n’est pas donné & tous 
les journalistes de réaliser régulière- 
ment de telles enquêtes, mais cela ne 
doit pas empêcher l'ensemble des pro- 
fessionnels de questionner le monde 
avec les moyens qui sont les leurs. 
Lorsqu’ils ouvrent un dossier devant 
l’opinion, avec des interrogations 
toutes simples - telles que les cinq 
questions de base de la profession : 
qui, où, quand, comment, pourquoi ? 
- les journalistes font leur métier. Il 
est difficile de leur en faire reproche. 

Mais peut-être voudrait-on qu’ils ne 
parient que des bons trains : ceux 
dont on annonce qu'ils vont arriver & 
l’heure.- 

HERVÉ BOURGES 


C 0 U R R I É R 


Du sensationnel 
non scandaleux 

J’ai In avec intérêt, le M février, 
sous le titre « Dérapages 
incontrôlés», le point de vue de 
Claude Sé ri lion sur les turbulences 
actuelles du journalisme. Pertinent, 
mais incomplet, car il existe aussi 
une catégorie de journalistes dont ou 
parie peu mais qui importe pour 
beaucoup de Français, dont on ne 
voit pas au nom de quoi ils seraient 
condamnés à subir la vitrification 
d'un audiovisuel trop souvent indi- 
gent Je veux parier des journalistes 
des quotidiens régionaux, qui aiment 
leur pays d'ancrage sans forcément 
rouler les «r» et qui s'impliquent 
dans la vie locale sans pour autant 
être complices des institutions et des 
conformismes supposés. 

Ces gens-là, dont je suis depuis 
pris de vingt ans, aiment les marchés 
de villages, (e dévouement de tant de 
bénévoles qui font la France pro- 
fonde, ou ces bonnes surprises (au 
moins pour ceux qui en doutaient—) 
de l'intelligence et du bon sens chez 
les plus humbles quand on veut bien 
les écouter. Or ces journalistes-là 
vivent aussi - par procuration puis- 
qu’ils n'en sont pas la cause - le 
contrecoup auprès de leurs lecteurs 
des dérapages de la «mande» infor- 
mation audiovisuelle, victimes de la 
même suspicion pour des ténors qui, 
contrairement à eux, n’ont cure de 
jouer du musette sur les grandes 
orgues. 

Car c’est bien fa la question : les 
journalistes dits «de province», dont 
on croit qu’ils déclinent à tous les 
modes le concept de «chiens écra- 
sés», sont en fait des généralistes qui 
regardent bien souvent l'infini par le 
trou de la serrure. Et qui ne bornent 
pas l'horizon de leurs lecteurs à des 
comptes-rendus de marches de pétan- 
que et de concours de belote. Repré- 
sentant la moitié du cheptel journa- 
listique hexagonal, ils savent bien 
que l'enjeu de tour métier, par-delà 
bien des contradictions croissantes, 
est colossal : ne pas désespérer le 
pays réeL. 

Si nous éprouvons nous-mêmes de 

& en plus de mal, bêtas. 1 . à faire 
hir ta barre régionale à nos arti- 
cles, au moins avons-nous le plaisir 
de valoriser localement la vie de nos 
concitoyens en leur apportant chaque 
jour un journal aussi bon reflet que 
possible de leur existence. Et si Ton 
envisage qu’il n’y a pas de salut indi- 
viduel c’est une école passionnante 
de société. Avec ici et la de fabuleux 
encouragements : je me rappelle 
avoir récemment entendu, en Béarn, 
un de «mes» anciens lecteurs parier 


d’une octogénaire du pays que, par 
un extraordinaire concours de cir- 
constances, j’avais amenée au Groen- 
land & la découverte des Esquimaux, 
il y a dix ans. Son histoire était déjà 
entrée dans la mémoire collective. 
Longue vie à l'info locale et au... 
sensationnel non scandaleux! 

ALAIN BERNARD 
(Journaliste locaüer à Périgueux) 

La forme et le fond 

La diversification des supports et 
l’unification des technologies nor- 
malisées accentuent le rôle joué par 
la forme que prend l'information, 
aux dépens du fond. Quelques 
exemples pour s’en convaincre : 

- Qui sait ce qu'a dit Fidel Cas- 
tro à Patrick Poivre d’Arvor ? L'af- 
faire est ailleurs, une fable d’arro- 
seur arrosé, rédemptrice et donc 
sacrificielle d’une profession qui se 
doit d'informer sur sa propre 
déconsidération. 

- Qu’est-ce que l'Amont ? Une 
confidence à succès qui a fait 
dépenser plus de 100 millions de 
francs en se constituant en docu- 
mentaire sur le Vietnam des 
années 30. 

- Qui est « bon » ? Celui au 
celle qui monte dans les sondages. 

Le sens premier échappe, la 
réponse est envahie par la forme. 

A nouveaux marchés, nouvelles 
pratiques. La difficulté est de se 
rendre compte que le paradoxe des 
médias est d'une nature relevant 
du marketing : fis forment une opi- 
nion publique qui les détruit (La 
Cinq) faute de les aimer, ou les 
idolâtre, les enrichit, et ce par le 
même mouvement de passivité du 
spectateur. 

Noos ne devons donc plus parier 
d’émission de TV ou de radio, 
mais de réception d’une image. On 
doit fabriquer désormais des récep- 
tions et non des émissions qui res- 
teront toutefois le privilège des 
créateurs véritables. 

L'analyse de ces marchés et des 
comportements des consommateurs 
d'images ntilise encore des 
concepts relevant d’attitudes, de 
choix actifs, effectivement utiles 
quand on doit vendre des disques, 
ou des écrans ou des livres, des 
objets en somme, moins lorsqu’il 
s'agit de l’Audimat. Souvent il ne 
s'agit, pour te consommateur, que 
d'être en position de disponibilité, 
pour une publicité, ou pour « faire 
de l’audience». 

LAURENT MARVAN1 
(Paris) 


Déportation 


Les mots et l’Histoire 


par Annette Wieviorka 


L A Cour de cassation a rendu 
son verdict : les requis du 
travail obligatoire n’ont pas 
le droit d’utiliser le titre de 
«déportés». La vieille querelle qui, 
depuis 1948, oppose «déporté» et 
«personne contrainte au travail» 
semble ici trouver un épilogue. 
Cette querelle sémantique, dont le 
Monde a rendu compte dans ses 
numéros des 4 et 12 février, 
appelle de la part de l’historien 
plusieurs remarques. 

() Cest bien la Résistance qui a 
paré les requis du STO du titre de 
déporté et qualifié le travail obliga- 
toire de « déportation ». Le Mouve- 
ment de résistance pour les prison- 
niers et les déportés - c'est-à-dire, 
ici, les requis du STTO - éditait en 
1943 un Manuel du déporté en 
Allemagne qu’évoquait longuement 
une émission de (a BBC et qui 
précisait : e Tu n'es pas un travail- 
leur, mais un déporté. » Dans le 
sigle MNPGD, Mouvement natio- 
nal des prisonniers de guerre et 
déportés, le mouvement de Fran- 
çois Mitterrand, 1e «D» désigne 
les STO. L’appellation de «déporté 
du travail» sera constamment utili- 
sée par le ministère Frenay, chargé 
du rapatriement de ceux qu'on 
appelle alors e/es absents » : pri- 
sonniers de guerre, «déportés» du 
travail et «déportés politiques». 

2) Il faut attendre 1948 pour 
que le Parlement vote les lois éta- 
blissant les statuts des «déportés et 
internés». Le premier concerne les 
«déportés et internés de la Résis- 
tance», le second les «déportés et 
internés politiques». Ces statuts 
appellent â leur tour plusieurs 
remarques. Le critère d'attribution 
du titre (résistant ou politique) ne 
se fait pas selon le type et le lieu 
d'internement : camp ou prison en 
France, prison en Allemagne ou 
camp de concentration, mais selon 
le motif qui a présidé à l’arresta- 
tion. La spécificité du camp de 
concentration, sans même parler 
des centres d’extermination où les 
juifs furent gazés, s'en trouve gom- 
mée. Les deux lois pré voient, d’ail- 
leurs que les dispositions de la plu- 
part des articles seront applicables 


aux déportés et internés résistants 
et aux déportés et internés politi- 
ques de la guerre de 1914-19(8, 
qui n'ont bien évidemment pas 
connu l’univers concentrationnaire. 

Si la catégorie «noble» de 
déporté résistant est claire pour 
chacun, celle de déporté politique 
mérite une explication. Sont « poli- 
tiques», selon la définition donnée 
par le statut, fous les déportés et 
internés, à l'exception de ceux de 
la Résistance el des droits com- 
muns. Le mot «politique» est 
ainsi vidé de tout sens. Politique, 
le passant pris dans une rafle ? 
Politique, 1e vieillard ou l'enfant 
juif? Ce terme a permis alors d’es- 
quiver la question de la déporta- 
tion des juifs, qui fut totalement 
absente des débats parlementaires. 

Loin d’éclairer les processus his- 
toriques, les statuts de 1948 et leur 
discussion par le Parlement ont 
obscurci ce qu'a été la déportation, 
et surtout (e séjour dans l’univers 
concentrationnaire nazi ou l’anni- 
hilation dans les centres de mise à 
mort. Les catégories qui ont été 
alors définies ne correspondent pas 
aux réalités historiques. Le vocabu- 
laire s’est révélé trompeur, ou trop 
pauvre. La déportation - c'est-à- 
dire (e transport forcé en Alle- 
magne - n’impliquait pas nécessai- 
rement le séjour en camp de 
concentration. Ceux qui ont connu 
l’enfer le savent. Dans les récits 
parus dans l’après-guerre, ils se 
nomment eux-mêmes - ainsi en 
est-il de Robert Antelrae ou de 
Primo Levï - du terme allemand 
de Hàflting, détenu. Quant à la 
grande majorité des déportés juifs 
de France, aucun terme n'existe 
pour les désigner : s'ils furent bien 
déportés, une infime minorité 
eurent la «chance» de devenir 
Hâfliing. Us étaient gazés dés leur 
arrivée. 

► Annette Wieviorka est histo- 
rienne, auteur notamment de 
Déportation et Génocide. Entre 
la mémoire et l'oubli , Plon (à 
paraître en mars 1992). 
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ALors que les combats entre Arméniens et Azéris semblent diminuer d’intensité au Haut-Karabakh 
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Les 


ha7rfii»7- QUe u? Combats entre Arméniens et Azer- 
baïdjanais semblent avoir diminué d’intensité denuis 

d ™ ta forcesde faTÊÎ 
ont oiticieüement achevé de se mirer le chef de la 

S? °S îr ue ’ *f’ n Hik ™ cl Ceti^ devai? 

j 12J?£Î B T dh ^ *“ homologues amé- 
ncain, M. James Baker, français, M. Roland Dumas 

SSSÎmS. M V Dou 8 |as Hurd - « allemand, M. Hans- 

SES ÎS& pour ten,er de lrouv “ - iss - 

rem^fnÜHr ' ? re des a ^ aires étrangères turc devait aussi 
rencontrer, en marge des travaux du Conseil de coopé- 

gfS M rd u ant,q * ue ’ I e chef de ,a diplomatie de 
J™}*?’ Hussein Aga Sadykhov, et <r pourrait avoir 
avec son homologue arménien, M. Raffi 
Horanessian Un haut responsable du Foreign Office, 
M. Douglas Hogg, se trouve d’autre part depuis lundi 


«Mo cime mmemeup ci azciia «emuieut uiwwucr U mieimc au ne 

responsables de la diplomatie occidentale 
recherchent une solution négociée 

à Moscou pour discuter du conflit avec les autorités camps face à face. Selon l’agence Itar-Tass. le parie- tués dimancl 


à Moscou pour discuter du conflit avec les autorités 
russes. 

A Strasbourg, te Conseil de l’Europe a enfin lancé 
un appel i un * cessez-le-feu immédiat ». Ces diffé- 
rentes démarches font suite à l’initiative de paix lan- 
cée ce week-end par la Turquie, où le gouvernement 
est confronté à une pression grandissante en faveur 
diin engagement aux côtés des Azerbaïdjanais (turco- 
phones). 

La Turquie a d’ailleurs envoyé lundi en Azerbaïd- 
jan un avion transportant une équipe et du matériel 
médical. Sur le terrain, il semble que, depuis 
dimanche, les combats se soient faits moins meur- 
triers. Cependant, l’achèvement de l’évacuation par 
hélicoptères, lundi 9 mais, du 366* régiment de la CEI 
de Stepanakert, capitale du Haut-Karabakh, relance les 
craintes d’une escalade du conflit, car il laisse les deux 


camps face à face. Selon l’agence Itar-Tass, le parle- 
ment - arménien - du Haut-Karabakh a souhaité, 
lundi, {'«établissement progressif de contacts politiques 
entre les républiques d'Azerbaïdjan et du Haut-Kara- 
bakh », après la démission, vendredi dernier, du prési- 
dent azerbaïdjanais, M. Ayaz Moutalibov. 

Les députés du Karabakh ont confirmé que les 
forces azerbaïdjanaises avaient cessé leurs opérations 
contre la ville stratégique d’Askeran. A Erevan, les 
autorités arméniennes ont précisé que les blindés azé- 
ris s’étaient repliés. Cependant des bombardements 
contre les villages de l’enclave disputée se sont pour- 
suivis lundi. 

Les forces des deux camps semblaient profiter de la 
trêve pour se redéployer ou s'emparer de munitions. 
Deux soldats des ex-forces soviétiques ont ainsi été 


tués dimanche dans l’après-midi lors de l’attaque 
d’une base de défense ami-aérienne de la CEI à Artik 
(nord-ouest de l'Arménie), a annoncé l’état-major des 
forces armées. La soixantaine d’assaillants semblaient 
intéressés par Jes batteries de missiles sol-air. un arme- 
ment précieux à l’heure où les belligérants s’équipent 
d'hélicoptères de combat. 

Le commandant de l'unité, qui s’était rendu au 
siège du conseil municipal pour négocier, a été un 
moment pris en otage. Un cessez-le-feu a pu être 
obtenu sur l'intervention du président arménien, 
M. Levon Ter Petrossian. 

Selon les autorités azerbaïdjanaises, les Arméniens 
du Haut-Karabakh, souffrant de sévères pénuries à 
cause du blocus azéri, veulent échanger leurs deux 
mille otages contre de l’essence et de la nourriture. - 
(AFP. Reuter.) 


Charles Aznavour 
« ambassadeur itinérant » 


L’Arménie assiégée 


EREVAN 

de notre envoyé spécial 

La visite de Charles Aznavour 
en Arménie du 2 au 5 mars, au 
moment ou les Arméniens font 
face à da graves et redoutables 
épreuves, a mis du baume au 
cœur de ses compatriotes : ttSa 
présence ici constitue ta preuve 
que nos frères de la diaspora ne 
nous ont pas oubliés », répé- 
tait-on partout sur le passage 
de celui que l'on nomme ici 
familièrement Charles, en ajou- 
tant : s Nous t'aimons non seu- 
lement pour sa musique, mais 
également et surtout parce qu'il 
est «hayrénassor» (patriote) . 

Reçu presque comme un chef 
d'Etat, Charles a été nommé au 
terme de sa visite * ambassa- 
deur itinérant de la République 

BEtaSan* 

Levon Ter. petrossian, avec pour 
rçüssion de défendre la causq-du 
peuple arménien sur le plan 
humanitaire. 11-s‘ett mis tout da 
suite h l’ouvrage en invitant 
l'opinion internationale h mani- 
fester une solidarité politique h 
l’égard de l'Arménie, emême si 
nous ne sommes que trois mit - 
bons et demi et si nous ne pro- 
duisons pas da pétrole». Allu- 
sion probable à la relative 


indifférence avec laquelle les 
grandes puissances ont laissé 
se perpétrer le génocide de 
1915. 

L’objectif principal de Charles 
Aznavour était d'inaugurer à 
Octemberian, dans la plaine 
d’Ararat, une usine d’aliments 
en poudre qui fournira 42 mil- 
lions de repas par an à 180 000 
enfants Agés de 6 mois è 2 ans 
et demi. Une réalisation finan- 
cée par l'Association Aznavour 
pour l'Arménie qui a collecté 
après le tremblement de terre 
près de 19 millions de francs 
auxquels se sont ajoutés 9 
autres millions, représentant les 
droits d’auteur perçus par Azna- 
vour et Garvarentz pour leur dis- 
que Pour /‘Arménie. 

D’ici à la fin de l'année, l'as- 
sociation aménagera dans un 
hôpital d'Erevan deux blocs 
opératoires ^ uitr&mddeme s et 
financera par la sortis* te Voyage 
en Arménie de cinquante chirur- 
giens par an qui effectueront 
chacun un séjour d'un e r semaine 
au cours de laquelle ils famffiari- 
serorrt - en plus des opérations 
qu'ils effectueront - les chirur- 
giens arméniens avec festechni- 
quee de pointe en usage en 
Occident. 


Suite de h première page 

La pénurie de l’essence, sévère- 
ment rationnée, s'ajoutant aux cou- 
pures d’électricité - douze heures par 
jour dans certains quartiers - et à 
l'interruption totale du gaz domesti- 
que. fait de la vie quotidienne une 
succession de pénibles épreuves. Les 
taxis autrefois nombreux sont prati- 
quement introuvables et disparaissent 
des rues avant même le coucher du 
soleil. Faute d’électricité, les ascen- 
seurs sont immobilisés et les loca- 
taires (tes étages élevés condamnés i 

r vir à pied les escaliers mal ou pas 
tout éclairés. Dans tes apparte- 
ments plongés dans la pénombre, la 
température est glaciale malgré les 
quelques réchauds électriques qui 
fonctionnent au gré des coupures de 
courant. L’Arménie, dont tes besoins 
en gaz en temps normal étaient de 
26 millions de mitres cubes, n'en 


M. Eltsine en se lançant prématuré- 
ment dans une politique de libérali- 
sation des prix qui lui a été pratique- 
ment imposée - a singulièrement 
laminé te pouvoir d’achat des Armé- 
niens. Les prix des denrées essen- 
tielles ont presque décuplé en l'es- 
pace de quelques jouis, alors que les 
salaires n’ont augmenté que de deux 
ou trois fois. Pour juguler le mécon- 


des marchés. Rares sont ceux qui 
regrettent la disparition de l’ancien 
régime soviétique, mais nombreuses 
sont les voix qui s'élèvent pour affir- 
mer amèrement «qu'il y a quatre 
ans. nous vivions mieux ». Mais le 
mécontentement ne va pas au-delà 
des récriminations plus ou moins 
passionnelles qui s’en prennent sou- 
vent aux nouveaux dirigeants a- accu- 
sés de ne pas tenir compte de nos 
intérêts », de «suivre une politique de 
gribouille» cl «de demeurer Passifs 
devant l'enrichissement des affairistes 
et des spéculateurs ». Mais dans Pen- 
semble les Arméniens comprennent 


lentement populaire, le gouverne- .la position difficile du gouvernement 
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encore une semaine, tes autorités esti- 
maient à moins de 30 % le nombre 
des usines en fonctionnement, «à la 

, suite de l'aggravation du blocus, -CtSie 

• proportion risque fort de tomber à 
zéro ». dédare M. Hrant Bagratian, 

, vice-premier ministre chargé des 

• affaires économiques. Sombrerai pes- 
simiste, il compte surtout sur l’Iran 
pour obtenir le mazout qui provient 
plus de Russie. Mais les négociations 
risquent d’être longues et ardues. 

La situation économique est d'au- 
tant plus grave que la récente ftam- 
Hée des prix - P Arménie a dû suivre 
au début de janvier l’exemple de 






ment; a pris de&'hfesùres afin <f3âs& 
rer la vente normale du pain 
(l’aliment de base des Arméniens) 
dont le prix a cependant été multi- 
plié par dix. Mais si la pénurie des 
énergies persiste, ce qui semble fort 
probable dans les conditions 
actuelles, les queues, qui ont com- 
mencé à se former devant les boulan- 
geries, risquent de s'allonger. D'au- 
tres denrées, 1e fromage et le beurre 
.par exemple, ont totalement disparu 


PROCHE-ORIENT 

ISRAËL : obsèques au mont des Oliviers 

L’hommage de tons les Israéliens à Menahem Bégin 


Dans une lettre adressée à M. Haïm Herzog, 
chef de l'Etat israélien, M. François Mitterrand a 
rendu hommage, lundi 9 mare, à Menahem Bégin, 
« homme d'Etat qui sut poser le premier jalon 
d'un règlement de paix » que le président français 
espère avoir s'étendre». M. Roland Dumas a, 
pour sa part, souhaité que le traité israélo-égyp- 
tien puisse servir d'encouragement dans factuel 
processus de paix au Proche-Orient. Aux Etats- 
Unis, l'ancien président Jimmy Carter, cosigna- 
taire des accords da Camp David, a évoqué les 
s convictions inébranlables a d'un s homme 


extrêmement brillant», au a dessein très clair», 
a J'ai toujours regretté qu'il ait été remplacé par 
des dirigeants que je juge de moindre envergure», 
a-t-il ajouté. 

Le président George Bush a relevé que «son 
rôle historique dans le processus de paix ne sera 
jamais oublié». En Egypte, la mort de Menahem 
Begin a laissé la population indifférente mais a 
suscité un hommage officiel, adressé moins à la 
personnalité même de l'homme d'Etat israélien 
qu'à ses qualités de négociateur a fidèle à la 
panée donnée». 


— 6 ni«*‘ s ■ 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Ni fleurs ni couronnes, pas de 
discours, pas de garde d'honneur, 
mais une émotion populaire dont 
l'ampleur a surpris. De l’avis géné- 
ral, on n’avait pas vu cela en Israël 
depuis les funérailles de David Ben 
Gourion, le père de la patrie. Cest 
par dizaines de milliers que - 
toutes classes sociales, apparte- 
nances politiques et origines ethni- 
ques confondues - les Israéliens 
ont accompagné, lundi 9 mars, l'ul- 
time voyage d’un des derniers 
grands chers du nationalisme juif 
issus de la génération de l’indépen- 
dance. 

L’absenee 

de M. Ariel Sharon 

Menahem Begin avait pourtant 
exigé expressément, dans ses der- 
nières volontés, que lui soit épar- 
gnées des obsèques nationales - le 
gouvernement les préparait pour 
mardi. Il a demandé a un enterre- 
ment juif » c'est-à-dire, rapide, et 
modeste. L'ancien premier ministre 
a été enseveli prés de son épouse, 
décédée en 1982, dans le vieux 
cimetière du mont des Oliviers a 


Jérusalem. Particulièrement contro- 
versé de son vivant, le prix Nobel 
de la paix 1978 a fait l'objet lundi, 
comme il est de tradition, d’éloges 
unanimes, y compris de la part de 
ses plus farouches et anciens adver- 
saires. 

Du président de la République 
M. Haim Herzog, en passant par le 
premier ministre Itzhak Shamir et 
le chef de l’opposition travailliste 
M. Itzhak Rabin, la classe politi- 
que tout entière a participé, à titre 
privé, à la cérémonie très simple 
organisée par la famille du défont 
Seule l'absence de M. Ariel Sharon, 
l'homme qui avait su le convaincre 
en 1982 d’ordonner la désastreuse 
invasion du Liban, a été particuliè- 
rement remarquée. 

Chassé du gouvernement après 
les massacres de Sabra et Chatila, 
actuellement ministre du logement 
dans l'équipe de M. Shamir, 
M. Sharon est généralement consi- 
déré comme le principal responsa- 
ble du retrait définitif de Menahem 
Begin de la vie politique en 1983. 
M. Sharon, qui a rendu hommage 
au «grand homme» disparu, dans 
un communiqué, a fait savoir qu’il 
était dans l’impossibilité de repor- 
ter un voyage prévu de longue date 
aux Etats-Unis. 


Posé sur une simple civière de 
bois portée par sept de ses anciens 
camarades de combat de l'Irgoun - 
l’organisation armée qu’il avait 
dirigée jusqu'à la naissance d'Is- 
raël. - le corps de Menahem Begin 
faillit plusieurs fois être renversé 
sous la pression de la foule. 

Au cimetière, la confusion attei- 
gnit son comble, lorsqu'une petite 
mosquée, située à quelques cen- 
taines de mètres des tombes juives, 
a été littéralement prise d’assaut 
par des grappes de militants ortho- 
doxes, chapeaux noirs et barbes en 
bataille, qui se sont placés autour 
du minaret afin d’apercevoir la 
dépouille. 

Pour atteindre la colline des Oli- 
viers, le cortège funéraire avait dû 
auparavant traverser plusieurs 
quartiers palestiniens pratiquement 
déserts. Seuls quelques vieillards, 
femmes et enfants ont assisté, de 
leurs fenêtres et dans le plus grand 
silence, au dernier hommage rendu 
par Israël à l’un de ses plus illus- 
tres prophètes. Les Palestiniens ne 
peuvent oublier que le sixième pre- 
mier ministre de l’Etat juif fut 
aussi un artisan convaincu de la 
colonisation des territoires arabes, 
occupés depuis 1967. 

PATRICE CLAUDE 


LIBAN 

144 240 morte 
en quinze ans 
de guerre 

Le bilan officiel de la guerre au 
Liban a été communiqué, lundi 
9 mars, par le service d’informa- 
tion de la police : entre 1975 et 
1990, le conflit a fait 144 240 
morts, plus de 17 415 disparus et 
plus de 197 506 blessés. 

Parmi les disparus figurent 
13 968 Libanais, enlevés par les 
diverses milices, chrétiennes et 
musulmanes. La plupart d’entre 
eux sont présumés morts. Sur les 
197 506 blessés, 13 455 ont été 
mutilés. Le nombre total de blessés 
pourrait être plusieurs fois supé- 
rieur au chiiTre publié. Seuls sont 
pris en compte les blessés officielle- 
ment signalés. 3 641 voitures pié- 
gées ont explosé, faisant 4 386 
morts et 6 784 blessés. 

Les statistiques publiées lundi ne 
prennent pas en compte les vic- 
times des combats interpalestiniens 
dans tes camps de réfugiés, qui ont 
fait environ 2 000 morts. Les 857 
Palestiniens et Libanais tués et les 
1 (24 autres blessés dans les camps 
de réfugiés de Sabra et de Chatila à 
Beyrouth en 1982 ne sont pas non 
plus comptabilisés. 3 781 chiites et 
Palestiniens ont été tués et 6 787 
ont été blessés dans les combats 
entre la milice chiite pro-syrienne 
Amal et l'OLP, entre 1985 et 1987. 
-(AP.) 

□ ÉGYPTE : arrestation de trente- 
neuf islamistes à Fayoum. - Selon 
le quotidien gouvernemental el 
Goumhourieh. trente-neuf isla- 
mistes viennent d’être arrêtés dam 
le gouvernorat de Fayoum (à une 
centaine de kilomètres du Caire), 
où un officier de police avait été 
assassiné la semaine dernière. - 
<(AFP.) 


et prennent leur màTm palirace. De 
toute façon, on en est loin de la 
« famine », un mot un peu trop rapi- 
demerit ^ prononcé par certains déses- 
pérés particulièrement virulents. 

Ce qui est certain, cependant, c'est 
que, pour l'instant, la plupart des 
Arméniens parviennent à se nourrir 
plus ou moins décemment en utili- 
sant tes réserves de nourriture qu'ils 
avaient stockées dans leurs cuisines 
et placards en prévision des jours 
maigres que tout le inonde avait pré- 
" vus. Mais qu’arrivera-t-il lorsque ces 
réserves seront épuisées? fl est diffi- 
cile de répondre à cette question qui 
hante tous les esprits. 

Les dirigeants arméniens, pour leur 
part, demeurent relativement opti- 
mistes et comptent sur leur politique 
de a privatisation » pour résoudre ce 
problème. «Nous devons accélérer la 
privatisation ». affirment-ils à qui 
veut les entendre, tout en admettant 
que l'absence du * social » qui appa- 
remment n'est pas inscrit pour l'ins- 
tant à leur programme, est en train 
de miner leur popularité, mais pas 
suffisamment pour mettre en danger 
le nouveau régime. «Nous leur expli- 
querons nos difficultés et nous 
sommes sûrs qu’ils nous compren- 
dront», affirment-ils avec d’autant 
plus de conviction qu'ils sont per- 
suadés que l’opposition divisée et 
peu représentative n'a rien de mieux 
à offrir à la population. 

Pour l'instant, la privatisation s'est 
limitée aux terres qui ont été distri- 
buées aux paysans et à la création ; 
d'un nombre limité de boutiques. Si ; 
la réforme agraire, qui a constitué le 
premier objectif des dirigeants, a été 
un succès, en revanche, la privatisa- 
tion des boutiques est loin d’être 
convaincante. Les nouveaux maga- 
sins, en général des boutiques et 
échoppes situés au sous-sol des 
immeubles, n'offrent en effet à leurs 
clients, à des prix prohibitifs, que des 
marchandises de luxe d'origine étran- 
gère- Seuls Us fréquentent, à part tes 
curieux, les nantis ou les membres de 
ce qu'on appelle ici la «mafia» et 
qui, selon une estimation générale- 
ment fiable, ne représentent au maxi- 
mum que 10 % de la population, le 
reste survivant au-dessous ou dans 
les environs du seuil de la pauvreté. 

Des nouvelles lois qui doivent être 
incessamment examinées par le Par- 
lement prévoient la privatisation au 
cours des deux prochaines années des 
'industries légères et de l’ensemble des 
magasins d’Etat, aqjourcThm désespé- 
rément vides. Elles envisagent égale- 
ment un système de propriété mixte 
pour les quelque 3 500 entreprises 
demeurées inachevées dans le pays. 
Les spécialistes de l’économie du 
marché rêvent enfin de l'installation 
en Arménie d'entreprises financées 
par des investisseurs étrangers, capa- 
bles d'exporter vers d’autres pays, 
notamment ceux de la CEI (le mar- 
ché naturel de r Arménie) et de faire 
concurrence aux industries du 


Moyen-Orient et d'Afrique. Us esti- 
ment que l'Arménie possède une 
force de travail spécialisée et des 
cadres scientifiques capables de 
mener à bien œtîe entreprise. Ils sou- 
lignent qu’une telle éventualité est 
kun d’être une simple vue de l'esprit 
et que, depuis le tremblement de 
terre de 1988, les nombreux indus- 
triels et hommes d’affaires de toutes 
origines, qui ont afflué en Arménie, 
ont indiqué qu’ils étaient disposés à 
investir dans 1e pays. 

Un dangereux 
abcès de fixation 

fl est évident que ces projets ambi- 
tieux de privatisation ne pourront se 
réaliser que si la paix s’installe défini- 
tivement dans la région. Les diri- 
geants d'Erevan soulignent en parti- 
culier ce fait, en insistant sur la 
nécessité de régler le problème du 
Karabakh le {dus rapidement possi- 
ble. Ils se rendent compte mainte- 
nant, sans l’avouer publiquement, 
que 1e conflit du Karabakh, dont ils 
se sont servis pour déstabiliser et ren- 
verser l'ancien régime, est devenu un 
abcès de fixation qui risque à la lon- 
gue d'entraîner leur propre naufrage. 

Ce souci explique en partie la 
volonté du gouvernement arménien 
de faire lewnaximum de’ -concessions 
pour désamorcer le conflit du Kara- 
bakh, qui constitue pour eux une 
guerre -entiSriti gouvernement de 
Bakou et ses propres 1 citoyens qui 
luttent pour leur autonomie. «Je 
ferai tout en mon pouvoir pour éviter 
que ce conjlit ne dégénère en une 
guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïd- 
jan». répète le président arménien 
Levon Ter Petrossian. En mai 1991, 
le Parlement arménien a rejeté une 
motion du parti Tachnag d’opposi- 
tion invitant les députés a proclamer 
une « guerre de libération nationale» 
contre l’Azerbaïdjan. Tout récem- 
ment encore, 1e gouvernement d’Ere- 
van a décidé de considérer comme 
nulle une résolution de ce même Par- 
lement qui avait proclamé en décem- 
bre 1990 l'unité entre F Arménie et le 
Karabakh. fl a refusé de reconnaître 
l’indépendance de l'enclave procla- 
mée a l’issue d'un référendum et a 
fait savoir à plusieurs reprises que 
l'Arménie n'avait aucune « revendica- 
tion nationale» à l’égard de l'Azer- 
baïdjan. 

Les dirigeants arméniens sont per- 
suadés que la paix est possible si 
r Azerbaïdjan arrive à la conclusion 
qu’une solution militaire du pro- 
blème du Karabakh est impossible. 
Dans ce cas, souligne M. Jiralr Liba- 
ridian, un des conseillers les plus 
écoutés du président arménien, 
«nous pouvons trouver plusieurs for- 
mules de solution acceptables par les 
deux parties». Il note toutefois que 
pour cela il faut que ('Azerbaïdjan 
négocie avec te gouvernement de Ste^ 
panakert. Pour notre part, dit-il 
« nous accepterons tout ce qu’ils 
auront décidé». En attendant cette 
paix tant désirée, le gouvernement 
arménien est déridé à ne pas enveni- 
mer la situation. Les récents succès 
arméniens sur le terrain ont presque 
passé inaperçus à Erevan, et l'an- 
nonce de la toute dernière grande 
contre-offensive azérie au Karabakh 
a été accueillie avec beaucoup de 
sang-froid par 1e gouvernement et le 
peuple d'Arménie. Seuls quelque 
deux mille ou trois mille manifes- 
tants du groupe de M. Barouyr Haï- 
rikian, le dirigeant indépendantiste 
actuellement en perte de vitesse à 
Erevan, ont manifesté samedi dans, 
les rues de la capitale, rédamant la 
reconnaissance de l'indépendance du 
Karabakh, la constitution d'une 
armée forte et la démission du prési- 
dent arménien. 

JEAN GUEYRAS 

□ RUSSIE : menace de grève 
«illimitée» des travailleurs dn 
Kouzbass. - La Fédération des syn- 
dicats indépendants du Kouzbass, 
en Sibérie occidentale, a annoncé, 
lundi 9 mars, que les travailleurs - 
mais pas les mineurs - du premier 
bassin houïlier de Russie, entame- 
ront, mercredi 1 i mars, une grève 
« illimitée », rapporte l’agence Itar- 
Tass, - (AFP.) 
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EUROPE 


En Serbie 


urs dizaines de milliers de personnes o 
à Belgrade contre le régime de M. Milosevic 


Près de cinquante mille per- 
sonnes se sont rassemblées, 
lundi 9 mars à Belgrade, pour 
réclamer la démission du prési- 
dent serbe, M. Slobodan Milose- 
vic, la démocratisation de la 
Serbie et la liberté des médias. 
Un an après la manifestation de 
l'opposition du 9 mars 1991 qui 
avait été réprimée par le pouvoir 
de M. Milosevic et au cours de 
laquelle deux personnes avaient 
été tuées, te Mouvement du 
renouveau serbe, avec à sa tête 
M. Vuk Draskavic, relance la 
contestation. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

En dépit des pressions exercées 
par les autorités serbes pour dis- 
suader les Belgradois de venir 
manifester, quelques dizaines de 
milliers de personnes s'étaient 
retrouvées dans le parc situé 
devant le temple orthodoxe de 
Saint-Sava. A' U heures, une 
foule disparate brandissant divers 
symboles serbes entonnait des 
chants religieux. 

Dans la petite église Saint-Sava 
adossée à l'imznense temple en 
construction, le patriarche Pavle. 
chef de l’Eglise orthodoxe serbe, 
célébrait une messe à la mémoire 
des morts du 9 mars 1991 et de 
toutes les victimes de la guerre en 
Croatie. 

Appel 

à la grève générale 

Demeurée recueillie et silen- 
cieuse pendant toute la cérémo- 
nie, la foule acclamait vers midi 
les leaders de l'opposition qui 
montaient sur la tribune. La 
manifestation commençait, et 
pendant plus de deux heures les 
orateurs allaient se succéder sans 
discontinuer devant une foule qui 
scandait calmement «Slobo 
(Milosevic}, vo-l-en », «Stobo-Sod- 
dham ». « Dehors la mafia rouge» 
et brandissait quelques portraits 
du prince Alexandre Karadjordje- 
vic. 

Dressant un constat d'échec de 
la politique de M. Milosevic, qui 
«a sacrifié la jeunesse serbe dans 
une guerre sanglante qui a isolé la 
Serbie», M. Vuk Draskovic a 
réclamé la démission du président 
serbe et appelé à la grève géné- 


rale. « Que les usines s'arrêtent, 
que les théâtres, les cinémas, les 
restaurants ferment, que les étu- 
diants renoncent à suivre les 
cours.... car dans le silence et la 
paralysie de la Serbie, le pouvoir 
sera obligé de céder à nos revendi- 
cations. » 

Le leader du Parti démocrate, 
M. Dragoljub Micunovic, a pour 
sa part dénoncé le système prési- 
dentiel en place, h qui permet à 
un seul homme de concentrer tous 
les pouvoirs », et revendiqué des 
élections pour une assemblée 
constituante en soulignant que 
l’opposition ne renverserait pas le 
régime actuel par la force mais 
par les bulletins de vote. M. Nico- 
las Milosevic, du Parti libéral, a 
appelé ensuite les députés de l'op- 
position à quitter le Parlement. 
Tour à tour les orateurs ont fait le 
bilan négatif de la politique 
menée par M. Slobodan Milose- 
vic, dénoncé une économie ruinée 
par la guerre et par un système 
rétrograde, et revendiqué la 
liberté des médias. 

Peu avant 15 heures, les leaders 
politiques ont souligné le courage 


des manifestants qui, malgré la 
campagne de propagande des 
autorités visant à créer un climat 
de peur, ont pris part au plus 
grand rassemblement jamais orga- 
nisé contre le président serbe 
depuis le début des affrontements 
armés en Croatie. Avant de $e 
disperser définitivement, un cor- 
tège de manifestants s'est engagé 
calmement dans la grande artère 
qui traverse le centre de Belgrade 
en direction de la place de la 
République, où s'était tenue la 
manifestation de l'année précé- 
dente. 

«Scénario 
à la roumaine» 

Lorsque le Mouvement du 
renouveau serbe avait annoncé il 
y a un mois qu’il célébrerait l'an- 
niversaire des manifestations du 
9 mars 1991, les autorités de Bel- 
grade avaient réagi violemment 
en menaçant d'interdire la mani- 
festation et en créant une vérita- 
ble psychose de la violence. Alors 
que le Parti démocrate recueillait 
parallèlement des centaines de 
milliers de signatures sur une 


pétition réclamant la démission 
du président de Serbie - 600 000 
en moins d'un mois, - le pouvoir 
se sentait menacé et voulait à Lout 
prix empêcher la foule de mani- 
fester, ou du moins limiter le 
nombre des manifestants. 

Accusant l'opposition de vou- 
loir renverser le pouvoir «dans 
un bain de sang » par des «mani- 
festations destructrices », le gou- 
vernement n'avait pas hésité à 
propager des rumeurs indiquant 
que des groupes terroristes 
croates tenteraient de s’infiltrer et 
que les lieux de la manifestation 
seraient minés. Reprochant à 
l'opposition de vouloir appliquer 
un «scénario à la roumaine », 
Borisav Jovic, représentant serbe 
à la présidence yougoslave, chargé 
des relations avec l’ONU et prési- 
dent du parti au pouvoir en Ser- 
bie, avait même déclaré en fin de 
semaine devant le congrès du 
SPS : * Nous ne sommes pas en 
Roumanie. Nous avons le soutien 
de l'armée, de la police et du peu- 
ple.» 

D'autres responsables avaient 
cm bon de prévenir les manifes- 


tants que la police utiliserait non 
seulement les matraques, mais les 
armes à feu. Pendant le week-end, 
d’importantes forces de police 
avaient été déployées dans la 
capitale et des renforts étaient 
arrivés de différentes régions de 
Serbie. Des contrôles de police et 
des mouvements de troupes de 
l'armée yougoslave aux abords de 
la capitale avaient été signalés. 

Pour l'adjoint de M. Draskovic, 
le poète Milan Komnenic, la 
manifestation de lundi a été un 
succès puisqu’* // était difficile de 
rassembler davantage de monde 
dans la conjoncture actuelle ». 11 a 
affirmé notamment que des 
Serbes de province ont été 
empêchés par la police de prendre 
le train ou l’autobus pour se ren- 
dre à Belgrade, mais il a souligné 
aussi que « beaucoup de manifes- 
tants de 1991 étaient absents » : 
certains ont été mobilisés et sont 
retenus dans les casernes ou sur le 
front, d'autres, près de 200 000, 
se sont exilés à l'étranger ou sont 
morts au combat.. 

FLORENCE HARTMANN 


L’avenir de la Bosnie-Herzégovine 

De nouvelles initiatives euro-américaines sont attendues 


Contrairement aux représen- 
tants musulmans et croates, (es 
Serbes de Bosnie-Herzégovine 
n'ont pas été en mesure d'ac- 
cepter, lundi 9 mars, ie projet 
institutionnel que proposait pour 
leur République la Conférence 
de paix parrainée par les Douze 
et présidée par Lord Carrington. 
Ils sont retournés à Sarajevo 
pour consulter leurs mandants, 
mais les chances d'une réponse 
positive paraissaient plutôt (imi- 
tées. 

BRUXELLES 

Communautés ewopàermes 
de notre correspondant 

Les milieux de la Conférence 
comptent davantage sur de nou- 
velles initiatives occidentales pour 


débloquer la situation et empêcher 
l'affrontement en Bosnie. Mardi 
après-midi, à Bruxelles, M. James 
Baker devait rencontrer, à sa 
demande, les dirigeants de la 
Communauté, à savoir MM. Joao 
de Deus Pinheiro, ministre portu- 
gais des affaires étrangères. Jac- 
ques Delors, président de la Com- 
mission européenne, et Abel 
Matutes, le commissaire chargé de 
la politique méditerranéenne). 

, Compte tenu de l’évolution de 
- la situation au cours des dernières 
semaines, les Etats-Unis ont appa- 
remment complètement changé de 
position : iis seraient disposés 
désormais à reconnaître les quatre 
Républiques aspirant à l'indépen- 
dance (la Slovénie, la Croatie, la 
Bosnie- Herzégovine et la Macé- 
doine) dans la mesure ou les 
Douze, qui, pressés par l'Alle- 
magne, ont déjà reconnu les deux 
premières, feraient de même pour 


BELGIQUE : le programme du nouveau gouvernement 

M. Maene vent renforcer la discipline budgétaire 


Le nouveau premier ministre 
belge, M. Jean-Luc Dehaene, a 
présenté, lundi 9 mars, son pro- 
gramme de gouvernement 
devant la Chambre des repré- 
sentants, pour un vote d'investi- 
ture qui aura lieu mercredi. H 
s'est fixé trois objectifs essen- 
tiels, (a poursuite des réformes 
institutionnelles, la « rénovation 
sociale » et l'assainissement 
budgétaire. 

BRUXELLES 

de notre correspondant 

Le résultat du vote d’investiture 
ne fait pas de doute, puisque la 
coalition gouvernementale réunit les 
quatre principaux partis flamands 
et francophones. En revanche, la 
majorité des deux tiers nécessaire 
pour la révision de la Constitution 
dans un sens encore plus fédéral 
sera difficile à obtenir. M. Dehaene 
n'en a pas moins confirmé sa 
volonté de poursuivre l’œuvre déjà 
1 entreprise dans ce domaine par le 
précédent gouvernement, et a invité 
l'opposition à se prononcer en fonc- 
tion des intérêts du Royaume. Ces 
votes délicats -n'auront pas lieu 
avant l'été. 

Au sujet des problèmes de 
société, le premier ministre a 
affirmé sa volonté de donner un 
coup d'arrêt à la pollution et à la 
dégradation de l'environnement, de 
s’attaquer aux questions d’immigra- 
tion et au dossier de l’insécurité. 
Malgré quelques tristes exemples de 
grand banditisme - dont le rapt du 
petit Anthony De Clerck est le der- 
nier en date - ia Belgique semble 
un pays plutôt paisible. On ministre 
du nouveau gouvernement nous a 
cependant assuré que les autorités 


s'inquiétaient du sentiment d’insé- 
curité perceptible chez beaucoup 
d'électeurs, meme dans des villes 
moyennes. Une des causes de ce 
malaise est l'impunité dont sem- 
blent jouir les petits délinquants, en 
raison de l'encombrement des tribu- 
naux et du manque de moyens de 
la police. 

Le point du programme gouver- 
nemental qui aura sans doute le 
plus de conséquences à court terme 
a trait au déficit budgétaire et à la 
dette publique. * Tout en respectant 
le principe de la concertation 
sociale, le gouvernement vous sou- 
mettra un ensemble équilibré de 
mesures ripartissant équitablement 
les efforts à consentir, a dit le pre- 
mier ministre aux députés. Toutes 
les activités de l'autorité publique 
seront soumises à un examen criti- 
que.» L’Etat va se serrer ia cein- 
ture, mais ses administrés aussi, 
afin que (a Belgique fasse partie, en 
1996, des pays jugés aptes à passer 
à la monnaie unique européenne, ce 
qui constitue l'objectif majeur du 
gouvernement Dehaene. 

Nouvelle donne 
pour la Sabena 

Hôte à déjeuner de la Chambre 
française de commerce et d'indus- 
trie de Belgique, le ministre des 
finances, M. Philippe Maysiadt 
(PSC, social-chrétien francophone), 
a insisté lundi sur cette ambition du 

S urne. Ne pas faire partie du 
ton de tête des Douze serait 
catastrophique pour la Belgique, 
dont les principaux clients sont la 
France, l'Allemagne et les Pays-Bas, 
tous aptes à (a troisième phase de 
l’Union monétaire, a-t-il expliqué. 
De plus, «il faudrait abandonner 
notre prétention de conserver 
Bruxelles comme capitale de l’Eu- 
rope». 


Pour remplir tous J es critères de 
passage à la monnaie unique avec 
les meilleurs de la classe, la Belgi- 
que doit réduire le pourcentage du 
déficit public par rapport au PNB, 
de 6,4 % actuellement, à 3 % en 
1996. «Le nouveau gouvernement a 
décidé d’inscrire le budget de 1992 
d'emblée dans la perspective de 
l'ajustement à réaliser d ici à la fin 
de 1996», a dit M. Maysiadt, qui a 
annoncé dans son programme «la 
croissance zéro en termes réels des 
dépenses publiques hors charge 
d'intérêts ». « la mise en équilibre de 
la sécurité sociale » et a l'augmenta- 
tion des recettes dans les domaines 
où elles sont inférieures à la 
moyenne européenne, c'est-à-dire la 
fiscalité indirecte et l'impôt sur les 
sociétés ». 

Un autre moyen de réduire le 
déficit sera de couper dans les sub- 
ventions aux entreprises publiques, 
en échange de « contrats de gestion » 
leur accordant une plus grande 
marge de manœuvre. Conséquence 
de cette politique, le problème de 
l'approbation par le gouvernement 
de l'accord intervenu entre Air 
France et la Sabena [le Monde du 
22 février) se pose en termes nou- 
veaux. 

Au lieu de déposer un projet de 
loi autorisant la compagnie belge à 
changer de statut du fait de l’asso- 
ciation avec les Français, le gouver- 
nement déposera un texte donnant 
à la Sabena son autonomie par rap- 
port à l'Etat, à charge pour elle de 
prendre la responsabilité de l’accord 
avec Air France. Politiquement 
c’est adroit, dans la mesure où cer- 
tains ministres flamands sont réser- 
vés quant à cette entrée de la com- 
pagnie française dans le capital de 
la Sabena, mais il faudra plusieurs 
mois pour achever ce nouveau 
montage juridique. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 


la Bosnie et ia Macédoine. Pour 
donner plus de substance à une 
telle initiative et tenir compte des 
indices de modération décelés ces 
derniers temps chez M. Slobodan 
Milosevic, le président serbe, la 
Communauté pourrait accompa- 
gner la reconnaissance de ces deux 
Républiques d’une levée des sanc- 
tions économiques qu’elle appli- 
que à la Serbie. Les dirigeants de 
Belgrade expliquent que c'est là un 
préalable politique pour qu’ils 
reprennent une participation plei- 
nement active à la Conférence de 
paix. 

Ce pourrait être également l’oc- 
casion d’obtenir le démantèlement 
■ des barrières commerciales dres- 
sées unilatéralement par les Répu- 
bliques et qui ont réduit à presque 
rien les échanges à l'intérieur de 
l'ancienne fédération yougoslave. 

La Grèce 
à Tindex 

Même si Lord Carrington se 
montre très prudent, un tel scéna- 
rio semble être envisagé de 
manière favorable dans son entou- 
rage. Cependant des obstacles peu- 
vent gêner sa mise en œuvre ; les 
réticences éventuelles de l'Alle- 
magne à lever les sanctions frap- 
pant la Serbie et, surtout, celles de 
fa Grèce à une reconnaissance de 
la Macédoine. 

Les autorités d’Athènes n'ont 
aucune revendication territoriale 
sur cette quatrième ex-République 
yougoslave candidate à l'indépen- 
dance, mais ne supportent pas, 
pour des raisons surtout émotion- 
nelles, que le nouvel Etat (2 mil- 
lions de pauvres gens), qui serait 
alors reconnu internationalement, 
puisse prendre le nom de Macé- 
doine. Ccst peu dire que les pali- 
nodies des Grecs, mauvais élèves 


de la classe communautaire, exas- 
pèrent de plus en plus leurs parte- 
naires! 

«Esquisse 

institutionnelle» 

L'«r esquisse institutionnelle » 
proposée aux trois communautés 
bosniaques prévoit la création 
d’un Etat indépendant composé de 
trois unités constituantes dont le 
contour exact resterait à tracer. Le 
pouvoir législatif serait partagé 
entre deux Assemblées, ('une élue 
à la proportionnelle, la seconde, 
sorte de Sénat, composée de repré- 
sentants désignés par les «unités» 
constituantes. Celles-ci jouiraient 
en matière de libertés, d'éduca- 
tion, de religion, de larges pou- 
voirs autonomes, si bien que les 
droits de chaque groupe ethnique 
se trouveraient solidement garan- 
tis. 

Les Serbes n’ont pas été complè- 
tement convaincus malgré les 
efforts prolongés de l'ambassadeur 
portugais José Cutileira, chargé de 
ces tractations. Lundi à 
six heures du matin, la présidence 
portugaise faisait état d'un rappro- 
chement sensible des positions. 
Sept heures plus tard, à la reprise 
de la Conférence en session plé- 
nière, les Serbes qui, dansl'intcr- 
vatle, avaient pris contact avec 
Sarajevo, avaient à nouveau durci 
leur position. 

Par ailleurs, la Conférence a 
constaté que la Croatie, contraire- 
ment aux engagements pris, 
n'avait pas encore révisé sa législa- 
tion sur la protection des minori- 
tés. Lord Carrington va dépêcher 
un émissaire à Zagreb afin de veil- 
ler à ce que cette lacune soit rapi- 
dement comblée. 

PHILIPPE LEMAITRE 


EN BREF 

□ CANADA : nne majorité de 
Québécois en Erreur de la souverai- 
neté, selon nn sondage. - Une 
majorité de Québécois répon- 
draient aujourd'hui positivement à 
la question de la souveraineté si 
elle était posée dans les mêmes 
termes que lors du premier référen- 
dum, qui s'était soldé par la défaite 
des souverainistes en 1980, selon 
les résultats d'un sondage de l’insti- 
tut Multi-Réso publié lundi 9 mars 
par le quotidien le Devoir à Mon- 
tréal. Quelque S8 % d'entre eux 
seraient d’accord pour accorder au 
gouvernement du Québec, lors 
d’un référendum, le mandat de 
négocier une nouvelle entente por- 
tant sur fa souveraineté-association 
!avec le reste du Canada. 31 % s'y 
opposeraient tandis que ( I % sont 
.indécis. - {AFP.) 

o GRANDE-BRETAGNE : un 
député conservateur interpellé dans 
-an lien de rencontre homosexuel 
annonce son retrait de la vie politi- 
que. - Un député conservateur de 
Hexam (nord de l'Angleterre), 


M. Alan Amos, interpellé le 7 mars 
dans un parc du nord de Londres, 
a annoncé, lundi 9 mars, qu’il ne 
se représenterait pas aux pro- 
chaines élections législatives, tout 
en affirmant qu’il n'avait rien fait 
de répréhensible. M. Amos avait 
été arrêté en même temps qu'un 
autre homme pour * indécence » 
présumée, à Hampstead Heath, 
point de rencontre notoire d'homo- 
sexuels. - (.IFP.) 

□ INDE : le gouvernement sort 
victoriens d’an vote de censure. - 
Le premier ministre indien, M. P. 
V . Narasimha Rao, est sorti victo- 
rieux, lundi 9 mars, d’une première 
tentative de l’opposition pour ren- 
verser son gouvernement minori- 
taire, après seulement neuf mois au 
pouvoir. La Chambre basse du 
Parlement a rejeté une série de 
textes présentés par l'opposition, 
de gauche comme de droite, 
« condamnant ia politique d'ouver- 
ture et de libéralisation économi- 
ques», manifestant ainsi sa 
confiance dans la politique de 


ALLEMAGNE 

Le SPD confirme 
son intention 
de ratifier 
les accords 
de Maastricht 

BERLIN 

de notre correspondant 

La direction du Parti social-dé- 
mocrate allemand (SPD) a 
confirmé, lundi 9 mars, a Bonn, 
son intention de voter la ratifica- 
tion des traités de Maastricht sur 
l'union politique et monétaire 
européennes. Le président du parti, 
M. Bjôm Engholm. a indiqué que 
la volonté des sociaux-démocrates 
d'obtenir des améliorations n'était 
en aucun cas une condition préala- 
ble pour le vote à venir. 

Précisant les résolutions anté- 
rieures du SPD, M. Engholm a 
; rappelé que son parti souhaitait 
tque les deux chambres du Parle- 
ment aient à se prononcer à nou- 
veau avant la dernière phase de 
l’union monétaire. Il a insisté sur 
la nécessité d’obtenir de nouveaux 
engagements sur le renforcement 
des droits du Parlement européen 
avant les élections européennes de 
1994. Cette mise au point avait été 
rendue nécessaire après la violente 
attaque du vice-président du SPD, 
M. Oskar Lafontaine, la semaine 
dernière, contre le calendrier de 
Tunion monétaire (le Monde du 

7 mars). Rival de M. Engholm au 
sein du SPD, M. Lafontaine avait 
donné le sentiment de vouloir, lui 
aussi, exploiter les craintes appa- 
rues en Allemagne à propos de la 
fusion du deutschemark dans une 
monnaie européenne. 

H. de B. 

Un élu 

social-démocrate 
admet avoir fusillé 
des juifis 

pendant la guerre 

M. Gustav Just, soixante et onze 
ans, membre du Parti social-démo- 
crate (SPD) et doyen du Parlement 
régional du Land du Brandebourg, 
dans l’ex-RDA, a admis, dimanche 

8 mars, avoir appartenu à un pelo- 
ton d'exécution de la Wehrmacht 
qui a fusillé six juifs, le 15 juillet 
1941 en Ukraine. M. Just confir- 
mait ainsi des accusations de l’heb- 
domadaire Welt ont Sonntag 
basées sur des documents de la 
Stasi, l'ancienne police secréte est- 
allc mande. 

«J'étais un petit soldat qui n'a 
fait qu'obéir aux ordres ». a expli- 
qué M. Just, démentant les affir- 
mations de l'hebdomadaire selon 
lesquelles il s'était porté volontaire, 
d ajoutant que cet épisode « n’est 
pas une page glorieuse de [son] cur- 
riculum virae, mais qu’il s'agit 
d'une vieille histoire i>. 

Les groupes chrétien-démocrate 
(CDU), ex-communiste (PDS) et 
libéral (FDP) au Parlement du 
Brandebourg, Land dirigé par le 
SPD allié au FDP et aux Verts, ont 
réclamé la démission de M. Just, 
contesté aussi dans son parti. 

Le chef de la communauté juive 
allemande. M. Heinz Galinski, a 
exige que M. Just abandonne tous 
ses mandats, estimant que «ta 
démocratie allemande ne peut se 
discréditer en laissant des hommes 
compromis participer à la vie publi- 
que*. - (AFP, c rpi.) 


réformes lancée par le premier 
ministre indien. - [AFP.) 

□ IRLANDE DU NORD : reprise 
des discussions in tercommu (uni- 
taires. - Les pourparlers entre 
représentants des partis politiques 
de l'Irlande du Nord (à l’exception 
du Smn Fem, branche politique de 
1IRA) ont repris, lundi 9 mars à 
Beirast. Ajournés sine die le nùis 
dernier, ils avaient été rouverts à la 
demande du premier ministre bri- 
tannique, M. John Major, et après 
que le leader de l’opposition, 
M. Neil K.innock. eut assuré 
qu une éventuelle victoire travail- 
liste lors des prochaines élections 
parlementaires ne changerait pas la 
nature des négociations. Les partis 
unionistes (protestants) étaient jus- 
que là réticents à prendre un tel 
engagement, en raison d u pro- 
gramme du Labour, qui prévoit 
une éventuelle réunification -«par 
consentement » - de l'Irlande. - 
(Corresp.) 
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AFRIQUE 


ALGÉRIE : selon la Ligue des droits de l’homme 

Les conditions de détention dans le camp d’Ouargla 
sont « extrêmement mauvaises » 


CAMEROON : le résultat des élections législatives 

L’ancien parti unique obtient 
la majorité relative au Parlement 


Après une récente visite du 
camp d;Ouargia. l'un des cinq 
sites ou sont regroupées les 
personnes arrêtées après l'ins- 
tauration de l'état d'urgence, la 
Ugue algérienne des droits de 
I homme (LADH), dans une 
conférence de presse, lundi 
9 mars à Alger, a estimé que 
tes conditions de détention sont 
* extrêmement mauvaises a. 
5000 à 7 000 personnes selon 
les autorités. 30000 selon le 
FIS, sont internées dans ces 
camps dispersés dans le Sud 
saharien. De leur côté, les jour- 
nalistes locaux s'inquiètent des 
pressions et des intimidations 
que, de plus en plus fréquem- 
ment, ils subissent 

ALGER 

de notre correspondant 

Pendant une visite de deux jours 
au camp d’Ouargla, à la fin de la 
semaine dernière, la délégation de la 
LADH a pu s'entretenir, apparem- 
ment sans contraintes, avec tous les 
prisonniers qui le désiraient. Aucun 
de ceux-ei n'a lait état de violences 
à l'intérieur de ce camp où chacun 
peut se déplacer à sa guise. Mais 
nombreux sont ceux qui ont évoqué 
les brutalités dont ils ont été vic- 
times au moment de leur arresta- 
tion. 

Selon les membres de la déléga- 
tion, 2200 détenus, parmi lesquels 
300 à 400 enseignants, universitaires 
et membres des professions libérales. 


s'entassent, gardés par des soldats, 
dans le camp d'Ouargla, ancien éta- 
blissement militaire conçu à l’origine 
pour quelque 700 personnes. Le plus 
jeune prisonnier a dix-neuf ans et le 
plus vieux, soixante-dix ans. 

Cette surpopulation a obligé les 
autorités à dresser hâtivement des 
tentes à côté des bâtiments en dur 
qui abritaient auparavant une 
caserne et une prison. Dénonçant la 
promiscuité et le manque d’hygiène, 
la mauvaise qualité et la faible 
quantité de nourriture, les soins 
médicaux insuffisants - il n'y a que 
six médecins, eux aussi détenus, et 
une infirmerie qui manque de tout - 
Ja LADH a rapporté que de très 
nombreux prisonniers ignoraient la 
raison de leur internement. « A côté 
de ceux qui savent qu’ils doivent leur 
situation à leur appartenance au 
Front islamique du salut (FIS), il y a 
ceux qui se demandent pourquoi ils 
sont là», a déclaré le porte-parole de 
la délégation. 

Pris au saut du lit, au cours de 
rafles nocturnes faites dans tout le 
pays sur la base des fichiers de 
police, de nombreux prisonniers 
étaient encore, deux semaines plus 
tard, vêtus de leur seul pyjama, 
attendant la visite de leur famille 
pour pouvoir se changer, sans nou- 
velles de ce qui se passe à l’extérieur 
du camp. Certains prisonniers 
avaient, dans un premier temps, été 
déférés devant la justice. Relaxés, ils 
ont aussitôt été interpellés et emme- 
nés au camp d’Ouaigb où, comme 
leurs camarades, ils sont détenus 
sans jugement, en vertu de l'état 
d’urgence instauré le 9 février. 

Pour être moins dramatiquement 
traités, les journalistes n’en com- 


mencent pas moins, eux aussi, â être 
victimes du contexte politique. A 
l’issue d’une assemblée générale 
convoquée par l’Association des 
journalistes algériens (AJA), les pro- 
fessionnels de la presse viennent 
ainsi de dénoncer les « pressions 
intolérables» et le « harcèlement judi- 
ciaire » exercés sur les rédactions. 

Bien qu’il invoque souvent la 
liberté de la presse pour preuve de 
la continuation du processus démo- 
cratique, le nouveau pouvoir ne 
s’est, en effet. pas privé de faire 
sentir qu’il entendait désormais que 
cette liberté s’exerce dans certaines 
limites. Après l’interdiction, pour 
atteinte d la sécurité de l’Etat, des 
journaux du FIS, en arabe et en 
français, c’est au tour d’autres 
organes de presse de faire l’objet de 
poursuites. Début mars, l’hebdoma- 
daire En Nour, paraissant à 
Constant! ne, a été saisi sans expli- 
cations. Une semaine auparavant, 
un hebdomadaire islamiste, V Eveil, 
avait subi le même sort après un 
article sur les troubles dans la cas- 
bah d’Alger, tandis que la revue 
El Masar el Maghrebi était retenue 
quelques heures pour vérifications 
de deux articles h de nature à porter 
atteinte à l’ordre public ». 

Les journalistes n’échappent pas â 
la vigilance des autorités. A b fin du 
mois de janvier, huit journalistes du 
quotidien El Khabar avaient été 
interpellés, placés en garde à vue et. 
pour certains d’entre eux, inculpés, 
après une descente de b gendarme- 
rie dans les locaux de b rédaction. 
El Khabar avait publié, en encart 
publicitaire, un communiqué du FIS 
appelant les soldats à s'opposer 
«aux despotes » (le Monde daté 


24-23 janvier). Depuis, plusieurs 
autres de leurs confrères ont subi un 
sort analogue. Dernier exemple en 
date: les poursuites, pour a atteinte 
à corps constitué », intentées contre 
le directeur et un rédacteur du Jeune 
Indépendant après la publication 
d'un article malicieusement titré 
«l’état de piège». 

Paru dans un journal d’ordinaire 
agressif, sinon franchement inju- 
rieux. l'artide incriminé était, cette 
fois, des plus anodins, ce qui n'a pas 
empêché son auteur d'être placé 
vingt-quatre heures en garde à vue, 
puis de faire l’objet d’un mandat de 
dépôt. Devant le relus du juge d’ins- 
truction d’écrouer le journaliste 
poursuivi, le parquet a décidé de 
faire appel. Si, dans l’ensemble, 1a 
«grande presse» évite, pour le 
moment, les procès, elle n’échappe 
pas aux pressions gouvernementales, 
d’autant plus insistantes que la sur- 
vie financière des journaux dépend 
totalement de la publicité institu- 
tionnelle, des découverts que lui 
consentent les banques contrôlées 
par le pouvoir, ainsi que des aides 
consenties par l'Etat. 

A entendre les directeurs de jour- 
naux, le moindre articulet, le plus 
petit billet, provoquent coups de 
téléphone et rappels à l'ordre. Le 
quotidien le Matin qui avait 
annoncé, à pleines pages, la publi- 
cation des bonnes feuilles du livre- 
paraphlet de M, Abdelmoumen 
Diouri «A qui appartient le 
Maroc?», a ainsi «spontanément» 
renoncé à son projet après qu’on lui 
a demandé de «tenir compte des 
intérêts de la politique étrangère algé- 
rienne». 

GEORGES MARION 


En remportant quatre-vingt-huit 
des cent quatre-vingts sièges, qui 
étaient en jeu lors du scrutin légis- 
latif du 1» mars, le Rassemblement 
démocratique du peuple camerou- 
nais (RDPC, ex-parti unique, 
dirigé par le président Paul Biya) 
va pouvoir disposer de la majorité 
relative au sein du nouveau Parle- 
ment, appelé à se réunir dès le 
mardi 10 mars. 

Ces résultats électoraux, rendus 
publics dans b soirée de lundi par 
le président de la commission 
nationale de recensement des 
votes, font apparaître une nette 
percée du principal rival du 


□ BOTSWANA : remaniement 
ministériel. - Le président botswa- 
nais Quett Masire a annoncé, lundi 
9 mars, un remaniement ministeriel, 
à b suite de b démission, samedi, de 
deux de ses principaux ministres, 
cités dans un rapport officiel sur b 
corruption. Le vice-président (égale- 
ment ministre de l’administration 
locale et des territoires), M. Peter 
Simako Mmusi, a été remplacé par 
M. Festus Mogae, et le ministre de 
l’agriculture, M. Daniel Kwelegobe, 
par M. Kebatlemang Morake. - 
(AFP.) 

□ GUINÉE-BISSAU : des élections 
pluralistes annoncées pour b fin de 
Tannée. - Le Conseil national du 
Parti africain de l’indépendance de b 
Guinée et du Cap-Vert (PAIGC, au 
pouvoir depuis l’indépendance) a 
annoncé, dimanche 8 mars, l'organi- 
sation, les 13 novembre et 13 décem- 


RDPC, l’Union nationale pour 1a 
démocratie et le progrès (UNDP, 
dirigé par M. MaTgari Belle 
Bouba), qui remporte soixante-huit 
sièges. La fraction de l’Union des 
populations du Cameroun (UPC) 
présente aux élections en obtient 
dix-huit, et le Mouvement pour la 
défense de la République (MDR) 
six. 

Malgré l’annonce officielle d'une 
participation de 38 % des inscrits, 
le Cameroun a très majoritaite- 
ment boudé les urnes : sur douze 
millions d’habitants, quatre mil- 
lions se sont inscrits et seulement 
deux millions cent raille ont voté. 


bre prochains, des premières élec- 
tions muhipaitites dans le pays. La 
vrille, 30 000 personnes avaient par- 
ticipé à une manifestât ion, â Bissau, 
à l’appel de l'opposition. - (AFP.) 

□ SOMALIE : manifestation pour b 
paix i Mogadisdo. - Des fonction- 
naires de t’ONU ont indiqué, lundi 9 
mars, que quelque 100 000 femmes 
et enfants avaient manifesté b veille, 
pour réclamer b paix, dans b partie 
nord de Mogadiscio. Selon ces 
mêmes fonctionnaires, b cessez-le-fcu 
accepté par les deux factions qui se 
disputent le contrôle de b capitale 
commence â être respecté. L’envoyé 
spécial du secrétaire général de 
IDNU en Somalie. M. James Jonah, 
a néanmoins indiqué lundi qu'il sou- 
haitait l’envoi d'une quarantaine 
d'observateurs des Nations unies 
pour superviser le cessez-le-feu. - 
(AFPJ 


AFRIQUE DP SUD 

M. Mandela 
met en garde 
contre le «non» 
an référendum 

Alors que la campagne pour 
le référendum sur les réformes 
constitutionnelles entre dans sa 
dernière semaine, M. Nelson 
Mandela a prévenu que si le 
« non b l'emportait et si les tra- 
vaux de la Convention pour une 
Afrique du Sud démocratique 
(CODESA) étaient remis en 
question, s l'ANC aurait le 
regret de devoir reprendre son 
combat » . 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Dans un entretien publié lundi 
9 mars par le quotidien du soir 
The Star. M. Mandeb a redit son 
aversion pour la consultation du 
17 mars, réservée à la seule com- 
munauté blanche. Maïs, étant 
donné I’ « importance capitale de 
l’enjeu» et pour permettre «au 
processus de paix de ne pas être 
interrompu », il a précisé qu’il fal- 
lait que ses compatriotes blancs 
votent «oui» et a critiqué b déci- 
sion de l’ancien président Bolha 
d’appeler à voter «non» (le Monde 
du 10 mare). 

Dimanche, M. Mandela avait 
évoqué dans le Sunday Times le 
dilemme dans lequel se trouvaient 
plongés les militants blancs de 
l'ANC, estimant que ceux-ci ne 
devaient pas refuser l’occasion qui 
leur était offerte de contribuer 
directement à «la fin de la domi- 
nation blanche dans le pays». « Un 
oui mass(f nous permettra de nous 
asseoir autour d’une table et de 
négocier fa meilleure méthode pour 
parvenir à la démocratie, tandis 
qu’un «non» serait une déclaration 
de guerre à l’encontre de la majo- 
rité [de la population] dans ce 
pays », avait écrit le vieux militant 
nationaliste. 

De son côté. le président Frede- 
rik De KJerk a arpenté, lundi, la 
très conservatrice province de 
l’Etal libre d’Orange et expliqué 
aux nombreux mineurs et fermiers 
blancs que le pire n’était pas de 
s’exposer à de nouvelles sanctions 
internationales, mais de risquer un 
soulèvement populaire. «Pensez- 
vous que 26 millions de personnes 
de couleur vont rester tranquille- 
ment assises et vous dire : oui mon- 
sieur. merci Monsieur? Personnelle- 
ment. je ne le crois pas », a-t-il dit 
à Welkom. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


DIPLOMATIE 


Les Etats-Unis 
leader ou gendarme ? 


Suite de la première page 

Mais il y a aussi les pessi- 
mistes, ceux qui, avec encore 
plus de raisons, mettent l’accent 
sur les nouvelles menaces . Celle 
de «rater l’occasion» qui s’offre 
d'intégrer l'ancienne Union 
soviétique dans la communauté 
internationale, de laisser glisser 
la Russie vers une nouvelle dicta- 
ture de type agressif. Celle aussi 
de ne pouvoir faire face aux tur- 
bulences de l’après guerre froide. 
Que l'on croie ou non à la thèse 
de la «fin de l’histoire » pour les 
grandes démocraties et à la durée 
plus ou moins longue de la Fax 
americana d'aujourd’hui, c’est un 
fait que l’histoire n’est sûrement 
pas terminée pour de vastes 
zones du tiers monde, qu’elle va 
même s'accélérer avec la rupture 
des équilibres de la guerre froide. 

Car au fond, les deux Grands 
s'aidaient dans cette tâche de 
«glaciateurs» autant que de «gla- 


diateurs» : en se dissuadant 
mutuellement, mais plus encore 
en dissuadant leurs amis respec- 
tifs de se lancer dans des aven- 
tures dont ils ne voulaient pas. 
C’est si vrai que le nombre des 
«cas d’urgence» envisagés par 
les stratèges n'a pas diminué 
depuis de deux ans. Le Penta- 
gone prévoyait un scénario maxi- 
mal d’ «une guerre et demie » 
dans la dernière période de 
guerre froide (une en Europe, une 
autre au Proche-Orient ou en 
Asie) ; dans une première 
variante de ses dernières «direc- 
tives», il envisage au moins deux 
guerres moyennes à la fois (dans 
le Golfe et en Corée), le tout 
pouvant aller de pair avec une 
insurrection aux Philippines et 
une attaque sur Panama... 

Certes, les préoccupations caté- 
gorielles du Pentagone, soucieux 
de conserver un budget conforta- 
ble, doivent entrer en ligne de 


compte. Mais le seul danger de 
prolifération des armements 
donne â ces menaces un caractère 
bien réel. 

Prolifération conventionnelle 
d'abord, avec la grande braderie 
à laquelle a commencé à se livrer 
la Russie (et l'on admet, dans 
certains milieux américains, qu'il 
s'agit là pour elle d'une nécessité 
économique incontournable pen- 
dant un an ou deux) et avec les 
programmes d'armement que 
d'autres pays, même «modérés», 
peuvent lancer en réponse à ceux 
de leurs voisins : c’était déjà le 
cas depuis longtemps au Proche 
et au Moyen-Orient, le mouve- 
ment gagne aujourd’hui l’Asie . 
Prolifération nucléaire ensuite, 
de loin la plus dangereuse, et qui 
va rester au premier plan pen- 
dant de très nombreuses années à 
venir. 

La prolifération 
horizontale 

Là encore, tous les calculs de 
l'époque précédente doivent être 
oubliés, les préjugés «idéologi- 
ques » revus et corrigés . Ainsi, 
entre les « Grands », il était 
admis que l’arsenal américain 
nucléaire américain servait non 


Les Républiques ex-soviétiques entrent 
au Conseil de coopération de l’Atlantique nord 


Le Pentagone, répondant è des informations 
publiées la veille par le New York Tïmes. s'est 
défendu, lundi 9 mars, dans une déclaration, de 
vouloir faire des Etats-Unis r/a gendarme du 
monde a. La publication de ce document de travafl 
a suscité plusieurs réactions critiques, dont celle, 
unanime, du Parlement indien, qui n'a pas appré- 
cié que l'Inde soit soupçonnée d‘ « aspirations 
hégémoniques a. Le président de l'Union de l'Eu- 

La réunion du Conseil de coopé- 
ration de l’Atlantique nord 
(COCONA) les 10 et 11 mars à 
Bruxelles doit entériner officielle- 
ment l’adhésion des nouveaux 
membres et arrêter un programme 
de travail pour ce forum, créé l’an- 
née dernière à l’initiative de 
l'OTAN alors que l’URSS existait 
encore, et qui rassemble aujour- 
d’hui trente-cinq pays : les seize 
membres de l’Alliance atlantique, 
cinq pays d’Europe orientale, les 
trois Etats baltes et les onze Répu- 
bliques de la CEI qui y font 
aujourd’hui leur entrée officielle. 

Le Kazakhstan a toutefois fait 
savoir qu’il ne pourrait, «pour des 
raisons pratiques», prendre part à 
b réunion. 


rope occidentale, M. Van Eyketen. a de son côté 
jugé ce document a contradictoire» avec le som- 
met de l'OTAN de novembre dernier au cours 
duquel avait été admise l'émergence d'une eiden- 
tité européenne» de défense. Cette polémique 
trouvera sans doute un écho lors de la réunion qui 
s’ouvre ce mardi à Bruxelles entre les ministres 
des affaires étrangères de l'OTAN et ceux des 
Républiques de l’Est 

James Baker devait ainsi rencon- 
trer mardi après-midi les ministres 
des affaires étrangères des Douze 
avec l’intention, notamment, de 
coordonner les positions euro- 
péenne et américaine à propos des 
Républiques de Yougoslavie. Le 
ministre turc des affaires étran- 
gères, M. Hikmet Cetin, devrait de 
son côté essayer de promouvoir 
une initiative de paix pour le 
Haut- Karabakh. Un entretien est 
également prévu mercredi entre 
M. James Baker et son homologue 
russe, M. André? Kozyrev, au cours 
duquel il devrait être question en 
particulier de la réduction des 
armements stratégiques. 


Le COCONA vise à établir entre 
l’OTAN et tous les anciens mem- 
bres du pacte de Varsovie une 
coopération dans différents 
domaines civils et militaires. Les 
pays participants sont pour la plu- 
part représentés à Bruxelles par 
leurs ministres des affaires étran- 
gères. Une autre réunion rassem- 
blant les ministres de la défense 
doit avoir lieu le 1 er avril, sans b 
France cette fois, qui estime jus- 
qu'à présent que son statut particu- 
lier dans l’OTAN b dispense de 
participer aux réunions militaires. 

La réunion de Bruxelles devrait 
d’autre part être l’occasion de 
nombreuses rencontres diplomati- 
ques bilatérales et multilatérales. 
Le secrétaire d’Etat américain 


seulement à équilibrer son équi- 
valent soviétique, mais aussi et 
plus encore A faim pièce à la 
supériorité conventionnelle de 
l’armée rouge : à une attaque 
classique du pacte de Varsovie 
contre l’Europe répondrait éven- 
tuellement une réponse nucléaire. 
De là découlait le refus de 
Washington - et de toute l'al- 
liance occidentale - d’accepter à 
s’engager à ne pas employer en 
premier l’arme atomique (le no 
Jirst use ) comme le demandait 
Moscou. 

Aujourd'hui qu’il n’y a prati- 
quement plus d’armée rouge et 
que les Etats-Unis sont aussi la 
première puissance convention- 
nelle du monde, cette opposition 
a-t-elle encore un sens? II est 
significatif que M. Les Aspin, 
expert reconnu et président de la 
commission des forces armées de 
la chambre des représentants à 
Washington, pose carrément la 
question dans un rapport soumis 
Je mois dernier à ses pairs. Le 
même ajoute que l’objectif de la 
dénucléarisation totale, rejeté 
auparavant comme un artifice de 
propagande soviétique, serait 
aujourd'hui très désirable s’il 
n était pas toujours aussi utopi- 
que. 

Car le danger est maintenant 
celui de la prolifération «hori- 
zontale», au profit de nouveaux 
pays qui, à part quelques pays 
jugés plus «sérieux» (Inde ou 
Pakistan par exemple), risquent, 
eux, de ne pas observer les règles 
communément admises en 
matière de dissuasion. Si Saddam 
Hussein avait eu la bombe il y a 
un an (et il ne lui manquait plus 
que dix-huit mois pour l’avoir), 
eut-il hésité à l'employer contre 
Israël ou l'Arabie saoudjte, mal- 
gré b supériorité nucléaire amé- 
ricaine? 

Un droit 

de «préemption» 

U est vrai que le dictateur ira- 
kien a renoncé â utiliser ses 
armes chimiques. Mais s’il avait 
seulement menacé de recourir au 
nucléaire, n'aurait-il pas paralysé 
b volonté du géant américain de 
lui livrer une guerre convention- 
nelle? Autrement dit, le principe 
du no Jirst use joue maintenant 
en sens inverse (du nucléaire vers 
le conventionnel) et le seul fait 
que la question se pose boule- 
verse l'équation : elle ne se 
posait pas, en tous cas pas du 
tout dans les mêmes termes, avec 
Brejnev. 

C’est là, et là surtout, que les 
Etats-Unis sont les plus tentés de 
jouer le rôle de «gendarme». Le 
congressman Lee Aspin, que nous 
avons vu se convertir au paci- 
fisme anti-nucléaire radical, pré- 
conise dans le même papier un 


droit de « préemption » au nom 
duquel les Etats-Unis, avec leurs 
alliés mais éventuellement seuls, 
attaqueraient les installations 
nucléaires des « prolifèrateurs du 
Tiers-monde v. De là à s'en pren- 
dre aussi aux vecteurs (comme 
cela risque de se produire dans 
l’océan indien avec le cargo 
nord-coréen chargé de Scuds) il 
n’y a qu'un pas d'autant plus 
facile à franchir que les moyens 
de détection des charges 
nucléaires sont encore moins fia- 
bles, on l’a vu en Irak, que ceux 
qui permettent de repérer les 
missiles. 

Malgré le caractère léonin de 
cette doctrine, il est douteux 
qu'elle soit rejetée d’un revers de 
la main. La «guerre préventive» 
était une folie dans les war- 
games à ['ancienne, lorsqu’il 
s'agissait de savoir qui survivrait 
le mieux â une «première 
frappe». Elle devient «raisonna- 
ble» lorsqu'il s'agit d’émiiiminer 
précisément ce risque de «pre- 
mière frappe». La vraie question 
est plutôt de savoir si les Etats- 
Unis veulent assumer seuls les 
nouveaux risques, au s'ils préfè- 
rent rester dans le cadre collectif 
qui ne leur a pas si mal réussi 
dans la guerre du Golfe. 

EUe est aussi de savoir si leur 
besoin inné de «leadership» ira 
jusqu’à vouloir empêcher l’Eu- 
rope, le Japon r.t d’autres de 
leurs alliés d'assumer leur part de 
responsabilité dans la réponse 
aux nouvelles menaces. Auquel 
cas ils ne devraient plus se 
contenter d’être les premiers 
(second to none), mais plus fort 
que tous leurs ennemis potentiels 
réunis, comme Brejnev avait 
voulu l’être en son temps, avec 
les résultats que l'on sait. 

En sens inverse, les dits alliés 
devront lever une vieille ambi- 
guité, cesser de dénoncer à la fois 
les tendances isolationnistes 
récurantes aux Etats-Unis et leur 
contester un rôle qu’ils ne sont 
pas prêts à tenir eux-mêmes. 11 y 
aura toujours un « fardeau » à 
partager. 

MICHEL TATU 


□ Première visite au Cambodge d'un 
haut fo actionnaire américain. - 
M. Richard Solomon, secrétaire 
d'Etat adjoint américain pour l’Asie 
et le Pacifique, est arrivé, lundi 
9 mars, à Phnom-Penh. Cette visite, 
b première d’un responsable améri- 
cain de ce niveau depuis les accords 
de Paris d'octobre dernier, intervient 
au moment où le Congrès examine b 
demande du président Bush de 
contribution de 600 millions de dol- 
lars au plan de paix des Nations 
unies au Cambodge. - (AFP, APJ 
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PERSONNALITÉS EN CAMPAGNE 


Le 


La vraie vie d’Edith Cresson 

premier ministre, qui sollicite le renouvellement de son mandat de conseiller général 
retrouve à Châtellerault les joies simples d'une ville de province 


CHATELLERAULT 


de notre envoyé spécial 

Au deuxième œuf. Edith Cresson 
s'est départie de son flegme. Dans la 
saile triste, recouverte de bois, déco- 
rée des armoiries de la Manufacture 
d’armes, qui a rendu Châtellerault 
célèbre bien avant que son premier 
magistrat ne devienne chef de gou- 
vernement de fa République, elle pré- 
side, ce vendredi 6 mars, son conseil 
municipal. 

Au fil des trente-cinq dossiers de 
l'ordre du jour, s'égrènent b mise en 
révision du plan d'occupation des 
sols, le transfert d’un bâtiment à un 
comité de quartier, le vote d'une sub- 
vention à ce carnaval des enfants qui, 
l’après-midi même, a permis à des 
bambins de couvrir «Madame le 
maire» de confettis. Patiemment, 
celle-ci s'efforce de convaincre ses 
rares opposants de b justesse des 
choix de son équipe municipale; elle 
répond avec vivacité à un conseiller 
RPR qui oublie que le sujet a déjà 
été longuement étudié en commis- 
sion ; elle débat sérieusement avec un 
conseiller UDF qui conteste les quel- 
que 3,5 millions de francs que va 
coûter l’œuvre de Vilmouth, destinée 
à agrémenter les deux cheminées de 
«la Manu» que tous les 
ChâteUeraudais veulent conserver en 
témoignage de leur passé. 

Cette assemblée municipale res- 
semblerait à toutes celles d’une sous- 
préfecture industrielle de trente-six 
mille habitants de la province pro- 
fonde si une poignée de cégétistes, 
parquée sous les fenêtres de l'Hôtel 
de ville, ne tentait de couvrir b voix 
des élus à l'aide d’avertisseurs, de 
slogans vengeurs (te Quand tu disais, 
Edith, que ça changerait, nous on 
savait. Cresson... *), de chapelets de 
pétards. Tout cela ne peut perturber 


Madame le maire; elle est habituée. 
Mais quand des œufs sont lancés con- 
tre les fenêtres du conseil, au risque 
de salir b façade, de briser les vitres 
et de tâcher (es tentures, le premier 
ministre se fâche. 

Elle prévient son adjoint commu- 
niste qu’elle va donner l’ordre de 
repousser les manifestants. La répli- 
que est sans surprise : tcSi vous toiles 
charger, nous quittons la salle... » Un 
compromis est trouvé, au cours de 
brefs conciliabules avec le secrétaire 
général adjoint de b mairie qui fait 
la liaison avec le sous-préfet, pendant 
que les travaux du conseil continuent 
comme si de rien n’était : si les lan- 
ceurs d'oeufs cessent, les CRS conti- 
nueront à se montrer conciliants... 


«Tu criais plus fort 
tout à l’heure» 


La séance achevée, Edith Cresson 
bavarde tranquillement avec des 
membres de l'intersyndicale de Sex- 
tant, cette filiale de Thomson CSF et 
de l’Aérospatiale dont le plan de res- 
tructuration a fait craindre pour quel- 
ques-uns des neuf cents emplois de sa 
filiale de Châtellerault. Deux de ses 
collaborateurs, venus tout expiés de 
Matignon, reprennent la discussion 
qu'ils ont eue, en fin d’après-midi à 
(a sous-préfecture, avec les représen- 
tants syndicaux, pour confirmer que 
le nécessaire a été fait pour qu’il n’y 
ail pas ici de «r licenciements secs #. 
Elle s’amuse à interpeller un des cégé- 
tistes ; e Tu criais plus fort, tout à 
l’heure. - Oh! non, cette fois, je n’y 
étais pas.*. 

M"* Cresson sait que, malgré le 
coup de main que le premier minis- 
tre a donné au maire, quelques irré- 


ductibles maintiendront la pression 
jusqu’aux élections. De cela, Edith 
Cresson n’a cure, tant elle semble 
heureuse de retrouver, presque tous 
tes weed-ends, «sa» ville, loin de ce 
«microcosme» parisien qu’elle 
affirme détester autant qu’elle est 
persuadée d’en être méprisée, lia fille 
de b bourgeoisie des beaux quartiers, 
devenue apparatchik d'un Parti socia- 
liste proclamant les mérites de 
l'union de b gauche, a été parachutée 
par hasard à Châtellerault en 1975. 
Le PS voulait faire un test d’une 
élection partielle où devait se présen- 
ter Pierre Abel in, un de ces centristes 
anti-gaullistes devenu ministre de 
M. Valéry Giscard d’Estaing, mais 
qui continuait à gouverner sa ville 
avec les héritiers de b SFIO, ses seuls 
opposants étant les communistes. 

Nul ne donnait cher de la petite 
Parisienne devant un tel notable. Elle 
perdit, en effet, mais avec les hon- 
neurs, au terme d’une belle cam- 
pagne. Quand, en clôture d’un mee- 
ting passionné, qui mobilisa radio et 
télévision venus voir comment Fran- 
çois Mitterrand apportait la contra- 
diction à Michel Poniatowski et à 
Jacques Chirac, elle promit que, quoi 
qu'il arrive, elle ne quitterait pas 
Châtellerault, chacun comprit que ce 
□'était pas promesse en l'air. 

Elle sera battue deux années de 
suite aux cantonales: en 1976, puis 
en 1977, à la mort de Pierre Abdin. 
Entre-temps elle s’est fait élire maire 
de Thuré, une commune de 1a ban- 
lieue. Nouvelle défaite aux législatives 
de 1978; mais en 1981, elle emporte 
le siège de député grâce à la vague 
rose . Elle reçoit le fruit de sa perse* 
vérence, lorsque, en 1983, seule des 
candidats socialistes, die arrache à la 
droite une ville de plus de trente 
raille habitants, en chassant b Famille 
Abelin de b mairie de Châtellerault 


En 1989 elle est réélue dès le premier 
tour. 

Auparavant en 1982, un décou- 
page cantonal lui a permis de gagner 
le canton populaire de Châtellerault- 
Ouest Elle le conserve en 1985. et 
aujourd'hui elle demande le renouvel- 
lement de son mandat. Elle pense 
qu’un ministre doit régulièrement se 
ressourcer auprès du suffrage univer- 
sel. El surtout elle ne veut pas donner 
l’impression de négliger sa ville. Car 
si elle est bien décidée à abandonner 
b vie politique nationale lorsqu'elle 
quittera Matignon, pour se consacrer 
à ce qu'elle a découvert être sa vraie 
passion : le service de l’industrie fran- 
çaise, elle entend bien alors rester 
maire de Châtellerault. Cette tâche 
lui a donné trop de plaisirs. 


«Us te font bien 
des misères à Paris» 


Elle a trouvé ici un milieu où elle 
se sent à l'aise : des chefs d'entreprise 
qui se comportent plus en industriels 
qu’en financiers; une tradition 
ouvrière qui a su évoluer pour ne pas 
s’enfermer dans des productions 
dépassées; des commerçants qui 
acceptent d’investir pour donner de 
l’attrait à une ville qui veut se déve- 
lopper, des communistes qu’elle res- 
pecte. au nom de l'héritage de la 
Résistance, et qui sont devenus des 
alliés municipaux fidèles, depuis 
qu'elle les a largement devancés. 
«Son» Châtellerault n’est certaine- 
ment qu'une île dans un département 
que se partage le président centriste 
du conseil général. René Moooiy, et 
le maire socialiste de Poitiers, Jac- 
ques Santrot, mais, au moins ici, elle 
est la «patronne» incontestée. 


Pour s’en convaincre, il suffit de 
l'accompagner un samedi matin sur 
le marché de Châteauneuf, ce quar- 
tier de 1a rive gauche de b Vienne, 
qui, parce qu'il accueillait les ouvriers 
de b «Manu», s’est bâti une identité 
populaire. Elle n'a nul besoin d'aller 
vers les couples au bras chargé de 
cabas; cc sont eux qui viennent vers 
elle, en toute simplicité, « Eh bien ma 
grande jüle, cela fait longtemps que je 
ne t'ai pas vu; ils te font bien des 
misères à Paris », lui jette une ména- 
gère qui, sans souci d'un protocole 
qui n’a pas cours, l'embrasse genti- 
ment. «Edith» prend son temps, dis- 
cute, répond à toutes les questions et 
quand une vraie difficulté surgit, elle 
appelle : « Brigitte. Madame me dit 
qu'il y a des difficultés rue de Thuré: 
il faut que tu l'en occupes. » 

Ah! Brigitte Bideau. la fidèle de 
toujours, qui déjà en 1975 grimpait 
avec elle les escaliers des HLM de la 
ville. Aujourd'hui conseillère déléguée 
à l’enfance, elle est chez elle à 
Châteauneuf. Tout le quartier vient 
lui faire la bise. Le maire ne peut 
avoir plus efficace agent électoral. Les 
deux femmes, sous (es regards 
inquiets des agents des services de 
sécurité, arpentent longuement le 
marché. Le premier ministre en cam- 
pagne prend même plaisir à bavarder 
avec son adjoint qui vend l'Humanité 
Dimanche, à tendre la main à trois 
militants de Lutte ouvrière - «bon- 
jour quand même » - et à bisser son 
concurrent RPR s’enquérir de sa 
santé. Les uns et les autres n’y peu- 
vent rien, le premier ministre est ici 
en pays conquis. 

Le reste de sa tournée électorale est 
plus classique ; vernissage d’une 
exposition dans un salon de la mai- 
rie, passage rapide à b fête d’une des 
communes rurales de » circonscrip- 
tion, déjeuner à la cafétéria d’un 


hypermarché de la périphérie, au 
milieu des consommateurs du 
samedi, café chez un sympathisant 
qui a réuni famille et amis pour dis- 
cuter tranquillement avec Je maire- 
candidat des difficultés de quartier et 
des ennuis personnels, remise des 
prix d’une rencontre de nviriing. cette 
danse gymnique rythmée par le lan- 
cer de bâtons de majorettes... 
Ensuite, il y a quand même quelques 
dossiers municipaux à étudier avec 
son directeur de cabinet, le secrétaire 
général de la mairie, et son premier 
adjoint qui fait tourner la machine 
municipale en son absence. 

Le soir, après s'être reposée quel- 
ques instants dans le petit trois pièces 
à peine meublé, qu’elle occupe depuis 
douze ans à cinq minutes à pied de 
b gare, elle va assister au match du 
SOC. le Stade olympique 
châtclleraudais. L’enjeu est d’impor- 
tance : longtemps en tête de sa poule 
de troisième division, le cfub vient de 
connaître quatre défaites successives 
et la montée, tant espérée, en 2 e divi- 
sion est compromise, s’il n'y a pas un 
sérieux sursaut Porté par ses suppor- 
ters, ce soir-là, Châtellerault bat La 
Roche-sur- Von par 3 à 2. Petite vic- 
toire, mais une victoire qui permet à 
l’espoir de renaître. 

Heureux présage pour une Edith 
Cresson toute prête à prendre la tête 
de la majorité présidentielle? Peut- 
être. Cela montre au moins qu'une 
équipe peut se redresser après un 
sérieux passage à vide. Décidément il 
y a plus de satisfactions â 
Châtellerault qu'à Paris. Ah! Si l’am- 
biance de la province pouvait envahir 
b capitale... ..... 

THIERRY BRÉHIER 


Un entretien arec M. Gérard Le Gall 

« Toute « fixation » sur le Fmt national déstabilise pins I électorat de gauche un i elle ne le mobilise » 
m 


Le jospiniste Gérard Le Gall 
attribue à l'impopularité de l'exécu- 
tif les difficultés que les sociaBstes 
rencontrent dans la préparation 
des scrutins des 22 et 29 mars. 

«L'eêtiage» électoral du Parti 
socialiste, depuis 1981 . so situe 
à 20% des suffrages. Pensez- 
vous qu'il puisse atteindre ce 
niveau aux élections régionales ? 

- On peut craindre que non. 
Toutefois, pour apprécier les résul- 
tats du Parti socialiste, il faudra 
être plus attentif à ses résultats 
contrastés selon les régions qu’à sa 
moyenne nationale et ne pas 
oublier son score aux cantonales, 
qui pourrait être sensiblement 
meilleur. Le PS aborde ces compé- 
titions dans une situation inédite 
depuis 1981 : l’exécutif depuis plu- 
sieurs mois se situe dans l’opinion 
- y compris celle de gauche - â 
son niveau le plus bas jamais enre- 
gistré. 

- Ces élections s'annoncent 
comme un sondage a grandeur 
natures. Pensez-vous que la 
campagne puisse encore avoir 
un effet sur son résultat ? 

- Ces élections ne seront qu'une 
photographie â un moment donné. 
Je suis en revanche convaincu que 
lors des prochaines légisbtives, où 
s’affronteront des projets de 
société, où les Français apprécie- 
ront plus sereinement le bilan des 
socialistes, où le PS présentera ses 
meilleurs candidats, le Parti socia- 
liste dépassera 25 % des voix. 

» Ces régionales, simultanées 
avec les cantonales, où l'électeur 
ignore les pouvoirs de chaque insti- 
tution, sont très confuses : dans 
certaines régions, les électeurs réa- 
gissent à notre endroit comme si 
nous les dirigions! Faut-il rappeler 
que le RPR et l’UDF gèrent, par- 
fois avec b participation du Front 
national, dix-neuf régions métropo- 
litaines sur vingt-deux? Au 
moment où on enregistre un début 
de mobilisation de b majorité pré- 
sidentielle, ses diverses compo- 
santes doivent prioritairement 
organiser le débat autour de 
leurs propositions et du bilan 
des sortants. Sans oublier de rappe- 


ler l'importance de l'institution 
régionale pour b vie quotidienne. 

- La clarification viendra-t-elle 
du u second tour » des régio- 
nales, c'est-à-dire de ta désigna- 
tion des exécutifs par les 
assemblées élues le 22 mars ? 

- Je regrette qu'avec la propor- 
tionnelle à un seul tour - l’opposi- 
tion a refusé de s’associer à toute 
réforme - les électeurs ne puissent 
être les véritables arbitres du tour 
décisif. Ce «second tour» sera 
néanmoins un temps fort de notre 
vie publique. La droite comme les 
écologistes seront à un carrefour de 
leur histoire. Les électeurs de la 
première rejettent massivement 
tout accord avec le Front national, 
ceux des seconds privilégient l'al- 
liance avec les socialistes. 

» Prenons acte des positions 
claires de MM. Chirac, Juppé, Léo- 
tard, Stasi vis-à-vis du Front natio- 
nal sans pratiquer le procès d’in- 
tention. On vérifiera avec plus de 
force l'authenticité des propos le 
jour venu là où, par exemple, le 
RPR (Haute-Normandie, Ile-de- 
France), l’UDF (Languedoc- Rous- 
sillon, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur), le CDS (Midi-Pyrénées) 
dominent au sein de l’opposition. 


Un retard 
théorique 


- Si le Parti socialiste se situe 
au-dessous de 20 %. ouelle 
sera, alors, la capacité d'initia- 
tive de l'exécutif? 

- Les gouvernements, depuis 
1988, ne sont pas uniment socia- 
listes. U parait dis lors légitime de 
mesurer ses soutiens à J’aune des 
formations qui y sont représentées 
(PS, MRG, France unie. Généra- 
tion Ecologie), sort environ un 
électeur sur quatre. De son côté. 
rQPF, peu flamboyante elle aussi, 
ne réunirait qu’un peu plus du tiers 
de l’électorat. 

- Ces prévisions n'expliquent- 
elles pas largement l'importance 
donnée parle PS. pour des rai- 
sons tactiques, à la dénoncia- 
tion du Front national? 

- Le Front national est le mal 
absolu, il faut te combattre absolu- 


ment. Le seul vrai débat pour un 
démocrate porte sur les moyens à 
employer. Réjouissons-nous de lire 
qu’aujourd’hui beaucoup jugent 
préférable le respect des libertés 
publiques, approuvent les démons- 
trations de masse unitaires et 
condamnent toutes les formes 
d’« avant-gardisme». Au risque de 
troubler des certitudes, je pense 
que toute «fixation» sur le Front 
national déstabilise plus l'électorat 
de gauche qu’elle ne le mobilise. 
La légitimité ontologique de la 
gauche est aujourd’hui encore - on 
peut le regretter - plus sociale 
qu'éthique. 

- Tout ne se met-il pas en 
place pour préparer une sorte de 
passage naturel au scrutin pro- 
portionnel pour les élections 
législatives ? 

- Ces élections, qui nous appren- 
dront peu sur le nouvel ordre élec- 
toral, autoriseront toutes sortes de 
démonstrations en matière de 
mode de scrutin. Chacun connaît 
la position du PS et celle des uns 
et des autres en son sein. En vérité, 
b formule dite «mixte», idéalisa- 
tion du mécanisme de représenta- 
tion politique adopté aux munici- 
pales, n’est guère transposable aux 
législatives. 11 resterait le choix 
entre le statu quo, avec un éventuel 
redécoupage des circonscriptions, 
et le retour à la proportionnelle 
départementale 

- Partagez-vous l'idée que te 
vote pour le Front national est 
un vote protestataire, tandis que 
le vote écologiste est un vote 
refuge? 

- Malheureusement, le vote 
Front national est devenu un vote 
«identitaire». Le vote écologiste, 
pour sa part, est essentiellement 
l'illustration de l’excès de réalisme 
des socialistes et d'un retard théo- 
rique, comblé en partie aujourd'hui 
grâce à son nouveau projet. J’at- 
tends un gouvernement de progrès 
au sein duquel des écologistes assu- 
meraient des responsabilités diver- 
sifiées tandis qu’un socialiste serait 
en charge de l’environnement.» 

Propos recueils par 
PATRICK JARREAU 


En Nouvelle-Calédonie 


Le FLNKS accuse le gouvernement 
de manquer à ses engagements 


Le bureau politique du Front de 
libération nationale kanak socia- 
liste (FLNKS), que préside M. Paul 
Néooutyine, maire de Poindiroié, a 
accusé le gouvernement, lundi 
9 mars, à Nouméa, de « manquer à 
ses engagements *> sur la formation 
des jeunes canaques. «Malgré l'au- 
tosatifaction des pouvoirs publics 
concernant la rentrée scolaire 
1992» (qui a eu lieu début mars en 
Nouvelle-Calédonie) « près d’un 
millier d'élèves n’auront pas pu 
accéder à la poursuite de leur for- 
mation faute de moyens et ces 
jeunes viendront grossir les rangs de 
tous les exclus du marché du tra- 
vail». a-t-il souligné dans un com- 
muniqué rappelant que « l'une des 
raisons fondamentales de la signa- 
ture des accords de Matignon était 
le rééquilibrage dont l'élément 
essentiel reste la formation des 


jeunes Kanaks. » Selon cc texte, ces 
jeunes «sont refoulés par centaines 
des établissements supérieurs ». 

Le bureau politique de la coali- 
tion indépendantiste « interpelle le 
gouvernement français, principal 
partenaire des accords de Mati- 
gnon, sur le grave manquement à 
ses engagements à {'approche du 
bilan ue 1992. Sans éléments nou- 
veaux, ajoute-t-il, le FLNKS appu- 
iera à la mobilisation pour faire 
échec à la poursuite d’une politique 
de mise à l’écart des Kanaks dans 
ce pays. » 

Les accords de Matignon conclus 
en 1988 prévoient en effet qu'un 
« bilan politique* des dispositions 
mises en vigueur doit avoir lieu 
courant 1992. avant les élections 
législatives de 1993, afin de déci- 
der si le FLNKS continuera à 
appliquer ces accords. 


A la Réunion 


M. Thien Ah Koon, 
inculpé de 

SAINT-DENIS-DE-LA-RÉUNION 

de notre correspondant 

M. André Thien Ah Koon, maire 
du Tampon, député non inscrit de b 
Réunion, dit «Monsieur TAK», a été 
inculpé, lundi 9 mars, de subornation 
de témoins dans le cadre d’une affaire 
de violences électorales remontant au 
28 mai 1988. 

Cc jour-là, en pleine préparation 
des élections législatives, de violentes 
échauffouréts opposent, au Tampon, 
des partisans de «Monsieur TAK» à 
ceux de son adversaire communiste, 
M. Claude Hoarau, député, maire de 
Saint-Pierre. Au cours d'une bagarre, 
un militant du Parti communiste réu- 
nionnais (PCR), M. Bernard Grâce, 
est renversé par un véhicule - volon- 
tairement, selon le PCR - et échappe 
de peu à b mort. D'après les première 
éléments de l’enquête, le député aurait 
alors convoqué scs partisans pour 
exposer sa version des faits et «cou- 
vrir» ainsi l’un de scs adjoints directe- 
ment mis en cause par le PCR. Une 
dizaine de personnes ont clé interpel- 
lées par les gendarmes. 


député non inscrit, 
de témoins 


Convoqué une première fois devant 
le juge <f instruction, le 5 août dernier, 
M. Thien Ah Koon avait refusé de s’y 
rendre en déclarant qu’il resterait sur 
cctic position tant que M. Hoarau ne 
serait pas, lui aussi, convoqué devant 
le juge à 1a b suite d’une plainte pour 
fraude électorale déposée contre lui. 

A sa sortie du tribunal, où son 
inculpation venait de lui être signifiée, 
M. Thien Ah Koon a dédaré, lundi, 
qu’il restait «solidaire des militants Je 
droite» mis en cause dans ce dossier. 
«Je déplore simplement que, dans cette 
affaire. a-t-il dit, fer agresseurs soient 
devenus des viclimes. fis ont attaqué 
nos partisans et n 'ont pas été inquiétés, 
la sanction doit maintenant venir des 
électeurs. » 

Le maire du Tampon est d’autant 
Nus embarrassé par le rebondissement 
de cette affaire qu'il figure en troi- 
sième position sur b liste de l’union 
de b droite que conduit aux régio- 
nales M. Pierre Lagourgue, président 
(divers droite) de rassemblée sortante. 

AUX DUOUX 


Mort da préfet délégué 
Jacques Iékawé 

Jacques Iékawé, préfet délégué 
chargé de la coopération régionale 
et du développement économique 
en Nouvelle-Calédonie auprès du 
haut-commissaire de la République 
à Nouméa, récemment élu secré- 
taire général de la commission du 
Pacifique sud, est mort, mardi 

10 mais, à l'hôpital de Wellington, 
où iJ avaif éfé hospitalisé vendredi 
alors qu’il effectuait un séjour de 
travail en Nouvelle-Zélande. L’am- 
bassade de France a précisé qu’il 
était décédé des suites d’un cancer. 
Jacques Iékawé était âgé de qua- 
rante-cinq ans. 

[Né k 10 avril 1946 à Nouméa d'une 
la mille originaire de l*îlc de Tiga, la plus 
petite de l'arcfiipct des îles Loyauté, Jac- 
ques Iékawé. fils d'un agent des PTT 
“van fait «s éludes au lycée Lapérousë 
de Nouméa puis ïJ avait élé l'un des 
premiers Canaques à effectuer des études 
universitaires en métropole, â la faculté 
de droit de Bordeaux. 

Titulaire d'une maîtrise de droit 
public, diplômé de l'institut d'études 
politiques de Bordeaux, il avait occupé, à 
partir de 1970, plusieurs postes dans 
I administration territoriale calédonienne. 

11 avait alors oeuvré, aux côtés de Jtan- 
Manc Tjibaou, â l'organisation, en 1975, 
du festival culturel Mélanésia 2 000 qui 
avau marqué le début de son appui dis- 
cret aux orientations de l’Union calédo- 
nienne et au courant le plus modéré du 
mouvement indépendantiste. 

C’est avec l'arrivée de la gauche au 
pouvoir, en 1981. que | a carrière de cet 
homme de courtoisie, de mesure et de 
S?"* S | é,a “ ce qu’il 

SSS C P "f" er Cdlédûriie n d’origine 
mélanésienne à occuper les plus hautes 
fonctions préfectorales. 

s «rétairc général 
adjoint du territoire, secrétaire général 

&h"u ’w. lT ernemen ' fcScuiif 

local) il avait été nommé sous-préfet 

en 1088 * œ ré |3 *re territoire 

en 1988. enfin préfet en 1990. fi avait 

^Icment présidé le conseil d’adrainis- 
*?£?" h® i a Société immobilière ct de 
"SV? l “ Nouvelle-Calédonie puis 
??^» J*® J» Banque calédonienne d'inves- 
Î25 "ST 1 , .•y 4 ? avoir dirigé (c départe- 
Sntfiÿ e f L a i™L r *! sl 2 ,l0n Sétiéralc de la 
Nickel. Elu par consensus, il 
devait prendre, au mois de juin, (es fonc- 
tions de secrétaire général de la Stnmfs- 
sion du Pacifique Sud. Père de cinq 
enfants, il avau été l'un des artisans 
>««« ?** b m,se en teuvre des accords 
de Nfaugnon sor l'avenir du territoire et 
rlavait manifesté ses Convictions, avant 
même la conclusion de ceux-ci, en refit- 
y 1 * “ u lL Q " r - cr ,a Politique suivie 
M attt.] l9M par lc 80uverncmc “l de 
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cantonales et régionales 



Sarthe : « Les chaumières contre les châteaux 


» 


En .fonçant à la présidence du 
conseil général. Michel d'Aillièras laisse 
î e “"rte ^and du Luart (UDF) affron- 
ter François Fillon (RPR) pour sa suc- 
cession. 

LE MANS 

cfa notre envoyé spécial 

„ , ^® s chaumières contre les chBteaux», 
ait. à Propos de (a querelle qui agite les 
s 5 rthe - M ” Elisabeth Hubert 
InPH), député de la Loire-Atlantique et 
native du Lude, au sud du Mans. La for- 
roule a eu l’heur de plaire & M. Jacques 
Chirac, président du RPR, en déplacement 
dans la région, qui l’a répétée avec ravis- 
swnent. Les élections cantonales, dans ce 
département solidement détenu par la 
droite, où les socialistes, pour cause de 
■factures s, sont aux abonnés absents et 
ou le maire du Mans, M. Robert Jarry, 
exclu du Parti communiste en mars 1989, 
a décidé de céder sa place à sa première 
adjointe, s’annonceraient sans surprises si 
M. Michel d'Aillières n’avait choisi, après 
dix-neuf ans de service, d’abandonner son 
siège de président du conseil général. Cette 
succession & droite ne laisse personne 
indifférent. 

aies châteaux a sont particulièrement 
bien représentés au conseil général de la 
Sarthe, véritable a accélérateur de parti- 
cules». selon Ouest-France, et où se 
côtoient les de Caumont la Force, les de 
Nicolay, les de Maupéou, las de Malherbe 
et autres d'Harcourt, étiquetés UDF ou 
divers droite. 

Il y a encore quelques mois, il paraissait 
acquis que l'héritage du sénateur d’AHiières 
(UDF), maire d’Aillières-Beauvoir, serait 


capté par le sénateur du Luart (UDF), maire 
du Luart. Le président, issu d‘un canton 
rural, aurait été remplacé par un élu tout 
aussi champêtre, fort savant an matière 
agricole (il est rapporteur spécial de la com- 
mission das finances pour le budget de 
l'agriculture au Sénat) et chacun, aurait 
trouvé cela fort bien. Mais voflà, M. Fran- 
çois Fillon (RPR), candidat des « chau- 
mières », selon la terminologie de 
M" Hubert, en a décidé autrement et spé- 
cule ouvertement sur un «réflexe anti- 
châteaux». variante locale de la querelle 
das Anciens et des Modernes. 

Le maire de Sablé-sur-Sarthe, héritier de 
Joël La Thsufe, qui fut notamment ministre 
da Je défense sous le septennat de 
M. Valéry Giscard d'Estaing avant de 
disparaître prématurément en 1980, n'a 
pas vraiment envie d'attendre le nombre 
des années pour guigner l'exécutif dépar- 
temental. 

Un jeune homme 
pressé 

A trente-huit ans tout juste sonnés 
(M. Roland du Luart an aura bientôt cin- 
quante-deux), M. Fillon préside le comité 
d’expansion du département et joue avec 
talent du dynamisme de sa vffle. Député de 
la Sarthe depuis 1981. ses marottes sont 
la défense nationale et la géopolitique. 

Comme la courtoisie est naturaUement da 
mise en Sarthe, trie duel entre le yuppie et 
la comtesse de Ségur». comme l'indique 
ironiquement un conseiller général, est 
actuellement des plus feutrés. Il faut croira 
que la majorité départementale (un tiers de 
RPR, un tiers d’UDF et un tiers de divers 
droite) compte plus de conseillers qu’il n'y 
parait puisque l’un et l'autre, qui ont fait et 


refait leurs comptes, sont tous les deux 
convaincus du vote en leur faveur d'une 
vingtaine des leurs. 

Les partisans de M. du Luart se méfient 
un peu du * jeune homme pressé » que 
serait M. Fillon. Tout d’abord parce qu'il 
aurait généralement tendance, selon eux. à 
trancher en faveur de sa ville et de son 
canton aux dépens de l’intérêt départemen- 
tal. ensuite parce qu'a est décidément trop 
» farci d'idées ». enfin parce qu'il gérerait 
certainement son conseil général avec une 
autre poigne que celle de M. d’Aillières, 
président affable, un brin sceptique, dont 
les collègues louent à chaque instant la 
proverbiale probité, et qui s’est contenté 
d'assurer, en guise de testament poétique, 
que ses fonctions de président du conseil 
général étaient h ses yeux incompatibles 
avec un mandat parlementaire. 

De cette réserve, le député et le séna- 
teur, fort ambitieux l’un et l’autre, n’ont 
cure. Que M. du Luart, candidat de cœur 
de M. d'Aillières qui se refuse, officielle- 
ment, à arbitrer, apparaisse comme 
l'homme de la continuité, les élus RPR ne le 
contestent pas. C’est même la matière 
principale de leurs griefs. Un grand pro- 
priétaire terrien et président de la société 
départementale de chasse, sémillant, mon- 
dain, maire d’une petite commune qui est 
presque un bien de famille puisque les du 
Luart s’y succèdent avec une régularité 
quasi métronomique depuis près d’un siè- 
cle et demi : non, décidément, tout cela ne 
serait plus da saison I En Sarthe comme 
affleura, l'urbain chasse le rural. 

En attendant la primaire fatidique qui 
désignera le candidat de la droite au len- 
demain du second tour des élections can- 
tonales, les deux candidats jouent au chat 
et è la souris. M. du Luart a démissionné il 


y a peu de son mandat de conseiller régio- 
nal pour montrer ostensiblement qu'il n'en- 
tendait sa consacrer è rien d’autre qu’au 
conseil général. Ce retrait soudain, qui lui 
permettait également d’honorer l’engage- 
ment pris envers un autre conseiller général 
UDF, M. Henri-Jean de Caumont la Force, 
de lui laisser son mandat régional avant 
son terme, a été diversement apprécié, 
M. de Caumont de la Force ne figurant pas 
de surcroît sur la liste UDF-RPR pour les 
prochaines élections régionales. 

M. Fillon, lui, s’est trouvé dans l’obliga- 
tion de conduire la lista départementale de 
l’UDF et du RPR à ces mêmes élections 
après que les instances nationales du RPR, 
sur les conseils, dit-on, de M. Olivier Gui- 
chard, patron des Pays de la Loire, eurent 
récusé le candidat choisi par la fédération 
RPR de la Sarthe. Ce proche de M. Philippe 
Séguin, contraint désormais d’obtenir un 
bon score pour pouvoir espérer rafler la 
mise départementale, a pris la peine 
d’écrire è tous les conseillers de sa majo- 
rité pour leur indiquer que l’abbaye cister- 
cienne de l’Eppau, où se trouve ta salle de 
réunion du conseil général, demeurait sa 
ligne bleue des Vosges. 

• Si aucun des deux candidats ne parvenait 
à prendre ('avantage, le premier vice-prési- 
dent du conseil général, M. Jacques Chau- 
mont (RPR), sénateur caustique aux fausses 
allures da dilettante, ou bien M. Marcel- 
Pierre Cteach (div. droite), un conseiller juri- 
dique débordant d’activité, se feraient sans 
douta une douce violence et se porteraient 
alors candidats, mais ni M. Fri ion ni M. du 
Luart n'envisagent dès à présent de se 
satisfaire d'un tel cas da figure. 

GILLES PARIS 


□ Val-d’Oise: M. Lachenaud 
(UDF) renoncera i son mandat de 
député après les élections. - 
M. Jean-Philippe Lachenaud, prési- 
dent du conseil général du Val- 
d’Oise et tête de liste de !*UPF aux 
élections régionales, a annoncé, 
lundi 9 mars, qu'il abandonnera 

.'son siège de député à l’Assemblée 
nationale pour siéger au conseil 
régional, afin de respecter la Ion sur 
la lîmitation du cumul des man- 
dats. Candidat à sa propre succes- 
sion à la présidence 'du conseil 
général, M. Lachenaud a observé 
que «r le travail législatif est aujour- 
d’hui très pénalisé.» et que «beau- 
coup de députés ont le sentiment de 
ne pouvoir agir ou injluer sur le 
cours des choses». 

□ Deux candidats dissidents exclus 
de l'UDF dans les Landes. - 
M, Yves Goussebaire-Dupin 
(UDF), sénateur, maire de Dax 
(Landes) et responsable départe- 
mental de l’UDF, a annoncé, 
samedi 7 mars, l’exclusion de deux 
candidats dissidents aux prochaines 
élections cantonales. Le premier 
exclu est M. Marc OUivier, conseil- 
ler municipal de Mont-de-Marsan, 
qui se présente dans le canton sud 
de cette ville, alors qu’un autre can- 
didat, M. Guy Duvignac, président 
du RPR des Landes, a été investi 
par les instances départementales. 
Le second est M. Michel Ducout, 
conseiller municipal de Mimizan, 
candidat dans le canton détenu par 
M. Robert Barsac (UDF), qui se 
représente avec Pinvesiiture UPF. 

□ M. Manière : les écologistes dot- 
vent être représentés an Parlement. 
- M. Noël Manière, porte-parole de 
Génération Ecologie, a estimé, 
lundi 9 mars i Limoges, que le 
ministre de l'environnement, 
M. Brice Lalonde. devrait démis- 
sionner si les écologistes n’arri- 
vaient pas à « imposer au gouverne- 
ment l’introduction d'une dose de 
proportionnelle pour les législa- 
tives». « Les écologistes vont repré- 
senter un poids important dans la 
politique française et U serait inac- 
ceptable qu'ils ne puissent pas entrer 
au Parlement», a-t-il ajouté. A pro- 
pos des rivalités de son mouvement 
avec celui des Verts, le matre de 
Bègies (Gironde) a jugé que 
M. Antoine Waechter serait «qffat- 
bli au soir des régionales», et que 
«ceux qui aspirent à l'union seront 
libérés, nous permettant ainsi de 
réaliser l'ouverture et l’alliance». 

a M. Delebarre favorable è une 
charte de l’écologie urbaine. - 
M. Michel Delebarre, ministre de la 
ville et de l'aménagement du terri- 
toire, tête de liste socialiste aux 
élections régionales dans le Nord, a 
proposé, lundi 9 mars, aux maires 
des villes françaises de «définir une 
charte de l’écologie urbaine». 
« L'approche écologique reste centrée 
sur la nature et les paysages ruraux. 
C'est important, mais c'est insuffi- 
sant : ta préoccupation écologique 
doit prendre en compte les trois 
Français sur quatre qui vivent en 
ville», a précisé M- Ddebarre. 


Défilé contre le Front national à Lyon 


Prés de trois mille personnes ont 
manifesté, lundi soir 9 mars à 
Lyon, pour protester contre la 
venue, dans cette ville de M. Jean- 
Marie Le Pen. .Le maire de Lyon, 
M. Michel Noir, député (non ins- 
crit) du Rhône, qui avait refusé 
d'accorder une salle municipale au 
président du Front national, était 
dans les premiers rangs de la mani- 
festation, en compagnie de plu- 
sieurs membres du conseil munici- 
pal. De nombreux élus de gauche 
dont M. Jean-Jack Queyranne, 
porte-parole du PS, député du 


Rhône et maire de Bran, ainsi que 
M. André Gérin, maire commu- 
niste de Vénissieux. étaient pré- 
sents. Après avoir défilé dans le 
centre-ville, le cortège s’est dis- 
persé, sans incident, prés de la pré- 
fecture où un important dispositif 
policier avait été mis en place. 

Du balcon de la permanence du 
Front national à Villeurbanne, 
M. Le Pen s'est adressé, pendant 
une demi-heure, à trois cents ou 
quatre cents de ses partisans. 
Auparavant, le chef de file de 
l'extrême droite avait fustigé le 


Bas-Min : 
respecter 
le bilinguisme 

STRASBOURG 

de notre correspondant 

La Commission de propa- 
gande pour les élections 
régionales a refusé, samedi 
7 mars, les professions de 
foi de trois listes dans (e Bas- 
Rhin. Motif : elles ne respec- 
taient pas le strict bilinguisme 
franco-allemand d’usage 
depuis plus d'un siècle en 
Alsace pour ces documents 
électoraux. 

La liste < Majorité présiden- 
tielle i dirigée par M. Gilbert 
Estève (PS) n'avait pas tra- 
duit en allemand son slogan : 
« L'Alsace ne s'est jamais 
faite sans courage.» La liste 
du Front national de M. Wal- 
ter Kriegar avait laissé des 
phrases françaises dans le 
texte allemand. 

« Conception 
archaïque» 

Enfin la liste de M. Théo 
Braun (France unie) avait 
complété la partie allemande 
du texte avec une série de 
photos du candidat posant 
avec le pape Jean-Paul II, 
l’ancien président américain 
Ronald Reagan ou 
M™ Simone Veil, clichés 
iégendés... en français. 

Ce bilinguisme obligatoire 
n’est prévu par aucun texte 
légal. Mais il est d’usage 
constant depuis le retour de 
l’Alsace è la France è l'issue 
de la première guerre mon- 
diale. Las trois listes concer- 
nées ont dû réimprimer cha- 
cune quelque sept cent mille 
professions de foi. M. Estève 
a déposé un recours devant 
le tribunal administratif de 
Strasbourg, reprochant è la 
Commission «une conception 
archaïque et strictement for- 
melle du bilinguisme». 

JACQUES FORT! ER 


M. Mégret 
prend la défense 
de M. Malapti 


ORLÉANS 


de notre correspondant 

La visite de M. Bruno Mégrel 
dans le Loiret le 9 mars, venu sou- 
tenir la liste régionale conduite par 
M. Paul Malaguti (Front national), 
conseiller sortant, s’est réduite 
comme une peau de chagrin. Après 
avoir annonce un meeting à Orléans, 
finalement annulé, puis une visite 
d’entreprise et une promenade au 
milieu des commerçants de Montar- 
gis. elle aussi annulée, le numéro 
deux du FN s’est contenté d’une 
conférence de presse et d’une réunion 
de militants au siège départemental 
du mouvement. 

Ayant à ses côtés M. Malaguti, 
dont le passé sous l’Occupation a été 
récemment révélé (le Monde daté 
l“-2 mars), M. Mégret a déclaré : 
«C’est une affaire qui a été jugée. Je 
trouve scandaleux qu'on refasse, pres- 
que cinquante ans après, le procès de 
ceux qui ont été acquittés, simplement 
parce qu'ils sont maintenant au Front 
national.» Interrogé sur son apparte- 
nance aux groupes d’actions du PPF 
(Parti populaire français de Doriot) 
durant l’Occupation, M. Malaguti a 
répondu: «C’est faux... J'ai été 
arrêté par le PPF. et c'est là qu'a 
commencé l’histoire. Moi. je cherchais 
du travaiL J’étais un jeune de dix-sept 
ans dont le père était prisonnier, dont 
la mère était mourante. Et c'est en 
cherchant du travail que j’ai été raflé 
par le PPF. Je m'en suis sorti de la 
Jâçon dont j'ai pu. A dix-sept ans, que 
ne ferait-on pas pour ne pas mourir !» 

R. G. 

□ ML Marchand soupçonne te RPR 
et P UDF de préparer des a l liance s 
avec le Front natkmaL - M. Philippe 
Marchand, ministre de l'intérieur et 
tête de liste PS en Charente-Mari- 
time pour les élections régionales, a 
soupçonné la droite de se préparer à 
user de manœuvres de procédure 
pour reporter au lendemain du 
deuxième tour des cantonales, lundi 
30 mais, l’élection des présidents de 
conseils régionaux qui doit normale- 
ment avoir lieu le vendredi 27, afin 
de permettre des «alliances» avec le 
Front natiooaL 


maire de Lyon au cours d’une 
conférence de presse. « M. Noir est 
quelqu'un pour qui j’ai le plus 
grand mépris, je ne suis pas étonné 
de voir qu'il se prend pour te pro- 
priétaire de la mairie. M. Cari- 
gnon . qui est son aiter ego. a fait de 
même à Grenoble », avait-il 
déclaré, en ajoutant : « Ce sont des 
gens qui sont des prêcheurs de la 
démocratie, mais qui violent les 
règles de celle<i. » 

Le président du Front national a 
annoncé qu'il portera désormais 
plainte contre tous les maires ou 


PROPOS ET DEBATS 

M. Chirac: 

U. Mitterrand agit 
«en bon jardinier 
de l’extrême droite» 

M. Jacques Chirac, président 
du RPR, qui participait lundi soir 
9 mars à un meeting à Sa vigny-su l'- 
Orge, a accusé M. Mitterrand 
d’agir «en bon jardinier de 
l'extrême droite » à laquelle «il a 
prodigué tous les soins nécessaires, 
que ce soit en 1986 en instaurant la 
proportionnelle ou bien en évoquant 
délibérément le vote des immigrés 
chaque fois que le Front national 
donnait des signes de faiblesse». 
L'ancien premier ministre a 
ajouté : «En dépit de leurs dénéga- 
tions furieuses, le Front national et 
M. Mitterrand se soutiennent 
mutuellement, l’un pour prospérer, 
l'autre pour se maintenir au pou- 
voir en tentant ainsi de diviser et 
d’affaiblir l’opposition. » 

M. Chirac a souligné « l’ampleur 
de l'échec socialiste», estimant 
qu’il y avait «plus grave encore que 
l'échec êtonomique et social : la 
crise momie très profonde qui sévit 
en France ». «Où va donc un 
pays (...) quand la corruption se 
développe, quand l'irresponsabilité 
devient un principe de gouverne- 
ment?». a-t-il déclaré. « Aujour- 
d'hui (...) en Mitierrandie. ministres 
et hiérarques ne sont jamais sanc- 
tionnés pour les fautes qu’ils com- 
mettent, comme si la notion de cul- 
pabilité n'existait pas. » 

M. Lajomie : 

«Marcel Rigont 
insulte son propre passé» 

Le président du groupe commu- 
niste de l'Assemblée nationale, 
M. André Lajoinie, tête de liste 
du PCF aux élections régionales 
dans l'Ailier, a vivement répliqué, 
lundi soir 9 mars, devant le « Club 
de la presse d’Europe 1 », aux pro- 
pos tenus par M. Marcel Rigout, 
ancien miniare de la formation pro- 
fessionnelle, chef de file d'une liste 

1 


les préfets qui interdiront scs mee- 
tings. Le parti d’cxtrcmc droite 
devait organiser, mardi 10 mars, 
une manifestation de protestion à 
Strasbourg où le maire socialiste, 
M m Catherine Trautmann, a refusé 
la location d'une salle municipale. 
Selon M“ Trautmann. la ville 
qu'elle dirige « incarne depuis la 
Libération le refus de l’extrémisme, 
de l’intolérance et de l’exclusion ». 
Une contre-manifestation devait sc 
dérouler à l’appel, notamment, de 
la fédération du Bas-Rhin du PS et 
de l’Union des étudiants juifs. 


de communistes dissidents en 
Haute- Vienne, selon lequel «Georges 
Marchais et son groupe gouvernera le 
parti (le PCF] avec les méthodes de 
la Mafia» (le Momie du 10 mars) : 
«Je me refisse à répondre à des 
choses comme ça, a-t-il notamment 
déclaré. Je ne suis pas là pour polé- 
miquer quand on lance des choses 
aussi grossières, aussi énormes. Ce 
qui se passe dans ce département 
n'est pas notre fait. Le Parti com- 
muniste a voulu avoir partout des 
listes unitaires, ouvertes, et il en 
donne l'exemple. Je regrette que cela 
ne soit pas le cas en Haute-Vienne, 
mais ce n’est pas de noire fait. (...) 
Marcel Rigout n'a pas raison de se 
laïuxr dans des insultes. (~) Mais ce 
n'est pas pane qu’il y a des gens qui 
refusent de travailler ensemble qu'on 
va en faire une histoire. » 

Après avoir rappelé que 
M. Rigout avait représenté le PCF 
au gouvernement, de 1981 â 1984, 
M. Lajoinie s’est refusé à interpréter 
la démarche de l’ancien ministre de 
la formation professionnelle : «Je ne 
suis pas un psychanalyste et je ne 
vais pas faire coucher Marcel Rigout 
sur un divan... Il insulte son propre 
passé», art-ii souligné en conclusion 
sur ce point. 

M. Lang: 

«Le gouvernement 
continuera son œuvre 
après les élections» 

M. Jack Lang, porte-parole dir 
gouvernement, a déclaré, mardi 
matin 10 mars, sur RTL : «Contrai- 
rement à tomes les prophéties ici et 
là annoncées, le gouvernement, qui 
fait du bon travail, continuera son 
œuvre», après les élections régio- 
nales. «Pas question à l'occasion de 
ceci ou de cela de changer les choses 
pour répondre à je ne sais quelle 
sollicitation», a-t-il précisé, tout en 
reconnaissant que ces élections 
auront «leur portée» et qu'il « n'est 
pas question de ne pas en tirer les 
enseignements ». « Mais en même 
temps doit l'emporter l'intérêt natio- 
nal du pays», a-t-il ajouté. 


Polémique 

dans la Maison de France 
entre le comte de Paris 
et sa fille cadette 

Bien qu'étant la fille cadette du 
comte de Paris, Chantal d'Orléans 
sait parfaitement ce qu’elle fait. 
C’est en toute connaissance de 
cause, donc, que la princesse avait 

Ç ris la parole publiquement, le 
J février Â Paris, devant une cen- 
taine d'invités proches de la 
famille royale. A l’instar de la 
duchesse de Berry, comme le rap- 
pelle Point de vue-images au 
monde, elle bravait la loi salique 
qui exclut les femmes de la suc- 
cession de la couronne de France 
et accessoirement ne leur donne 
pas voix au chapitre. Et, pour bien 
faire les choses, elle s’était 
débrouillée pour que la soirée soit 
œcuménique. A la lablc d'honneur, 
M. Bertrand Renouvin, dirigeant 
.de la Nouvelle action royaliste, 
communément baptisé «monar- 
chiste de gauche», et M. Stéphane 
Bern, président de l'Association 
des amis de la Maison de France, 
côtoyaient M. Bernard Bonnaves, 
secrétaire général de la Restaura- 
tion nationale, organisation qui 
descend en ligne directe de l’Action 
française. 

Cette prise de parole n’a pas été 
du goût du comte de Paris qui a 
dit son fait, plusieurs jours après, 
par écrit, è sa fille, a Chantal, je 
suis consterné de ton ignorance des 
règles morales et politiques qui 
régissent la vie de noire famille et 
déterminent, sans équivoque possi- 
ble. les règles de la dévolution suc- 
cessorale de la famille royale de 
France. (...) Le sais-tu : la loi sali- 
que exclut les femmes, dans notre 
famille, de tout rôle politique, mais 
ne les empêche pas de se donner à 
des œuvres caritatives, littéraires, 
artistiques et sociales, enfin de vivre 
en paix et harmonieusement dans 
leur foyer. » 

«r L'idéologie nationaliste 
falsifie notre histoire» 

La princesse, qui, nous a-t-elle 
dit, « ne lui en tient pas rigueur». 
aurait préféré que son père 
s’adresse à elle de vive voix, invo- 
quer la loi salique alors même que 
la République vient de fêter la 
Journée internationale des femmes 
et que certaines d’entre elles sont 
régnantes en Europe lui paraît 
quelque peu «désuet». D'autant 
que le descendant de Louis-Phi- 
lippe ne dit rien du fond de l’allo- 
cution. «Une prise de parole n’est 
pas une prise de pouvoir », avait 
.déclaré Chantal, qui affirme 
n'avoir aucune prétention au trône. 
Certes, elle s’était inquiétée des 
querelles qui ont entouré les pré- 
paratifs de la succession - le fils 
aîné du comte de Paris, Henri, a 
dénoncé également, par lettre, la 
liberté prise par sa sœur - mais elle 
avait aussi fustigé « l’idéologie 
nationaliste qui s'affirme au grand 
jour [et qui] est en train de falsifier 
notre histoire, de ruiner noire défi- 
nition de la nation et de salir 
l’image de notre pays dans le 
monde». «La France n’est plus la 
France sans le droit du sol. la 
France n 'est plus la France si les 
populations d’outre- mer sont consi- 
dérées comme étrangères. la France 
n’est plus la France si les nouveaux 
Français sont voués à l'expulsion. 
La France n 'est plus la France si 
son appartenance à la francophonie 
est sacrifiée d des critères de race et 
de religion. » 

Ce discours qui vise l'extrême 
droite n’avait-il pas pour filiation 
une intervention prononcée, elle, 
par le comte de Paris le 18 décem- 
bre 1989? Invité par le B’nai 
B’ rit h, une organisation juive, et 
parlant du génocide perpétré par 
les nazis, il avait déclaré: «Ceux 
qui nient ces réalités n'ont pas de 
cœur. Ils se situent au niveau de 
ceux qui martyrisèrent votre peuple. 
Ils sont créateurs d’un nouveau 
génocide moral qui tes déshonore 
tout autant que leurs devanciers 
sinon plus encore, v 

O. B. 


le journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
des droite de l'homme 
{non vendu dans les kiosques) 


offre un dossier complet six : 



Envoya- 40 F (timbres i 2 F ou chè- 
que) à APRÈS-DEMAIN, 27. rue Jean- 
Dolent. 750 14 Paria, en spécifiant le 
dossier demandé ou ISO F pour 
E abonnement annuel (60 % d'écono- 
mie). qui donne droit « l'envol gratuit 
deçà numéro. 
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Le cyclone tropical 

« Frn» 

sur la Nouvelle-Calédonie 


Le cyclone tropical « Fran » 
est arrivé mardi 10 mars en fin 
d'après-midi {en début de mati- 
née, heure de Paris) sur le nord 
de la Nouvelle-Calédonie dans 
la région de Poum et de Oué- 
goa. Les routes, les lignes télé- 
phoniques et électriques étant 
coupées, on ne pouvait pas 
savoir l'étendue des dégâts 
qu'il a provoqués. Avant 
d'aborder la GrandeTerre, 
c Fran b était passé sur fe nord 
des îles Loyauté, où il n’aurait 
pas fait de victime et n'aurait 
causé que des dégâts mineurs. 

La trajectoire ou le voisinage 
du parcours de « Fran » étaient 
soumis à des vents soufflant à 
180 kilomètres à l'heure (avec 
des rafales à 230 kilomètres à 
l'heure) et à des pluies dilu- 
viennes. 


Le 10 mars, dans le courant 
de la matinée (heure de Paris), 
il était impossible de savoir la 
trajectoire que suivrait t Fran s. 
en particulier s'il passerait sur 
les villes de Koné. Pouembout. 
Bouraif et Nouméa, sur la côte 
ouest. L’alerte maximum, qui 
interdit à toute personne de 
sortir des maisons, était main- 
tenue pour la province nord, 
l'est de la Grande-Terre et les 
Iles Loyauté. Sur la cote ouest, 
les habitants des zones 
basses, donc inondables par 
l'tonde de tempête» qui 
accompagne quasiment tou- 
jours le passage d’un cyclone, 
avaient été priés de se replier 
dans des locaux moins expo- 
sés que leurs maisons. A Nou- 
méa, deux gymnases ont été 
préparés pour accueillir d’éven- 
tuels réfugiés. 

Le ministère des DOM-TOM 
e mis, comme pour le cydone 
« Esaû » de la semaine der- 
nière, une ligne téléphonique 
où parents et amis peuvent 
remer d'avoir des renseigne- 
ments sur la situation en Nou- 
velle-Calédonie : 45-86-44-22. 
Le ministre des DOM-TOM, 
M. Louis Le P ensec a assuré 
les habitants du territoire de 
l’entière solidarité du pays. - 
(AFP.) 


FAITS DIVERS 


a Quatre tableaux volés au Louvre 
retrouvés dix ans plus tard. - Dérobés 
dans Tenceinte du musée du Louvre 
entre 1979 et 1982. quatre tableaux 
ont été retrouvés, jeudi 5 mars, à 
Paris par les policiers de l'Office cen- 
tral de répression des vols d’œuvres et 
d'objets d’art. Les Joueurs de cartes, 
une huile sur cuivre des frères Le 
Nain, et le Paysage animé, d'après 
Adriaen Brouwer, font partie des col- 
lections du Louvre. Les Animaux 
amphibies, de J an Van Kessel, et le 
Saint-Christophe attribué à Jérôme 
Bosch, appartiennent respectivement 
aux musées de Quimper et Thomas- 
Dobrêe de Nantes. Ces deux derniers 
tableaux avaient été confiés au Ser- 
vice de restauration des musées clas- 
sés et contrôlés, installé dans le palais 
du Louvre au moment du voL Les 
policiers ont interpellé en flagrant 
délit les deux receleurs qui étaient 
entrés en possession de ces tableaux. 

□ Un cadavre flottant sir la Seine à 
Conflans-Sainte-Honarine. - Un pro- 
meneur a découvert, dimanche soir 


8 mars, le corps d'une femme, non 
encore identifiée, qui flottait sur la 


Satie i la hauteur de Contlans-Sainte- 
Honorine (Yvelincs). Le corps était 


l enquete a été confiée au SKPJ de 
Versailles qui suit trois autres 
affaires : le meurtre d'une femme 
d'origine algérienne, poignardée dans 
la rue le 8 mars, à Confia ns-Sainte- 
Honorine; le meutre d’un électricien, 
Daniel Rochon, retrouvé carbonisé 
dans le coffre de sa voiture près 

d'Achères; enfin la découverte du 
cadavre d’un homme en état de 

décomposition avancée en bordure de 
l'autoroute A-13, près de Poissy. 


SOCIETE 


Le rapport annuel du Centre Marmottan 

L’évolution de la toxicomanie en 1991 


a été catastrophique, selon le professeur Olievenstein 


Le rapport pour l’année 1991 du 
Centre Marmottan (Paris), spécia- 
lisé dans la prise en charge des 
toxicomanes, «est le bilan de la 
catastrophe», selon son auteur, le 
professeur Claude Olievenstein. 


dit le professeur Olievenstein, le 
centre, créé U y a vingt ans. a 
renoncé pour un mois (jusqu'au 
25 mars) à accueillir de nouveaux 
patients.}* Selon le directeur de 


L’impact du sida, * une augmen- 
tation spectaculaire de la violence » 
de la part de toxicomanes «com- 
plètement désespérés». le manque 
de centres proches des lieux ou 
vivent les personnes touchées, une 
« situation de précarité et de pau- 
vreté des usagers de plus en plus 


Marmottan, «on trouve beaucoup 
plus d'héroïne en 1991 qu'en 1990 


préoccupante» sont quelques-uns 
des constats du professeur Olie- 
vc ns te in. Pour ce qui est du service 
social, c’est «la Bérêzina» : les 
listes d’atteute pour le sevrage, la 


post-cure ou pour trouver des 
familles d'accueil s'allongent et le 
sida vient alourdir ces difficultés. 


plus d'héroïne en 1991 qu'en 1990 
et 1989. La banlieue des grandes 
villes voit se développer de pair 
toxicomanie et marginalisation ». 

L’année 1991 a été une «r année 
folle» du point de vue budgétaire, 
avec des « suppressions de crédits, 
fermetures d'institutions, gel de 
budgets ». écrit le professeur Olie- 
venstein, qui se décrit comme un 
«gérant précaire de budgets pré- 
caires ». Une consultation de méde- 
cine générale, ouverte en 1991 
pour faire face au sida, a permis de 
donner I 009 consultations. 


Le Centre Marmottan a enregis- 
tré I 722 nouveaux cas (contre 
1 552 en 1990) et effectué 18 489 
consultations en 1991 (contre 
15 866 l’année précédente). 50 à 
100 personnes s*y présentent cha- 
que jour. « Pour la première fois. 


«L'héroïne est partout. Toutefois 
les milieux défavorisés et les mino- 
rités ethniques fournissent une part 
de plus en plus importante des usa- 
gers». écrit-if. Selon lui, «il n'y a 
Unÿours pas de marché de crack en 
tant que tel à Paris, même si des 
succédanés voient épisodiquement le 


jour». Et si la cocaïne n'est tou- 
jours pas un problème majeur, on 
assiste cependant à une progression 
du nombre d’usagers demandant 
assistance. « Les polytoxicomanies 
augmentent, comme l’alcool, et ser- 
vent d'appoint à la clochardisation 
de nombreux toxicomanes anciens 
ou nouveaux», selon son rapport. 

Evoquant les médicaments 
détournés de leur usage, le profes- 
seur Olievenstein relève que «l'au- 
tomédication reste de loin la toxico- 
manie de base la plus importante 
dans ce pays». Tranquillisants, 
somnifères, excitants sont très utili- 
sés, et, poursuit-Ü, un «voile pudi- 
que » couvre cet usage excessif chez 
les personnes figées. 

«L’usage des solvants demeure 
endémique», précise-t-il. Le Tem- 
gésic, un antalgique dont le sevrage 
est «extrêmement difficile», « rede- 
vient un problème préoccupant», 
car les toxicomanes s'injectent les 
comprimés et «de plus en plus de 
médecins en prescrivent sans discer- 
nement». 


SPORTS 

Dans la pei 


fcive des Jeux de Barcelone 


Les douze Républiques de l’ex-URSS 
admises au CIO 


Première hivernale féminine 
en solo 


Catherine DestireUe 
conquiert lUSger 


□ Le « restaurant du cœur» du Havre 
s accagé par des inconnus. - Des van- 
dales ont saccagé le «restaurant du 
cœur» du Havre (Seine-Maritime), 
dimanche 8 mars. Une partie des 
réserves alimentaires conservées dans 
1e local ont été détruites. De L'huile, 
des b csauts, du sucre et du café ont 
été dérobés. Dix-huit duvets tout 
neufs destinés aux sans-abri ont été 
souillés avec des œufs et du jus 
d'orange. L'établissement, qui sert 
environ trois mille repas quotidiens 
en cette période de Tannée, a rouvert 
ses pones dès mardi matin à 7 h 30, 
après une journée consacrée à sa 
remise en état. Les responsables du 
«reste du cœur» ont déposé plainte, 
lundi 9 mars, pour vols et dégrada- 
tions. ' 


Le Comité international olympi- 
que (CIO) a décidé le lundi 9 mars, 
à Lausanne, de reconnaître * provi- 
soirement et conditionnellement» 
les douze Républiques de l’ex- 
URSS qui participeront aux Jeux 
olympiques de Barcelone. L’Armé- 
nie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie, la 
Géorgie, le Kazakhstan, le Kirghiz- 
stan, la Moldavie, l’Ouzbékistan, la 
Russie, le Tadjikistan, 1e Turkmé- 
nistan et l’Ukraine ont droit à l’ap- 
pellation de Comité national olym- 
pique (CNO) si - comme lors des 
Jeux d’hiver à Albertville - ils 
acceptent de participer aux Jeux de 
Barcelone au sein d’une équipe 
unifiée. 

Cette condition posée par le 
CIO,' sera levée le 1» janvier 1993. 
Les Républiques pourront alors 
courir sous leurs propres couleurs 
dans les grandes compétitions 
internationales. La reconnaissance 
deviendra définitive dès que les 
comités olympiques des douze 
Républiques auront complété leur 
structure et leur organisation pour 
être en totale conformité avec la 
charte olympique : elles doivent 
donc peaufiner leurs statuts, choisir 
un emblème et, surtout, avoir au 
moins cinq fédérations nationales 
affiliées & des fédérations interna- 
tionales dont le sport figure au pro- 
gramme olympique. 

Le président du CIO, Juan Anto- 
nio Samaranch, a d’ailleurs recom- 
mandé aux fédérations internatio- 
nales d’accorder, aux mêmes 
conditions, leur reconnaissance aux 
fédérations nationales qui font par- 
tie de ces nouveaux CNO. La 
Fédération internationale d’athlé- 


tisme (IAAF), par exemple, doit se 
pencher en mai prochain sur la 
reconnaissance des onze Républi- 
ques de la Communauté des États 
indépendants (CEI). 

A Barcelone, chaque république 
pourra hisser son drapeau lois des 
cérémonies de remise des médailles 
et utilisera sou hymne national en 
cas de victoire. Lors des cérémo- 
niel d’ouverture et de clôture, 
l'équipe unifiée Défilera sous~lës 
couleurs olympiques. 


Catherine Destivclle a réussi en 
16 heures, lundi 9 mars, l’ascen- 
sion en solo de la face Nord de 
l’Eiger dans les Alpes suisses 
(3 974 mètres). Première femme à 
tenter cette ascension, seule en 
hiver, l’alpiniste française était par- 
tie lundi matin i 6 heures. Elle est 
arrivée à 22 heures u sommet où 


elle a été repérée par un hélicop- 
tère mardi 10 mars. Ralentie par la 


poudreuse déposée sur des passages 


de roche friable, elle y aura passé 
la nuit avant de redescendre en 


Nombreuses 

anicroches 


début de matinée par la face 
Ouest. Ouverte en 1938, la face 


Cette reconnaissance n’est pas 
encore tout à fait acquise, comme 
en témoignent les anicroches qui 
ont émaillé les derniers débats, 
dimanche. L’Ukraine voulait déjà 
courir sous son drapeau, tout en 
restant dans le giron de l’équipe 
unifiée. La Géorgie, qui n’est pas 
membre de Ja CEL a dû accepter le 
principe de l’équipe unifiée, mais 
sa participation est encore incer- 
taine. Riche de bons tireurs, lut- 
teurs et judokas, cette république 
boude depuis deux ans les cham- 
pionnats d’URSS et les champion- 
nats du monde, et ses athlètes 
n’ont pas participé aux sélections 
olympiques organisées par la CEI. 

Les «douze» se retrouveront à 
Moscou le 20 mars prochain pour 
discuter de la sélection finale, 
qui comprendra environ de 
510 athlètes. Avec cette décision, le 
CIO compte désormais 183 mem- 
bres-. quand les Nations unies ne 
rassemblent encore que 175 pays. 


nord de l’Eiger est considérée 
comme la voie la plus dangereuse 
des Alpes. En mars 1985, Chris- 
tophe Profit avait été le premier i 
la vaincre en solo. 


Kinésithérapeute parisienne de 
trente et un ans, Catherine Desti- 
velle, s’est spécialisée dans l’esca- 
lade i mains nues, avec un équipe- 


ment léger. Elle est la première 
femme a avoir donné son nom à 
une voie, la «Destivelle», ouverte 
en juillet dernier sur la face Ouest 
des Drus (3 754 mètres), dans le 
massif du Mont-Blanc (A? Monde 
du 9 juillet). Pour vaincre, elle 
avait alors utilisé une technique 
presque oubliée dans les Alpes : 
vivre suspendue au-dessus du vide. 
L’ascension avait duré dix jours. 
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Premier dossier 


Deuxième dossier 


Troisième dossier 


Les agriculteurs 
eu France 

Portrait d'un monde paysan 
hétérogène, disparate, confronté 
à une crise d’identité profonde, 
au malaise économique, à une 
remise en cause difficile. 


Trente ans de PAC 


Depuis le traité de Rame, la 
politique agricole commune a 
pris peu de cbamp par rapport 


Agriculture 
et tiers-monde 


aux grands principes d'origine. 
Mais l'évolution de la conjonc- 
ture mondiale et en particulier 
les surproductions et le jeu des 
subventions ont Tait apparaître 
l’urgence d'une réforme. Ces 
nouvelles propositions ont pro- 
voqué des réactions violentes, 
mais, peu à peu, la nécessité 
d'une maîtrise des productions 
semble mieux acceptée. 


mars 1992 
- 16 pages - 


A l’heure de la mondialisation 
de l'économie, l’agriculture est 
un bon exemple d'international i- 
sation réussie mais aussi de 
drames propres aux pays défavo- 
risés : lamines, malnutrition, 
destruction de l'environnement, 
mainmise sur les matières pre- 
mières. Des solutions émergent 
qui font appel i la solidarité, d (a 
science, aux nouvelles technolo- 
gies. 






Tchernobyl sur les planches 


Six ans après la catas- 
trophe, le public français peut 
enfin voir Saroophagua pièce 
de théâtre qui, au-delà de 
Tchernobyl, dénonce les dan- 
gers de l'irresponsabilité. 


r Le théâtre abolit la distance 
avec le spectateur. On peut 
mentir dans un livre ou dans un 
film. Au théâtre, jamais ». 
Après avoir rencontré de plein 
fouet la catastrophe de Tcher- 
nobyl. le 26 avril 1986. Vladimir 
Goubarev n'a pas hésité long- 
temps. 

A l'époque, il est le journa- 
liste scientifique (e plus 
renommé d’URSS, et le premier 
homme de presse à se rendre 
sur les deux, à survoler en héli- 
coptère le réacteur éventré, à 
sillonner la zone sinistrée. Qua- 
tre jours seulement après l'ex- 
plosion du réacteur numéro 4. 
Cette expérience, qui l'a marqué 
à tout jamais, il veut la trans- 
mettra. Difficile, au travers de 
simples articles. Après avoir 
demandé un congé sans solde à 
son journal. Il s'assied devant 
sa machine è écrire le 18 juin. 
Huit jours et très peu d'heures 
de sommefl plus tard. Sarcopha- 
ges pe sarcophage) état termi- 
née. Depuis, la pièce de Vladi- 
mir Goubarev a fait un triomphe 
sur toutes les scènes du 
monde, de Tokyo è Londres 


(jouée par la Royal Shakespeare 
Company) et dans fa plupart des 


Company) et (fans fa plupart des 
capitales européennes, de Prin- 
ceton aux petits théâtres de 
province soviétiques (mais pas 
à Moscou. Kiev ou Leningrad). 

En France, cela faisait cinq 
ans que Suzanne Sarquier. 
agent littéraire, se battait pour 
faire jouer une adaptation de 
Sarcophagus. Beaucoup de réti- 
cences, mais aussi des coups 
du sort (Jean Le Poulain avait 
décidé de la monter à I ’Odôon 
juste avant de mourir). Elle 
vient, enfin, d'aboutir. Sarco- 
phagus sera jouée du 3 au 
31 mars à l'Espace 44 de 
Nantes, adaptée par Eric-Emma- 
nuel Schmitt et mise en scène 
par Jean-Luc Tardieu, avec Mar- 
tin Lamotte et Marina Vlady 
dans les rôles principaux. Vingt- 
six représentations à guichets 
fermés dans une salle de 800 
places. Suivies peut-être, espè- 
rent les promoteurs de la pièce, 
par une reprise dans un théâtre 
parisien la saison prochaine. 


Le bouffon 
du nucléaire 


Chef de la rubrique scientifi- 
que à la Pravda : si l'on en juge 
par ses états de service. Vladi- 
mir Goubarev ne correspond 
pas vraiment à l'idée que l’on 
peut se faire du dramaturge à 
succès. Mais notre homme, qui 
n’en est pas à son coup d'es- 
sai. avait déjà écrit quatre 
autres pièces, et fa construction 
de Sarcophagus témoigne de sa 
maîtrise. Paradoxalement, on rit 
beaucoup, d'un rire souvent 
amer, à ce spectacle dont le 
propos dépasse largement le 
drame de Tchernobyl. 

Perpétuel, sorte de bouffon 
du nucléaire, incamé de façon 
magistrale par Martin Lamotte, 
a résisté contre toute attente è 


Trois jeunes officiers rosses 
en stage à Saint-Cyr 


Depuis (e début de (a semaine, 
trois jeunes officiers russes sont en 
stage, pour trois semaines, à l’Ecole 
spéciale militaire de Saint-Cyr- 
Coêtquidan (Morbihan), qui forme 
les officiers de l’armée de terre 
française. En échange, trois sous- 
lieutenants, élèves de dernière 
année à Saint-Cyr, sont allés à 
Moscou pour y suivre les cours de 
l’Ecole supérieure du commande- 
ment interarmées. C'est la pre- 
mière fois qu’un tel échange mili- 
taire est organisé entre la France et 
la Russie. 

A Saint-Cyr, les trois officiers 
russes, qui parlent le français, sui- 
vront jusqu’au 28 mars prochain 
les mêmes cours que leurs homolo- 
gues français et ils partageront les 
mêmes activités de fa promotion à 
laquelle iis ont été rattachés. 

Cette année, outre les trois sous- 
lieutenants de Saint-Cyr affectés à 
l'Ecole des officiers de Moscou, 
d’autres jeunes officiers français 
servent actuellement i l'étranger 
durant des stages de plusieurs 
semaines, notamment aux Etats- 
Unis, en Grande-Bretagne, en Alle- 
magne. en Egypte et en Espagne. 
Une mission de Saint-Cyriens doit 
se rendre en Tchécoslovaquie. 


O-* 


une irradiation massive, théori- 
quement mortelle. Ivre mort, il 
s’est endormi près d’un réac- 
teur, mais préfère raconter aux 
filles qu’il a avalé du plutonium 
par dépit amoureux. On a sa 
fierté. Depuis 487 jours, il est 
l’unique patient du département 
expérimental de i'/nstitut de la 
sécurité racfioactive. quand l’ar- 
rivée massive des victimes de 
Tchernobyl rompt ses habitudes 
et son ennui. Le général et son 
chauffeur, le directeur de la cen- 
trale. i' « opérateur » responsa- 
ble de la marche du réacteur, le 
« dosimétreur ». le pompier, le 
physicien et les autres, revi- 
vront la catastrophe, ressasse- 
ront leur culpabilité, leurs 
doutes, sous l'œil critique et 
sarcastique de Perpétuel. En 
attendant la mort. 


De nombreux protagonistes 
du drame sont reconnaissables 
immédiatement pour qui a suivi 
de près les suites de la catas- 
trophe et a pu se rendre sur les 
lieux. Mais Vladimir Goubarev a 
su saisir magistralement ce que 
ces personnages ont d’exem- 
plaire. d'universel. Et, au-delà 
du nucléaire, il dénonce avant 
tout ce qui a rendu possible la 
catastrophe, « le système de 
l'irresponsabilité, un système 
sans faille », comme (e dit Per- 
pétuel. Un système internatio- 
nal, aussi : » Cela pourrait s'ap- 
pliquer chez nous au scandale 
de la transfusion ». estimait le 
professeur Léon Schwartzen- 
berg à l’issue de la première. 


« Nous sommes tous 
responsables » 


Goubarev ne montre ni haine 
ni mépris. Aucun personnage 
n'est vraiment antipathique, et 
l'auteur lui-même ne fuit pas 
ses responsabilités, conscient 
sans doute d’avoir participé 
longtemps à ce système, avant 
de devenir conseiller scientifique 
de Mikhaïl Gorbatchev. « Quand 
le taux de médiocrité est trop 
élevé, nous sommes tous res- 
ponsables », dit-il. • • • -•> 

Sarcophagus n’est pas vrai- 
ment un pamplet antinucléaire. 
Goubarev va même, quand on 
l'interroge, jusqu'à affirmer que 
les centrales françaises, bien 
gérées, ne l’inquiètent pas, au 
contraire de celles de son pays 
« où la sûreté se détériore ». 
Mais l'atome ne se limite pas 
aux réacteurs. « Aujourd'hui, 
dît-il, je ne lutte pas seulement 
contre l'oubli de Tchernobyl. Ja 
crains aussi un nouvel Hiros- 
hima ou Nagasaki. » Inquiétude 
qu'il traduit par cette superbe 
tirade, dans la bouche de Perpé- 
tuel, qui, à la fin de la pièce. 
prend à partie le directeur de 
l'institut où il croupit : « Dis- 
leur. aux Américains, aux 
Russes, aux autres, dis-ieur à 
ceux qui jouent à la bombe ato- 
mique. dis-leur que, s'ils abu- 
sent, le genre humain sera fait 
de çà. de gens comme moi. de 
fantômes qui bouffonnent dans 
un monde sans microbes > de 
gens drôles et sans joie, étran- 
gers à la vie mais qui ne souhai- 
tent même pas la mort ; ils ne 


sont pas sûrs d’être dépay- 
sés... » 


JEAN-PAUL DUFOUR 


En Allemagne 


Merpellâtion de deux Rosses 
P tentaient de vendre 
de rnraninm enrichi 


Deux Russes d'origine allemande 
ont été interpellés à Augsboure (sud- 
ouest de l’Allenragne), jeudis mara^ 
alors qu ils essayaient de vendre 
“‘o&ramme d’uranium enrichi, a 
annoncé lundi 9 mars Ja police 
M 5 deux hommes, âgés de 
Quarante-deux ans et 
dont I identité n’a pas été révélée, 

n‘Æ ,ent céder ces mat ières 
nucléaires pour 1,9 million de deut- 
schemarics (environ 6,5 MF). 

, Selon certaines informations, il 
\A urai ? lum faiblement enrichi 
u fff 1 . ne Peat servir que de 
combustible pour centrale* 
nucléaires (la quantité nécessaire à 
nuire fonctionner un réacteur est de 
Tordre d une centaine de tonnes). Ce 
combustible ne doit pas être 
confondu avec celui utilisé pour la 
fabrication d un engin nucléaire. U 
faut, dans ce cas, une vingtaine de 

ï* ut ?meni enrichi, 
a plus de 95 %. L origine de l’ura- 
mum n J4 sttnbte-i-il, pas encore été 
établie. Mais cette affaire pose le 
problème de l'absence de contrôle 
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SOCIETE 


JUSTICE 

Les démêlés 

de 1 ancien mare d’Angoulëme 

M. Boucheron 
a été inculpé 
d’ingérence 

L ancien maire d'Angoulême, 
M. Jean-Michel Boucheron, 
député non inscrit (ex-PS) de ia 
Charente, a ôté inculpé, lundi 
9 mars, de délit d'ingérence par 
M~ Annie Leotin, conseiller 
général de la chambre d'accusa- 
tion de la cour d'appel de Bor- 
deaux. 

BORDEAUX 

de notre correspondante 

Prenant l’air dégagé, l’ancien 
maire d Angoulême est sorti du 
cabinet de Leotin à 13 h 45, 
lundi 9 mars. II y était resté en 
tout et pour tout vingt-cinq 
minutes. M. Jean-Michel Bouche- 
ron a marqué un temps d’arrêt 
devant les photographes, mais s’est 
refusé à toute déclaration. Di Rusé 
quelques heures plus tard, un com- 
muniqué du parquet général indi- 
quait que M. Boucheron avait été 
inculpe de délit d’ingérence. 

Sa convocation à Bordeaux avait 
donc trait au dossier du Centre 
international des techniques d’ex- 
pression locale (C1TEL), au sujet 
duquel une information contre X... 
pour ingérence est ouverte depuis 
le 7 octobre 1987 (le Monde du 
6 mars). Lin second dossier intro- 
duit à Bordeaux concerne le finan- 
cement du journal municipal 
d’Angoulême. Une information du 
chef d’abus de confiance est 
ouverte à ce sujet depuis le 7 octo- 
bre 1987. Selon toute vraisem- 
blance, le député devrait de nou- 
veau être convoqué à Bordeaux 
dans les prochaines semaines. 

Le C1TEL, association régie par 
la loi de 1901. créée en 1984 et 
présidée par M. Boucheron, avait 
pour but d '«informer les collectivi- 
tés locales sur révolution des techni- 
ques d’expression». Selon M. Mar- 
cel Dominici. président du 
CAESICC, A l’origine des démêlés' 
de M. Boucheron avec la justice, le 
CITHL a surtout organisé un 
voyage aux Etats-Unis en mai 
1985. M.' 'Oomniici évalue lè coût 
de cette"« étude» outre-Atlantique 
à 1 399 937 F. Les invités de l’as- 
sociation ne furent pas tous logés à 
la même enseigne : les uns payè- 
rent leur voyage et d’autres pas. En 
tout cas, le CITEL a bénéficié de 
libéralités émanant d'enLreprises 
privées et de subventions en prove- 
nance de l’Etat, mais aussi de la 
ville. Cette dernière, alors dirigée 
par M. Boucheron, a versé trois 
fois 180 000 F à l’association prési- 
dée par le même Jean-Michel Bou- 
cheron. 

L’ancien maire a. par ailleurs, 
été inculpé, le 22 février 1992, par 
le juge Joly, président de la troi- 
sième section de la chambre d’ac- 
cusation de la cour d’appel de 
Paris, de «r corruption , complicité de 
faux en écritures de commerce et 
usage, recel d'abus de biens sociaux 
et ingérence». 

GINETTE DE MATHA 


A la cour d’assises de l’Isère 


Randonnée mortelle sur la nationale 7 


Devant la cour d'assises de 
l'Isère, présidée par M. Jean- 
Claude Buet a heu depuis lundi 
9 mars le procès de Didier 
Rossi, trente et un ans, Michel 
Sehmitt, trente-cinq ans, et 
Jean Winterstein, trente-deux 
ans, auteurs présumés d'une 
série de faits criminels dont un 
meurtre et un viol collectif, per- 
pétrés, le long de la route natio- 
nale 7, su cours du mois d'août 
1988. Tous trois clament leur 
innocence. 

GRENOBLE 

de notre bureau régional 

Cest une équipée sauvage qui a 
lieu te long de la route nationale 7 
au cours de l’été 1988. Elle débute 
dans un garage A Beaune (Côte- 
d’Or), le 4 août 1988, par le vol 
d’une 205 GTI rouge. Le 6 août, 
deux hôtels de Saône-et-Loire sont 
«visités» dans la nuit. Le 13 août, 
les choses s’accétèrenL Un automo- 
biliste qui regagne son domicile au 
nord de Villefrancbe-sur-Saône 
(Rhône) est suivi par une 205 GTI 
rouge. Forcé de s’arrêter, il est 
agressé par trois hommes cagoulés 
qui l’aspergent de gaz lacrymogène 
et s’emparent de sa sacoche avant 


de prendre la fuite. Une heure plus 
tard, A An, dans l’Ain, le tiroir- 
caisse d’un hôtel est dérobé, conte- 
nant 3 000 F en espèces et quel- 
ques chiques. 

La nuit se poursuit avec l’agres- 
sion d’une jeune femme de vingt- 
deux ans qui rentre au volant de 
son véhicule. Elle est rattrapée par 
une 205 GTI rouge, A la hauteur 
de la zone industrielle de RUIieux- 
La-Pape, dans la banlieue lyon- 
naise. Contrainte, sous la menace 
d’une arme, de monter dans le 
véhicule de ses agresseurs, elle est 
violée par chacun des trois 
hommes qui lui font ensuite subir 
d’autres sévices sexuels avant de la 
relâcher et de s’enfuir. 

Le 17 août, vers S heures du 
matin, trois individus cagoulés et 
armés se présentent dans un snack- 
bar situé à Salaise-sur-Sanne 
(Isère). L’un deux, tenant un fusil A 
pompe, tire A plusieurs reprises, 
menaçant les clients couchés A 
terre tandis qu’un second roue de 
coups l’un des tenanciers de l’éta- 
blissement avant de tirer, A bout 
portant, sur Patrick Siguenza, qui 
tentait de s’interposer. Grièvement 
blessée. la victime s’écroule. Aucun 
secours immédiat n’est possible : 
les pneus des voitures stationnées 
ont été crevés A coups de fusil. 
Transporté A l’hôpital par un auto- 
mobiliste de passage, Patrick 


Siguenza décide au cours du 
voyage. Quelques minutes plus 
tard, une station-service, située A 
environ 17 kilomètres de IA, A 
Saint-Vallier (Drôme), est attaquée. 
Arme sur la tempe, l’employé est 
contraint de remettre sa recette 
s’élevant, elle aussi. A 3 000 F. 

L’après-midi, le véhicule 
205 GTI rouge dérobé à Beaune 
est découvert A moitié immergé 
dans le canal du Rhône A la Rocfae- 
de-Glun (Drôme). Coïncidence 
dont l’accusation tire argument : la 
série de méfaits cesse. 

L’enquête allait, moins d’un 
mois plus tard, permettre de 
remonter jusqu’A trois familles de 
nomades vivant sédentarisées dans 
la région de Metz (Moselle) qui 
auraient séjourné au camp de cam- 
ping de Tain-l’Hermitage (Drôme) 
du 13 au 17 août Arrêtés, Didier 
Rossi, Michel Sehmitt et Jean Win- 
terstein, en dépit des reconnais- 
sances dont ils ont fait l’objet de la 
part de certains témoins, ont tou- 
jours nié leur participation aux 
faits. Le matin de l’audience, 
Michel Sehmitt avait encore refusé 
de se laisser extraire de la maison 
d’arrêt. * Parce que ce n’était pas 
important pour moi». dira-t-iL 

N. C. 


Devant les conseils de prud'hommes de Bayonne 

Un employé boulanger réclame le salaire 
qu’il n’a pas perçu depuis 1983 


BAYONNE 


de notre correspondant 

Agé de cinquante-neuf ans, Domi- 
nique Coumeau est employé depuis 
1947 ria ns une boulangerie de Sainl- 
Mak-èn- P»» basque- intérieur. 0 y 
travaille et if y loge. Sa Vie profes- 
sionnelle se déroute sans problème. 
Au début dés années 80; ia boulange- 
rie est venduè.'ML Jacques Bourdé, le 
nouveau propriétaire de rétablisse- 
ment, garde l’employé. U lui donne 
parfois de l’argent, mais, depuis 
1983, il ne lui versera pas de salaire 
Certes, le patron honore les verse- 
ments d'assurances de son employé. 
D va même jusqu’A régler ses notes 
d’impôts ou, plus exactement, tes 
échéances d’imposition mie Domini- 
que Coumeau aurait du payer s'il 
avait reçu une rémunération sala- 
riale. 

En 1990, Dominique Coumeau 
parvien t à obtenir, avec l’aide de la 
CFDT qu’il a informée de sa situa- 
tion, une reconnaissance de dettes de 
la part de son employeur. Jacques 
Bourdé reconnaît devoir les salaires A 
son employé et signe même un acte 
de cautionnement par lequel il 
engage ses biens privés. Pourtant, de 
juillet 1990 à mars 1992, il ne ver- 
sera que l’équivalent de six mois de 


salaires à Dominique Coumeau, et, 
encore, de manière fractionnelle et 
irrégulière Au mois d’octobre 1991, 
le bureau de conciliation des pru- 
d’hommes fait obligation au patron 
boulanger de verser 35 000 F à titre 
de provisions sur le salaire 1 1 000 F 
seulement ont été 1 réglés surinjono- 
tion d'un huissier de justice. 

' « D’une époque 
à I f aotre» 

Le conseil des prud’hommes de 
Bayonne, qui a examiné ce dossier 
en début de semaine, s’est donné jus- 
qu’A lundi 16 mars pour se pronon- 
cer sur cette affaire « d'une autre épo- 
que». L'employé demande la 
résiliation de son contrat de travail 
aux torts de l’employeur et le verse- 
ment d’une somme de 162 565,19 F 
par son ancien patron. Cette somme 
correspond au salaire impayé depuis 
1990 et A des indemnités de licencie- 
ment ou dommages et intérêts. En 
même temps, 1e plaignant demande 
la régularisation des diverses cotisa- 
tions à caractère sociaL Enfin, une 
autre procédure a été lancée pour 
obtenir 1e versement des salaires 
impayés entre 1983 et 1990. 

PATRICK BUSQUET 


En raison d’une contestation da conconrs d’architecture 

La «traction de la cité judiciaire de Meaux est retardée 


BORDEAUX 


de notre correspondante 

a construction de la cité judi- 
ire de Bordeaux, qui aurait dû 
nmencer en 1992, est retardée en 
ion de la décision du garde des 
ïux de ne pas donner suite au 
cours d’architectes dont 1e lauréat 
h été désigné en novembre 1990. 
chancellerie s’appuie sur un avis 
atif émis en décembre 1991 par la 
imission des marchés de l'Etat. 

a président de cet organisme 
suhaîif a en effet attiré l’attention 
gante des sceaux sur «des mes de 
cédure dans la désignation du 
cepteur». D y aurait en particulier 
des retards dans la remise des 
nt-projets sommaires par les 
hitectes qui participaient au 
cours. Par ailleurs, selon M. Ala- 
i, responsable du dossier au 


ministère de la justice^ la commission 
des marchés souligne nies risques en 
cas de contentieux ultérieur ». 

La nouvelle a suscité quelque 
amertume A Bordeaux. L’élaboration 
du projet de cité judiciaire qui doit 
accueillir le nouveau tribunal de 
grande instance et une annexe de 
l’Ecole nationale de ta magistrature 
avait en effet duré près de quatre 
ans. Cet édifice doit s’insérer dans le 
quartier de la cathédrale et de fhôtel 
de ville, A proximité de l’ancienne 
prison de Bordeaux, le fort d’Huâ. 
Plus d'un an s’est en outre écoulé 
entre la désignation du lauréat du 
concours et la décision de la chan- 
cellerie. Le premier président de la 
cour d’appel de Bordeaux a regretté 
solennellement «cette situation 
incompatible avec le statut revendiqué 
par la ville de Bordeaux dEurocilè et 
de grande métropole régionale». 


L'ISLANDE avec AL W HH R 
“L'Islande sauvage' j 


mit randonnée 
jours Pâris/Paris. 


ndez la brochure ALAJ1T0UR5 ISLANDE 
l «ait de voyage ou ALAiTTCXJRS: 

DareeDe Casanova - 75001 Paré - TéL: (U 42 96 59 78 



L'architecte bordelais lauréat du 
concours, M. Jacques Hondelatte, 
avait imaginé habiller la façade de la 
cité judiciaire d’un matériau nou- 
veau, un alliage de marbre et de 
verre Ce procédé a fait l’objet d’une 
phase de «validation» jusqu’en 
novembre 1991. Parallèlement A 
l’instigation de l’architecte des 
Bâtiments de France, le ministère de 
la culture a été amené à trancher 
favorablement les qualités d’insertion 
de la cité dans le patrimoine borde- 
lais. 

M. Hondelatte n'a été informé que 
début janvier 1992 qu’il ne construi- 
rait pas la cité. 11 a simplement 
obtenu l’assurance d’une indemnisa- 
tion. Mais pas plus que les six autres 
candidats du premier concours, il ne 
pourra participer au second qui va 
être prochainement lancé. De son 
côté, la chancellerie estime qu’on «ne 
.pouvait pas prendre le risque» d’aller 
là l’encontre de la commission des 
I marchés notamment en raison des 
'aléas en cas de contentieux. EQe sou- 
ligne également que les coûts 
auraient dépassé l’estimation initiale 
(100 millions de francs) d’au moins 
10 %l Bref; «r une succession de diffi- 
cultés et de malchance», selon l’ex- 
pression de M. Eladari, aboutit A 
reporter d’au moins deux ans le lan- 
cement du chantier. Le nouveau 
concours va être organisé dans les 
semaines qui viennent par le minis- 
tère de la justice: 


ENVIRONNEMENT 


La colonisation 
des fonds sous-marins 
en Méditerranée 

« Lièvre de mer» 
conte «algue rerte» 

TOULON 


de notre correspondant 

Signalée en 1984 aux 
abords du Musée océanogra- 
phique de Monaco, la Caufetpa 
taxifolia a progressé au point 
de couvrir une trentaine d’hec- 
tares de fonds sous-marins 
entre Gènes et Toulon. Cene 
algue verte tropicale qui 
étouffe les herbiers de posido- 
nies. compromettant toute vie 
aquatique, a même été signa- 
lée A Saint-Cyprien (Pyrénées- 
Orientales) et menace de pour- 
suivre sa procession. 

En collaboration avec l’IFRE- 
MER des expériences-tests ont 
commencé voici quelques jours 
A Saint-Raphaël. Une zone 
d’observation a été en partie 
couverte de bâches opaques 
en vue de noter l’éventuel 
dépérissement de l'algue en 
l’absence de lumière. Une 
autre partie est soumise A une 
éradication manuelle afin de 
savoir si la Cauterpa taxifolia 
repousse normalement après 
son arrachage. 

Au laboratoire de IÏNSERM, 
A ViBeffanche-sur-Mer, on attri- 
bue une e certaine toxicité » à 
cette algue. Des expériences 
menées depuis janvier révèlent 
que des souris meurent en 
vingt-quatre heures après l’in- 
jection d’extraits de Ceuierpa 
taxifolia. Alors qu’une c carte 
de colonisation» de l'algue est 
en cours d’élaboration, les 
chercheurs du laboratoire 
d’Embiez (Var) proposent de 
lu opposer YAplysia delipans. 
Ce mollusque herbivore, appelé 
« lièvre de mer » en raison de 
ses longs tentacules, peut 
atteindre 30 centimètres de 
long et peser 1 kUo. Il est très 
friand de Cauterpa taxifolia. Et 
particulièrement vorace. 

JOSÉ LENZINI 


Mmh 

éditions 


LA SANTE 

Guide des formations 
supérieures à débouchés 
professionnels 

Collection " Vos Éludes" 
dirigée par 
Frédéric Gaussen 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 
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UNEENQUETE 
POLICIÈRE 
SUR UN FAUX 
HISTORIQUE 



Des secrets d'alcôve aux méandres 
spirituels des propagandistes juifs, 
des larmes et du sang des soldats français 
aux subtils calculs des pachas locaux, 
ces pages se lisent comme une grande 
enquête, une moderne investigation 
sur une très ancienne fascination. 

Dominique Braudel, L'Express 

Quand l'histoire a de tels 
croisements, elle devient vraiment 

jubilatoire. Claude Askolovitch, L Arche 

Le 17 février 1799, Bonaparte 
entrait en Terre sainte. Ce nouveau pari 
devait échouer et, le 14 juin, 
le général était de retour au Caire. 

Ce sont ces "cent jours" que Jacques 
Derogy et Hesi Carmel ont choisi 
d'évoquer. Ils l'ont fait en mêlant la 
recherche historique à l'investigation 
journalistique... 

Un livre très vivant et très original. 

Jean Tulard, Valeurs actuelles 

La force de cet ouvrage, c'est qu'il 
révèle des détails inédits... 
Remarquable. 

Mory-Claude Toillens,. La Suisse 

Un livre étonnant. 

Alain Laville, fêle 7 Jours 

Jacques Derogy et Hesi Carmel 
restituent avec brio cette épopée ... 

Ils ont levé les interdits qui rendaient 
obscur et mythique leur sujet. 

Philippe Petit, L'Événement du Jeudi 



G. de M. 
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ÉTRANGER 


l". - ÉTATS-UNIS-URSS : Boris 
Eltsine s'entretient avec George Bush 
à Camp-David. C’est son premier 
voyage aux Etats-Unis en tant que 
president de la Fédération de Russie 
fl. 2-3. 4). 

I". - SALVADOR : entrée en 
vigueur du cessez-le-feu supervisé par 
l’ONU, et qui met fin à la guerre 
civile. 

3. - YOUGOSLAVIE : tandis que 
le président croate Franjo Tudjraan 
accepte « inconditionnellement » le 
plan de paix de l’ONU, les responsa- 
bles de la Krajina, enclave serbe de la 
Croatie, rejettent ce plan et s'oppo- 
sent. te 13, au déploiement des «iss- 
ues bleus». Le 14, M. Boutros-Ghali 
ema/ide l'envoi de dix mille «cas- 
ques bleus» en Croatie, proposition 
acceptée le même jour par la Serbie 
et la Croatie (4 au 19). 

3. - ARGENTINE : le président 
Carlos Menem annonce l’ouverture 
des archives de son pays sur les cri- 
minels nazis (4, 7, 23-34). 

3. - CAUCASE : du 3 au 10. des 
combats ont lieu dans le Haui-Kara- 
bakh, enclave arménienne en Azer- 
baïdjan. Le bilan est de vingt-quatre 
morts (4, 5, 8. Il, 12, 14). 

4. - ALGÉRIE : du 4 au 8. des 
affrontements ont lieu à Batna entre 
les forces de l'ordre et des manifes- 
tants intégristes. Le bilan est d’envi- 
ron quarante morts, trois cents bles- 
sés et des dizaines d'arrestations. Le 
9, un décret du Haut Comité d’Etat 
institue l’état d’urgence sur l'ensem- 
ble du pays pour un an. Le 13, 
Amnesty International dénombre 
depuis le début du mois plus de 
soixante-dix civils tués, cinq cents 
blessés, et plus de mille arrestations. 
Le 4 mais le FIS est dissous (6 au 17, 

18. 19 et 5/UI). 

3-4. - VENEZUELA : une tenta- 
tive de putsch est déjouée par le pré- 
sident Caries Andres Perez Le bilan 
est de dizaines de morts et plus de 
mille arrestations de militaires. Le 
25, le président Perez remanie le gou- 
vernement (5, 6, 7, 8, 9-10, U, 15, 
27). 

4. - ETATS-U N IS-HAÏTI : douze 
mille réfugiés haïtiens ayant fui leur 
pays trouvent refuge sur la base amé- 
ricaine de Guantanamo, à Cuba. Le 
5, les Etats-Unis suspendent leur 
rapatriement (4, 5, 6, 7, 12, 15). 

4. - ALLEMAGNE : après l'ou- 
verture des archives de la Stasi le 
2 janvier, plusieurs personnalités sont 
mises en cause <4. 8, H, 13). 


4. - IRLANDE DU NORD : la 
relance des attentats de TIRA pousse 
John Major, premier ministre britan- 
nique, à organiser une rencontre avec 
les partis politiques d’Irlande du 
Nord. Le 28, l’explosion d’une 
bombe dans un gare de Londres fait 
vingt-neuf blesses (6, 7, 13, 18, 20, 
29, l' r -2mi). 

5-7. - FRANCE-RUSSIE : pre- 
mière visite d’Etat du président russe 
Boris Eltsine en France. Le 5, il s'en- 
tretient avec François Mitterrand. Le 
6, la France accorde 3, S milliards de 
francs à la Russie. Le 7, les deux 
chefs d’Etat signent le traité entre la 
France et la Russie qui se substitue 
au traité franco-soviétique signé le 
29 octobre 1990 (5. 6, 7. 8, 9-10). 

6. - GRANDE-BRETAGNE : la 
reine Elizabeth célèbre quarante ans 
de règne (7). 

6. - CEI ; les ministres de l’ex- 
URSS réorganisent l'industrie de l'ar- 
mement. Le 10, James Baker donne 
le coup d’envoi d'un pont aérien 
pour l'assistance alimentaire à la CEL 
opération qui se termine le 26. Le (4 
se déroule le sommet de la CEI à 
Minsk. Vingt accords sont signés. 
L'Ukraine, la Moldavie et l'Azerbaïd- 
jan refusent une défense convention- 
nelle «unifiée» pour la CEL souhai- 
tée par la Russie, mus l'accord pour 
un commandement unique des forces 
stratégiques est maintenu (11, 12, 14, 
15, 16-17, 27). 

7. - CEE : les ministres des 
affaires étrangères et des finances des 
Douze signait le traité de Maastricht 
qui, concrétisant raccord conclu les 9 
et 10 décembre entre les chefs d'Etat 
et de gouvernement, institue l’union 
européenne politique, économique et 
monétaire. Le 12, le conseil des 
ministres allemand approuve le projet 
de loi portant ratification des accords 
de Schengen (8, 9-10, 13). 

11. - PAKISTAN ; des milliers de 
Pakistanais partisans de l’indépen- 
dance du Cachemire organisent une 
marche vers la capitale de l’Azad- 
Kashmir, enjeu de conflits entre 
Tlnde et le Pakistan depuis le parta» 
du Cachemire en deux entités. Le 12, 
les forces de l’ordre pakistanaises 
ouvrent le feu sur des partisans de 
l’indépendance du Cachemire. Le 
bilan est de seize morts et trois cents 
blessés (11, 12, 13. 14, 15, 16-17). 

12. - ÉTATS-UNIS : ouverture de 
la campagne pour réfection présiden- 
tielle. Le 12, George Bush annonce 
officiellement sa candidature à un 


Février 1992 
dans le monde 

La chronologie paraît le deuxième mardi 
(daté mercredi) de chaque mois. 

Les chiffres entre parenthèses indiquent la date du numéro 
du Monde où est rapporté l'événement cité. 

— par BRIGITTE CAMUS-LAZARO — 


deuxième mandat présidentiel Le 18, 
les premières «primaires» de la cam- 
pagne ont lieu dans le New-Hamp- 
sbire : George Bush recueille 53 % 
des suffrages, contre 37 % à son 
adversaire républicain Patrick Bucha- 
nan. Chez les démocrates, Paul Tson- 
gas l'emporte avec 33 % des voix. Le 
25, Robert Kerrey remporte l'élection 
primaire démocrate du Dakota du 
Sud (11, 12, 13, 14, 18, 20, 22. 25. 
27). 

12-13. - FRANCE-SYRIE : 
Roland Dumas, ministre fiançais des 


affaires étrangères, se rend à Damas 
en visite officielle (13, 14, 15). 

16. - BRÉSIL : mort de Janio 
Quadros, ancien président (18). 

16. - CAUCASE : Le 16, des 
bombardements sur Stepanakaert 
font vingt morts. Le 17, vingt Azer- 
baïdjanais sont tués dans le Haut-Ka- 
rabakb. Le 23 et le 24, des bom- 
bardements à Stepenakeri font 
dix-huit morts et quarante-six blessés. 
Dans un entretien avec des journa- 
listes. le président arménien Levon 
Ter-Petrossian déclare accepter 


« i l'importe quelle solution au Haul- 
Karahakh. pourvu que là population 
l’accepte elle-même». Le 25, le mmis; 
trc iranien des affaires étrangères. Ali 
Akbar Velayati, entreprend une mis- 
sion de médiation. Le 26, la France 
présente un plan de cessez-le-feu, 
cependant que les combats s'intensi- 
fient (16-17, 18. 19. 25. 26, 27, 28, 

29) ‘ ■ ■ , 

17. - POLOGNE : le ministre des 

finances Karol Lutkowski présente sa 
démission, qui est acceptée le 19 (18, 
19, 24-25). 

18. - COTE-D’IVOIRE : une 
manifestation d'opposition au régime 
dégénère en émeute. Une quinzaine 
d'opposants sont arrêtés (19, 20. 25). 

17-18. - ÉTATS-UNIS-CEI-DÉS- 
ARMEMENT : James Baker, secré- 
taire d'Etat américain, visite plusieurs 
Républiques de la CEI. Le 17, il s'en- 
tretient avec Boris Eltsine. Les deux 
hommes annoncent (a création d'un 
■«centre international pour la science 
et la technologie», financé par les 
Etats-Unis et la CEE, destiné à 
employer â des fins pacifiques les 
spécialistes du nucléaire de l'ex-URSS 
(19. 20). 

17-20. - FRANCE-ARGENTINE : 
visite officielle en France de Carlos 
Menem, président argentin (16-17, 
18, 19). 

19. - HAÏTI : reprise des négo- 
ciations pour résoudre la crise née du 
renversement du président Aristide le 
30 septembre 1991 par le général 
Raoul Cédras. Un accord est conclu 
le 23 entre les Etats-Unis et Jean-Ber- 
trand Aristide, qui estime que le 
général Cédras doit partir ou être 
jugé (24. 25. 26. 27. I--2/I1I). 

19. - VATICAN : huitième voyage 
de Jean-Paul II en Afrique (au Séné- 
gal, en Gambie et en Guinée) jus- 
qu'au 26 (19, 22, 23-24, 25, 26. 27). 

20. - SALVADOR : mort de 
Robert d'Aubuisson, fondateur du 
Parti conservateur (22, 25). 

20. - AFRIQUE DU SUD : le 
président Fredenk De Klerk annonce 
la tenue d'un référendum le 17 mars, 
réservé aux électeurs blancs. Ils 
devront se prononcer sur la politique 
de réformes du gouvernement (5, 22, 
23-24, 26. 27. 28). 

21. - YOUGOSLAVIE : le Conseil 
de sécurité de TONU adopte la réso- 
lution 743 autorisant l'envoi d'une 
force de quatorze mille «casques 
bleus», la FORPRONU, dans trois 
régions de Croatie. La Serbie réagit 
favorablement, la Croatie émet des 


Proche-Orient 

- TERRITOIRES OCCUPÉS : 
le 3 février, le gouvernement 
autorise l'armée à tirer sur tout 
Palestinien armé dans les terri- 
toires occupés. Le 13, Yasser 
Arafat accuse, devant la Com- 
mission des droits de l’homme à 
Genève, Israël a d'avoir établi 
pour les Palestiniens des camps 
de concentration comparables 
aux camps nazis a. Israël est 
condamné le 14 devant la Com- 
mission des droits de l'homme 
pour sa politique dans les terri- 
toires. 

Le 24, James Baker, secrétaire 
d'Etat américain, lie l'octroi de 
garanties bancaires pour un prêt 
de 10 milliards de dollars à tsraôl 
à l'arrêt des implantations juives 
en Cisjordanie et è Gaza. Israël 
dénonce le «rSktat américain» et 
l'ingérence des Etats-Unis dans la 
campagne électorale. 

- SUD-UBAN : les 14 et 15, 


■ durcissement 

trois soldats israéliens sont 
assassinés dans un camp mili- 
taire par trois Palestiniens. Les 
15 et 16, en représailles, l'avia- 
tion israélienne lance trois raids 
au Sud-Liban sur les camps 
d'ATn-Heloué et de Rachîdiyeh. 
Le chef du Hezbollah pro-iranien, 
Cheikh Abbas Moussaoui, est 
tué. Le bilan est de vingt morts. 
Le 20, Israël effectue un nouveau 
raid au Liban du Sud dans la 
zone de Yater et Kafra contre le 
Hezbollah : bilan quatorze morts. 
Le 21, l'armée israélienne se 
retire dans la «zone de sécurité» 
(tins la sud du Liban. 

- POURPARLERS DE 
PAIX : le 16, la Syrie annonce 
sa participation à la prochaine 
phase des négociations de paix à 
Washington. Le 18, l'OLP 
confirme la sienne. Les pourpar- 
lers reprennent le 24 (5, 7 au 10, 
14 au 20, 22, 26 au 29). 


réserves sans remettre en cause le 
plan de TONU (23-24, 25. 26, 29). 

22. - ALGÉRIE : un remaniement 
ministériel a lieu. Sid Ahmed Gho- 
zali, premier ministre et ministre de 
ra. mi/» conserve son poste (25, 


22-23. - GRÈCE : mon du général 
Markos, ancien premier ministre du 
gouvernement démocratique provi- 
soire de 1947 à 1949 (26). 

23. - RUSSIE : une dizaine de 
milliers de personnes, parmi les- 
quelles des militaires, manifestent à 
Moscou à l’occasion de la fête des 
forces armées et scandent des slogans 
hostiles à Boris Eltsine. Le 27, le 
gouvernement annonce une nouvelle 
libération des prix (23-24, 25, 29). 


26-27. - DROGUE : le deuxième 
sommet antidrogue interaméricain se 
tient au Texas en présence de George 
Bush (25, 28, 29). 

26. - IRLANDE : la Cour suprême 
d'Irlande casse un arrêt de la Haute 
Cour de Dublin interdisant à une 
adolescente enceinte après un viol de 
sc faire avorter en Grande-Bretagne 
(19, 20, 22. 25. 28). 

26-27. - FRANCE-MAROC : 
Roland Dumas, ministre des affaires 
étrangères, est en visite officielle à 
Rabat (29). 

27. - ALLEMAGNE-TCHÉCO- 
SLOVAQUIE : le chancelier alle- 
mand Helmut Kohl signe â Prague 
avec le président tchèque Vaclav 
Havel un traité d'amitié (28, 29). 


28. - CAMBODGE : le Conseil de 
sécurité vote la résolution 945 déci- 
dant l'eovoî de vinfl-deiix raille 
hommes pour rétablir la paix et 
créant l'Autorité provisoire de TONU 
(APRONUC) chargée d'organiser des 
élections libres il, 3, 12, 19, 24, 28. 
29 et K2/IIIJ. 


28. - CAUCASE : la CSCE (confé- 
rence sur la sécurité et la coopération 
en Europe) adopte un plan de paix. 
Le même jour, l'ex-armée soviétique 
se retire des zones de combats dans 
le Haut-Karabakh (1 *-2/111). 

29 février- (“mars. - YOUGOSLA- 
VIE : des référendums onl lieu en 
Bosnie-Herzégovine et au Monténé- 
gro sur l’indépendance (1®*2/UI) . 




* i 


FRANCE 


1». - AFFAIRE HABACHE : 
George Habache. chef du Front 
populaire de libération de la Pales- 
tine (FPLP), hospitalisé Â Paris, le 
29 janvier, quitte Paris le 1 er après 
la levée de sa garde à vue. Le 2, 
Michel Rocard juge l’affaire «gra- 
vissime». Le 3, Christian Rouyer, 
conseiller diplomatique au cabinet 
du ministre de l’intérieur, démis- 
sionne. Le 4, François Mitterrand 
déclare sur TF 1 et Antenne 2 : * Il 
n'y a p/us d'affaire Habache. * Le 5, 
Israël déclare que les relations 
d'amitié avec ia France ne sont pas 
entachées. Le 7, Edith Cresson, en 
ouverture de la session parlemen- 
taire extraordinaire, prononce une 
déclaration de politique générale 
sans engagement de responsabilité 
du gouvernement. Le même jour 
Georgina Dufoix démissionne de la 
présidence de la Croix-Rouge. Elle 
est remplacée, le 26, par André 
Delaude. Le 1 1, la chaîne de télévi- 
sion américaine CNN diffuse l’enre- 
gistrement d'un entretien entre Yas- 
ser Arafat, président de l’OLP, et 
Ibrahim Souss, réalisé le 30 janvier, 
prêtant à Yasser Arafat des propos 
antisémites. Il nie l'authenticité du 
document et déclare que la France 
aurait dû refuser l'hospitalisation de 
George Habache (l v au 10, 12 au 
15. 18 au 20). 

1-. - MORT DE JEAN HAM- 
BURGER, président de l'Académie 
des sciences et membre de l’Acadé- 
mie française. Jacques Friedel lui 
succède comme président de l'Aca- 
démie des sciences (5, 6, 7). 

3. - AFFAIRE URBA : Renaud 
Van Ruyrabeke dresse l'inventaire 
des scellés saisis le 14 janvier au 
siège du PS. Dans les scellés figu- 
rent les noms de onze élus socia- 
listes et communistes «susceptibles 
d'être inculpés ». Le 24, Le juge Van 
Ruymbeke inculpe Michel Reyt, 
PDG de la SAGES. Le 27, il est 
placé sous mandat de dépôt (5, 1 1, 
19, 22, 23-24, 27, 29) . 

3. - LE PROCÈS DE FOUAD 
ALI SALEH, Tunisien accusé 
d’avoir dirigé le réseau responsable 
des attentats commis a Paris 
entre décembre 1985 et septembre 
1986, est renvoyé au mois d’avril, 
Fouad Ali Salen ayant récusé son 
avocat M' Jacques Vergés (4, 5), 

3. - LA CINQ : l'administrateur 
judiciaire Hubert La font examine 
les dossiers des deux candidats à la 
reprise de la chaîne en dépôt de 
bilan, Siivio Berlusconi et Vogue 
France, groupe d'éditions musicales. 
Le 25, les actionnaires votent le 
principe d'une augmentation de 

t <■ 


capital (l", 4, 5, 6, 7, 8, 9-10, IX 
15, 20, 25, 27). 

3. - LUC TANGORRE 

comparaît devant ia cour d’assises 
du Gard pour répondre du viol de 
deux jeunes Américaines le 23 mai 
1988. Il se trouvait en liberté condi- 
tionnelle depuis Je 15 février 1988 
après avoir bénéficié d'une grâce 
résidentielle. Le 8. il est condamné 

dix-huit ans de réclusion crimi- 
nelle (5. 6, 7, 9-10, 11, 15). 

5. - AFFAIRE TRAGER : Jac- 
ques Floch, maire de Rezé et 
député (PS) de Loire-Atlantique est 
inculpé de complicité d'abus de 
confiance par le juge Ivan Auriel 
dans l’affaire T rager touchant au 
financement du Parti socialiste dans 
l’Ouest. Le 12, la chambre d'accusa- 
tion de la cour d’appel d'Angers 
rejette une nouvelle demande de 
mise en liberté de René Trager (7, 
14). 

5. - COGEDIM : poursuite du 
procès des fausses factures de la 
région parisienne avec les plaidoi- 
ries des avocats de Michel Mnuer, 
PDG de b Cogedim. Le 26, fin du 

Ï rocès, Le jugement sera rendu le 
I avril (7, 14, 22, 28) . 

8. - PAUL TOUVTER et l’Eglise 
catholique : dans un entretien au 
Monde, René Rémond, président de 
b commission d'historiens suscitée 
par le cardinal Decourtray, déclare : 
«Les défenseurs de l'ancien milicien 
ont. fini par se convaincre que la 
cause qu'ils soutenaient était juste.» 
Le 26, ta chambre d'accusation rou- 
vre les débats de l'instruction 
menée contre Tauvier sur son incul- 
pation de « crimes contre Vhuma- 
niiè » et le rapport Rémond est 
versé aux débats de b chambre 
d'accusation de Paris (8, 27, 28). 

II. - CLAUDE BERTRAND 
quitte son poste de directeur du 
cabinet de Jean-Claude Gaudin, 
président (UDF-PR) du conseil 
régional Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. Il avait été inculpé les 
18 décembre et 31 janvier de com- 
plicité d’escroquerie et de compli- 
cité d'infraction â la loi Informati- 
que et Libertés. Le 12, il est écroué. 
Le 20, b cour d’appel d’Aix-en-Pro- 
vence ordonne sa mise en liberté 
(13, 14, 18, 22). 

II. - AFFAIRE DE LA TOUR 
BP : suicide de Pascal Ganne, asso- 
cié du fils du policier Voiry, per- 
sonnage-clé de l’affaire. Crest le 
troisième suicide de l’affaire de la 
tour BP. Le 21, un Britannique est 
inculpé. Le 26. b veuve du policier 
Voiry et son fils sont placés en 
garde à vue. Le 28, Francine Voiry 

**• 


est inculpée (15, 19, 23-24. 29, I-- 

2 / 111 ). 


12. - GASTON FLOSSE, ancien 
secrétaire d’Etat, président du gou- 
vernement de la Polynésie fran- 
çaise, poursuivi pour délit d’ingé- 
rence, comparaît devant la 
dix-septième chambre du tribunal 
correctionnel de Paris (14, 20). 


14. - MORT D’ÉTIENNE 
MANAC’U, ambassadeur de 
France (18). 

14. - TRANSFUSION SAN- 
GUINE ET SIDA : publiée par le 
Monde, une note du professeur 
Jean-François Girard, directeur 
général de ia santé, en date du 
5 février 1991, met en cause Bruno 
Durieux, ministre délégué à la 
santé, dans une affaire d’importa- 
tions «sauvages» aux Etats-Unis de 
plasma. Le 17, ce dernier ainsi que 
Jean-Louis Bianco, ministre des 
affaires sociales et de l'intégration, 
opposent un démenti. Par ailleurs, 
le 18, un autre document en date 
du 5 septembre 1988 est transmis à 
la justice par le ministère de la 
santé. N révèle que des hémophiles 
onl été contaminés par des produits 
antihâmophiiiques non chauffés 
entre juillet et octobre 1985 et 
après le I" octobre J 985. Le 27, 
Bruno Durieux rend public le 
décret d’application de b loi du 31 
décembre 1991 d'indemnisation des 


personnes contaminées par le virus 
du sida après transfusion (13 au 15, 
18, 19. 26, 28. 29). 

18. - ENSEIGNEMENT SUPÉ- 
RIEUR : dix mille étudiants mani- 
festent te 18 et te 25 pour te retrait 
du projet de réforme de Lionel Jos- 
pin. 

19. - SERGE BOIDEVA1X est 
nommé secrétaire générai du Quai 
d’Orsay. Il remplace François 
Scheer (20). 

20. - JEAN-MICHEL BOU- 
CHERON, député non-inscrit 
(ex-PS) de la Charente, ancien 
maire d’Angoufême. est entendu par 
Guy Joly, président de b troisième 
section de la chambre d'accusation 
de b cour d'appeL 

20. - CATASTROPHE 
AÉRIENNE DE L’AIRBUS A-J20 
DU MONT SAINTE-ODILE : b 
commission d’enquête remet son 
premier rapport sur l'accident sur- 
venu le 20 janvier (25). 

21. - LE CONSEIL CONSTI- 
TUTIONNEL rappelle à Tordre le 
gouvernement â propos du nouveau 
statut de la magistrature défini dans 
le texte de ta Toi organique sur (a 
réforme du statut de la magistra- 
ture. Les autres aspects de ce projet 
de loi, adopté le 24 janvier à t’issue 
de b session extraordinaire du Par- 
lement, sont avalisés (23-24). 


22. - MORT DE RENÉ HELD, 
psychanalyste (25). 

25. - INDICATEURS ÉCONO- 
MIQUES DE JANVIER : ie taux 
de chômage a progressé de I %, le 
nombre de demandeurs d'emplois 
est de 2 860 000, la balance com- 
merciale a été excédentaire de 
3,6 milliards de francs et les prix 
ont augmenté de 0,3 % (26, 27, 29). 

25. - LE CONSEIL CONSTI- 
TUTIONNEL annule l'article 8 de 
b loi modifiant les conditions d’en- 
trée des étrangers en France. Il 
estime que «l'amendement Mar- 
chand» sur les «zones de transit» 
voté le 21 janvier par le Parlement 
ne garantit pas la protection des 
libertés individuelles. Le 26, le tri- 
bunal civil de Paris examine les 
poursuites engagées contre le minis- 
tère de l'intérieur par plusieurs 
demandeurs du droit d’asile qui 
s’estiment victimes d'une «séques- 
tration arbitraire». Le 29, Edith 
Cresson, dans un article du Monde, 
justifie l'appel du Conseil constitu- 
tionnel (27. 28, 29). 


conseil coNsrrrunoNNEi 

le tiers des membres du Conse 
constitutionnel est renouvelé. Soi 
nommés en remplacement c 
Daniel Mayer, Léon Jozeau-Mai 
gné et Francis Mollet-ViéviiJ 
George Abadie, ancien préfet, Ma 


Les XVI e8 Jeux olympiques d'hiver d'Albertville 


Les XVh Jeux olympiques d’hi- 
ver ont eu lieu du 8 au 23 février 
â Albertville (du 8 au 26). 

Quelques chiffres : 

Plus de 30 000 spectateurs et 
près de deux milliards de télé- 
spectateurs ont suivi les specta- 
cles d'inauguration et de clôture 
réalisés par le chorégraphe Phi- 
lippe Decouflé pour un budget de 
25 mrlfons de francs. 

Le budget des Jeux s'est 
monté à quelque 1 1 milliards de 
francs dont 7 milliards ont été pris 
en charge par TEtar et 4 milliards 
par le Comité d’organisation 
(COJO) qui a prévu un déficit de 
Tordre de 5 %. Les droits de 
retransmission télévisée ont repré- 
senté 31,4% des recettes du 
COJO. 

Deux mille cinq cents journa- 
listes ont s couvert » (‘évé- 
nement auquel ont pris part 



2 074 athlètes. Plus de neuf mille 
hommes ont assuré b sécurité 
des treize sites olympiques. 

Portraits et déclarations des 
organisateurs parus dans te 
Monde : 

Juan Antonio Sama ranch, prési- 
dent du Comité international olym- 
pique (9-10). 

Jean-Claude Kifly et Michel Bar- 
nier, coprésidents du COJO (9-10, 
25). 

Bernard Goy, président de la 
Fédération française des sports de 
glace (19). 

Ame Myhrevold, président du 
Comité olympique norvégien 
(23-24). 

Les résultats : 

Les sportifs de l'Allemagne uni- 
fiée ont remporté ie plus grand 
nombre de médailles (vingt-six, 
dont dix d'or). Ifs ont devancé 


ceux de ia Commimauté des Etats 
indépendants (CEI) qui ont obtenu 
vingt-trois médailles, dont neuf 
d'or, et ceux de Norvège, pro- 
chaine organisatrice des Jeux d’hi- 
ver 1994 à LiBehammer, qui sont 
montés vrngr fois sur tes podiums 
dont neuf fois sur b plus haute 
marche. Les Français ont terminé 
en septième position au bilan des 
médailles (neuf, dont trois d'or). 

Les médaillés français sont : 
Fabrice Guy (or, combiné nordi- 
que). Edgar Grospiron (or, des- 
cente de bosses), Corinne Nio- 
gret, Véronique Claudel et Anne 
Briand (or, relais biatMon féminin), 
Franck Piccard (argent, descente 
alpine), Carole Merle (argent, 
Super-G), Sylvain Guillaume 
(argent, combiné nordique), Isa- 
belle et Paul Duchesnay (argent, 
danse sur glace), Florence Mas- 
nada (bronze, combiné alpin). 


cel Rudloff, sénateur, et Noëlle 
Lenoir, auteur d'un rapport sur (a 
bioéthique (27, 28). 


26. - LE PROJET DE 
RÉFORME DU CODE DE PRO- 
CÉDURE PÉNALE est présenté au 
conseil des ministres par Michel 
Sapin, ministre délégué à b justice. 
Il prévoit une réforme de la garde à 
vue et de la mise en détention pro- 
visoire ainsi que la suppression du 
terme «inculpation», (20, 27, 29). 

26. - TRAVAIL DE NUIT : le 
gouvernement annonce qu’il sera 
autorisé dans ('industrie pour les 
femmes. Un projet de loi est en 
préparation (28). 

26. - FICHIER DES JUIFS DE 
1940 : la Commission nationale de 

J^S r , matique et des libertés 
(CNIL) rend public un avis deman- 
dant au gouvernement que ce 
fichier soit versé aux Archives 
nationales et que l’original soit 
confié au Mémorial du martyr iuif 
inconnu (27, 28). 


* 7 - “ MORT DE A.- J. GREI- 
MAb, linguiste, pionnier de ia 
sémiotique (29, I»-2/III). 


1 Europe organisé par la SE 
FNAC et le mensuel Globe (3 
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Puces aux champs 

Au labour, au verger, à la porcherie malgré les réticences et les difficultés, 

la robotique fait son chemin dans l'agriculture 


E CRAN d'ordinateur au-des- 
sus du tableau de bord, 
batterie d'interrupteurs « 
P*lit «manche à balai)» 
près du volant : U cabine, 
largement vitrée, tient plus de l'Air- 
* reD Pn agricole. Et, pour 
panaire limage «haute technolo- 
pe», une maquette de satellite sur- 
montait la plus grosse des moisson- 
neuses-batteuses du stand 
Massey-Ferguson au dernier Salon 
international de la machine agricole. 

P° udre aux yeux? Pas vraiment : 
des Tan prochain, les moissonneuses- 
batteuses commercialisées par (a 
firme américaine pourront fonction- 
ner en liaison avec le réseau de satel- 
lites militaires américains GPS (Glo- 
bal Positioning System), celui qui 
servait aux chars alliés pour se repé- 
rer dans le désert lors de la guerre du 
Golfe. 

Bien connu des navigateurs, le 
GPS permet aux mobiles terrestres 
ou maritimes de connaître leur posi- 
tion à quelques mètres près. Sur la 
moissonneuse-batteuse de Massey 
Ferguson, ces données sont couplées 
avec celles du Flowrate, un dispositif 
qui mesure en continu le débit du 
grain moissonné. L'ordinateur de 
bord peut ainsi déterminer en temps 
rèel, point par point, le rendement 
d une parcelle qu'il mémorise sur 
une carte magnétique de la taille 
d'une carte de crédit, dont ia capa- 
cité correspond à sept heures de tra- 
vail. Rentré à la ferme^ l’agriculteur 
n]a plus qu'à introduire cette der- 
nière dans son ordinateur de gestion 
(de type PC), pour visualiser la carte 
des rendements de son exploitation. 

II dispose ainsi d’un outil de choix 
pour aller analyser ensuite sur place 
les raisons des variations qui, sur une 
parcelle donnée, peuvent atteindre 
20 %. 

. r.l J 1 if ' 

Gestion 

automatisée 

Une extension du dispositif est à 
l’étude. Elle devrait permettre d’ajou- 
ter, dans un deuxième temps, sur la 
même carte magnétique les données 
nécessaires pour piloter, depuis l’or- 
dinateur de bord du tracteur, les 
semoirs, distributeurs d'engrais, ou 
pulvérisateurs de produits phytosani- 
taires. Ce système permettra, par 


exemple, de répartir les fertilisants 
avec une grande précision, en modu- 
lant les doses selon les besoins du sol 
définis point par point. 11 pourrait 
entraîner une économie de 10% à 
15 % sur les apports en fumure chi- 
mique, selon une étude menée par 
Massey-Ferguson sur une exploita- 
tion danoise. 

En France, le CH MA G R EF (Cen- 
tre national du machinisme agricole, 
du génie rural et des eaux et forêts) 
travaille aussi sur le sujet. Au satel- 
lite, les Français ont cependant pré- 
féré la localisation par balises (IX un 
peu plus cher, mais plus précis et, 
surtout, totalement autonome. A 
l’aide d'un radar, l'engin agricole sc 
repère par rapport à des balises por- 
tables (trois à huit selon la topc^ra- 
phie) d'une portée de 10 kilomètres, 
réparties autour de l'exploitation. 

Magali 
et la pomme 

Dans le même esprit de «gestion 
automatisée», le CEMAGREF a 
lancé un programme de recherche 
sur ce qu'ü appelle le « bâtiment vert 
intelligent». Dans cette porcherie 
totalement informatisée, le pesage et 
la manutention des animaux pour- 
ront être effectués automatiquement, 
l'éleveur surveillant tous les paramè- 
tres importants de son troupeau sur 
un ordinateur central. Les porcs 
seront reconnus et suivis grâce à une 
puce électronique implantée sous la 
peau. Véritable «carte d'identité» 
suivant l'animal de la naissance à 
l’abattoir, cette puce pourra recevoir 
ou fournir à distance toutes les infor- 
mations nécessaires (pedigree, poids, 
alimentation, traitements vétérinaire, 
etc.). 

Après la localisation et la gestion 
automatisée; l’étape suivante sera la 
robotisation complète. Mais, suppri- 
mer le pilote du tracteur ou de la 
moissonneuse représente un ras 
technologique important. « En effet, 
souligne M. Bernard Cheze, chef du 
département machinisme agricole au 
CEMAGREF, des recherches très 
pointues en vision et en intelligence 
artificielles sont indispensables pour 
doter les machines de réflexes pour- 
tant simples, de type animal: 
reconnaître et contourner un obstacle, 
fiüre la différence entre le champ et le 



Salle de traite tournante pilotée par ordinateur 


chemin, entre le blé fraîchement 
coupé et les broussailles. H s’agit, en 
fait, d’apprendre au tracteur à se 
comporter comme un cheval, les 
ordres en moins. » 

Le problème est un peu plus facile 
dans un environnement plus réduit, 
bien délimité;- comme, par exemple. 
Ira alignements d’un verger, où l’en- 
gin peut se repérer facilement (par 
ultrasons) à partir du tronc des 
arbres. Le CEMAGREF a ainsi mis 
au point dès (986 le robot meilleur 
de pommes Magali, suivi, plus 
récemment, du cueÜlleur d'agrumes 
Citrus (réalisé en coopération avec 
l’Espagne dans le cadre du pro- 
gramme européen Eurêka), et d'un 
robot vendangeur capable de cueillir 
les grappes une à une, sans les dété- 


riorer. Mais, six ans après sa présen- 
tation au public, Magali en est tou- 
jours au stade du prototype. Il peut 
pourtant, en deux secondes, 
reconnaître une pomme (même 
verte) d’une feuille et la cueillir... à 
condition que l’arbre s’y prête : une 
branche s'interposant entre le fruit et 
la pince de Magali suffit, en effet, à 
décontenancer notre robot! 

Pour M. Yves Le Bars, directeur 
général du CEMAGREF, Magali et 
ses paire ont pourtant leur place dans 
les vergers du futur. En période de 
baisse des cours, les économies les 
plus substantielles portent, en effet, 
sur 1a main-d’œuvre, particulière- 
ment abondante en arboriculture. 
«Mais l’utilisation des robots nécessi- 
tera évidemment un gros travail sur le 


végétal lui-même. C'est une question 
d'équilibre économique : il ne faut 
pas que la taille soit plus chère que les 
gains attendus, dit M. Le Bars. Nous 
mettons le matériel au point en liai- 
son avec les exploitants, nous leur 
montrons ce qu 'il est possible de faire. 
A eux. ensuite, de décider. » 


Le doute 
des agriculteurs 

La robotique - ou, au moins, la 
gestion automatisée des parcelles - 
risque, en revanche, de séduire plus 
facilement les gros exploitants agri- 
coles. « Confrontés à une baisse des 
cours, les céréaliers vont se tourner de 
plus en plus vers les productions desti- 
nées à l'industrie (molécules biologi- 


ques pour la pharmacie, biomasse). 
Ces cultures, pour être rentables, exi- 
gent des produits de qualité stable, et 
le moins possible de main-d’œuvre », 
souligne M. Bernard Cheze. Dans 
cette optique, les systèmes du type de 
celui proposé par Massey-Ferguson 
apportent un «plus» indéniable pour 
un surcoût relativement modeste : 
5% à 6% du prix de la moisson- 
neuse. 

Mais ce n'est pas pour autant que 
les robots vont, dès demain, envahir 
nos campagnes. Les agriculteurs sont 
favorables, dans leur majorité, à la 
régulation automatique de l'irriga- 
tion ou de la climatisation des 
bâtiments d’élevage ou des serres, a 
révélé une enquête menée en 1988 
par le CEMAGREF. Les systèmes de 
type Magali sont, aussi, assez bien 
accueillis. Mais le robot de labour, et, 
plus généralement, tous les automa- 
tismes pouvant mettre en cause leur 
expertise les laissent beaucoup plus 
réticents. «Je doute de l'efficacité 
d'un robot pour apprécier l’état de la 
qualité d’une terre ou l ètat d’une 
vache», a répondu l’un des mille sept 
cents exploitants interrogés. 

Les roboticiens du CEMAGREF 
ne se découragent pas pour autant. 
u L’agriculture est, pour eux. un 
domaine passionnant. Il leur faut, à 
chaque fins, s’adapter à un cas parti- 
culier, inventer une nouvelle machine, 
une nouvelle ergonomie, dit M. Le 
Bars. Un robot de traite, par exemple, 
doit résister aux coups de patte des 
animaux, pouvoir être lavé au jet. 
tout en étant souvent plus précis que 
ceux employés en usine : une vache 
bouge beaucoup plus qu’une voilure 
sur une chaîne de montage. » Dans 
ces conditions, les recherches ne sont 
jamais perdura, même s’il arrive 
qu’elles soient détournées de leur but 
initial : les roicromoteure mis au 
point pour le cueilleur de pommes 
Magali sont utilisées aujourd'hui par 
des chirurgiens sur des appareils de 
trépanation! 


JEAN-PAUL DUFOUR 


(1) Déjà commercialisé par la société 
Agate S. A des Ulïs (Essonne), sous le nom 
d'Axyle (système de localisation ci de gui- 
dage uniquement). 


Le Cygne noir 

Postulée depuis plus de deux sièdes, l'existence des trous noirs attend 
une confirmation l'étau se resserre, comme en témoigne l'observation de V 404 Cygni 


POINT DE VUE 

Alexis Carrel 

l’indignation à retardement 

par le professeur Jean-Claude Evreux 


S PORT astronomique 
depuis plus de vingt 
ans, la chasse aux trous 
noirs a pris ces der- 
nières années une 
ampleur sans précédent Le défi, il 
est vrai, a de quoi stimuler l’imagi- 
nation, car un trou noir est. par 
nature, inobservable. Rien ne 
s’échappe de ce puits sans fond 
dévoreur de matière. Pas même la 
lumière. Postulée voici plus de 
deux siècles, l'existence de ces 
monstres ne peut être prouvée 
qu’indirectement, grâce aux pertur- 
bations qu’iis induisent dans le 
comportement d’une étoile voisine. 

V 404 Cygni. dans la constella- 
tion du Cygne, pourrait bien être de 
cette nature. C’est ce qu’affirment 
trois astronomes, un Espagnol. 
M. Jorge Casares, de l’Institut d’as- 
trophysique de Ténériffe, et deux 
Britanniques, MM. Phil Chartes, de 
l’Observatoire royal de Greenwich, 
et Tim Naylor, de l’Institut d’astro- 
nomie de Cambridge, dans une 
note publiée par la revue 
Nature (I). Ce nouveau candidat 
trou noir de notre Galaxie avait 
déjà attiré l'attention des astro- 
nomes en mai 1989 lorsque le satel- 
lite japonais Ginga avait détecté de 
formidables bouffées de rayons X 
en provenance de cette région. 

L’origine de ces émissions? Vrai- 
semblablement l’absorption brutale 
et continue de la matière des 
couches externes de l’étoile par le 
trou noir autour duquel elle est en 
rotation. Tout se passe alors 
comme si cette matière «arrachée» 
à l’étoile par les forces gravitation- 
nelles formait un gigantesque tour- 
billon, de 20 à 200 kilomètres de 
diamètre, autour de cet astre ayant 
de s’y engouffrer. Un astre formida- 
blement dense puisqu’une masse de 
matière de ces « Gargantua » égaie a 


celle du Soleil - 300 000 fois celle 
de la Terre - tiendrait dans une 
«boule» de 7 kilomètres de diamè- 
tre seulement ! 

Comment peut-on en arriver là ? 
Cest tout le mérite de quelques 
physiciens, qui vont de Ralph Fow- 
ler et Subrahmanyan Chandrase- 
khar à Robert Oppenheimer, en 
passant par Albert Einstein, que 
d’avoir décrit les mécanismes 
conduisant à la naissance de ces 
monstres. Une histoire finalement 
toute simple qui prend ses racines 
dans la mort des étoiles. Lors- 
qu’une étoile arrive en fin de vie, 
lorsqu'elle a brûlé tout son combus- 
tible nucléaire, elle se ratatine en 
effet comme une vielle pomme. Un 
peu comme un ballon chaud qui se 
dégonfle en se refroidissant. 

La petite étincelle 
des naines 

Les réactions nucléaires qui per- 
mettaient encore à cet astre de 
résister aux forces de gravitation ne 
sont alors plus suffisantes. L’étoile 
se rétracte jusqu’à devenir une 
naine blanche si elle a une masse 
équivalente à 1,4 fois celle du 
Soleil. Sinus B est l’une de ces 
naines qui termine sa vie à petit 
feu, en s'économisant. Une petite 
boule légèrement plus massive que 
le Soleil, mais de taille inférieure à 
celle de la Terre, ce qui lui confère 
une densité huit mille fois plus 
grande que celle du plomb. 

Si l’étoile a une masse supérieure 
à celle nécessaire pour faire une 
naine blanche, mais inférieure à 
trois masses solaires, l’astre se rata- 
tine un peu plus encore sous l’effet 
des forces de gravitation, jusqu'à 
devenir une étoile à neutrons. Une 
de ces curiosités du ciel d'une 
dizaine de kilomètres de diamètre, 


si compacte qu'avec une telle den- 
sité toute l’eau des Grands Lacs 
américains pourrait tenir dans une 
baignoire. L'imagination peine à 
concevoir de tels objets astronomi- 
ques dont le plus fameux représen- 
tant est le pulsar du Crabe, vérita- 
ble radiophare de l’espace, fruit de 
l’explosion d’une supernova en 
1054. 

Mais que dire du trou noir, stade 
ultime d’étoiles plus massives 
encore, dont La matière ne parvient 
plus à contenir les forces gravita- 
tionnelles. Faute de s’arrêter au 
stade de l’étoile à neutrons, elles se 
recroquevillent encore plus dans un 
effondrement qui devient bientôt 
sans fin. Un trou noir naît alors qui 
va tout aspirer dans son voisinage. 

Ces étranges objets existent-ils 
vraiment? Difficile de le dire. Mais 
de fortes présomptions laissent à 
penser que des trous noirs géants 
sont tapis au sein des quasars, dans 
le noyau des galaxies actives, et 
même très vraisemblablement au 
centre de notre Galaxie (2). Sinon, 
comment expliquer les torrents 
d’énergie qui secouent ces régions 
du ciel? Hélas, la densité de 
matière y est telle, du fait de la pré- 
sence de nombreuses étoiles et de 
grandes quantités de poussières 
interstellaires, qu’elle gêne leur 
observation détaillée. 

Aussi les astronomes cherchent- 
ils des preuves de l'existence de 
trous noirs plus modestes dans l’ob- 
servation de systèmes d’étoiles 
binaires bien détachés du reste du 
ciel . Des sytèmes composés d'une 
étoile naine ou d’une étoile massive 
en rotation serrée, et bien sûr per- 
turbée, autour d'un compagnon 
superdense émettant des bouffées 
de rayons X. 

Cest ainsi que les trois astro- 
nomes espagnol et britanniques ont. 


depuis l’observatoire des îles Cana- 
ries, réussi à détecter dans le gigan- 
tesque maelstrôm de V 404 Cygni 
la signature d'une étoile jaune mas- 
sive. En analysant alors le décalage 
spectral de la lumière émise par cet 
astre, ils ont déduit les paramètres 
de trajectoire de cc couple étoile- 
objet dense et ont pu montrer que 
la masse du compagnon invisible 
était comprise entre 8 et 15,5 
masses solaires. Un tel chiffre 
exclut qu’il puisse s’agir d'une 
étoile en fin de vie, comme les 
étoiles à neutrons qui ne dépassent 
pas trois masses solaires. 

V 404 Cygni est donc probable- 
ment un trou noir de notre Galaxie, 
et même, selon Jean-Pierre Lumi- 
net, de l’Observatoire de Meudon, 
a un des candidats les plus favora- 
bles. v à cette appellation, sous 
réserve de vérifications en cours. 
Deux autres candidats, plus 
anciens, sont également sur les 
rangs pour notre Galaxie : Cygnus 
X-l, dans la constellation du 
Cygne, et AO 620-00, dans celle de 
la Licorne. Mais un troisième tient 
également la corde. LMC X-3, for- 
tement suspecté d’abriter un de ces 
monstres dans une région située 
hors de la Voie lactée, dans le 
Grand Nuage de Magellan. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Parce Le 13 février 1992. 

(2) On soupçonne la galaxie NGC 6240 
{te Monde du 8 mai 1991), située à envi- 
ron 200-300 millions d'années-lumière de 
la Terre, d'abriter un trou noir géant de 40 
à 200 milliards de masses solaires. D'autre 
part, des observations récentes faites par 
le satellite Sigma {le Monde du 4 juillet 
1990) laissent à penser qu'un important 
trou noir existerai! presque au centre de 
notre Galaxie. 

t 


E N 1969 naissaient à Lyon les 
quatre facultés de médecine 
issues du démembrement 
de l'ancienne faculté mixte de 
médecine et de pharmacie. L'une 
d'elles soufflait aux trois autres le 
parrainage d'un illustre médecin 
lyonnais, prix Nobel 1912 de phy- 
siologie et de médecine, et adoptait 
à l'unanimité le nom d'Alexis Carre). 
Carrel, on le sait, ne peut Sue réduit 
à l’homme de science ; il fut aussi 
un humaniste, dont certaines 
thèses, inacceptables, sont connues 
depuis les années 30. La polémique 
est née des récentes déclarations 
de responsables du Front national 
invoquant le nom de Cartel. Compo- 
sante de l'université, omée d’un 
nom donnant matière à scandale, la 
faculté réunissait immédiatement un 
conseil extraordinaire. Celui-ci 
reconnaissait l'interrogation que 
pouvait susciter une telle dénomina- 
tion, déniait l'opportunité de s'en 
défaire dans l'instant et recomman- 
dait une réflexion sur le sujet. 

Le nom de Carrel est-il scanda- 
leux ? La qualité du médecin et du 
savant est admise sans discussion, 
qu'il s’agisse de ses travaux (cul- 
tures cellulaires, transplantations 
d’organes, chirurgie vasculaire) ou 
de l'exemplarité de son attitude 
pendant la première guerre mon- 
diale. après qu’il eut volontairement 
regagné la France, M n'en va pas de 
même du théoricien de la «recons- 
truction de l'homme s. Le philo- 
sophe pose problème. 

Comment expliquer que cette 
œuvre du philosophe n'ait apparem- 
ment pas soulevé la moindre objec- 
tion lors de l'hommage rendu en 
1969 à l'homme de science, quel 
que fût son prestige? Ceux qui ont 
choisi le nom de Carrel, les autorités 
qui l’ont avalisé, n’ont certainement 
pas voulu encourager ses thèses ; le 


moindre grief qu'on puisse leur faire 
est d'avoir agi avec légèreté. Com- 
ment voir ici autre chose qu'une 
indignation à retardement? La 
faculté porte le nom qui est le sien 
depuis plus de vingt ans. Aucun 
témoignage, découverte d'inédit, 
n'est venu entre-temps éclairer d'un 
jour nouveau la personnalité ni ia 
pensée de Carrel. 

L’accès actuel d'indignation coïn- 
cide avec l’orchestration de 
récentes péripéties. Il faut souligner 
la récupération, par le Front natio- 
nal, de Carrel, promu père de l'éco- 
logie avec l'aplomb qui fait las 
grandes supercheries : à entendre 
Le Pan, l'environnement n'est autre 
qu'une sorts de qualité de vie fon- 
dée sur la sécurité, le plein emploi 
et le refus de l'immigration (cf Mili- 
ter au Front, pages 113-115; ce 
document interna du FN revendique 
Carrel sur la basa d’une citation de 
ce dernier, portant sur les mérites 
de ... l’ascèse). En somme, être 
appelé è la rescousse par le grand 
Satan Le Pen suffît è rendre satani- 
que Carrel. 

La faculté da médecine n'entend 
ni servir de cible de substitution 
dans l'affrontement politique, ni élu- 
der le débat sur le statut de modèle 
que confère à Carrel le choix qu’elle 
a fait en 1969. 

Jamais autant qu'aujourd'hui l'ex- 
clusion économique, sociale, cultu- 
relle, n'a été si massivement pré- 
sente. Faute de savoir peser sur 
l’injustice, on en expulse les sym- 
boles. Déterrer le cadavre du théori- 
cien de l’exclusion des faibles est-il 
autre chose qu'un rituel de répara- 
tion? 

► ‘Le professeur Jean-Claude 
Evreux est doyen de la faculté 
de médecine Alexis-Carrel (uni- 
versité Claude-Bernard de Lyon). 







Le passé conservé 

Deux cents monuments ou sites du patrimoine mondial 
vont être mis en mémoire photographique 


Un borne 
devant 
un des 
bouddhas 
du temple 
de Bayon 
(AngkorJ 



A NGKOR, des objets pré- 
colombiens en or, des 
monnaies celtes : une 
quarantaine de super- 
bes photos sont expo- 
sées à ['UNESCO (hall de la 
salle X) jusqu'au 20 mars pour 
marquer le lancement du projet 
Patrimoine 2001 par la Fondation 
La Caixa, l'agence Gamma avec 
l'appui officiel de l’UNESCO et le 
concours en nature (techniques et 
matériels) de Kodak et de France- 
Télécom. 

Ce projet est né d'une passion 
pour le patrimoine culturel ou natu- 
rel que partagent Luis Monreal, 
directeur général de la Fondation 
La Caixa (ae Barcelone), et Olivier 
Binst, rédacteur en chef de l'agence 
Gamma (basée i Paris). 11 s'agit de 
mettre à la disposition des cher- 
cheurs et de montrer dans des expo- 
sitions itinérantes ouvertes au 
grand public des photos de très 
haute qualité montrant les splen- 
deurs - et les problèmes - de deux 
cents très grands sites culturels et 
(ou) naturels du monde dont beau- 
coup sont inscrits sur les listes du 
patnmoine mondial de l’UNESCO. 

L'éducation du grand public est 
essentielle dans la conservation du 
patrimoine mondial. Seule, l'opi- 
nion est capable, en effet, de susci- 
ter l'attention des décideurs et de 
faire trouver l'argent nécessaire à la 
conservation du patrimoine (y com- 
pris la formation des restaurateurs 
et des conservateurs, ainsi que le 
développement des techniques pro- 
pres à cette conservation). 

Certes? l’idée était dans l'air 
depuis une dizaine d'années. Mais 
elle n'avait jamais pu être réalisée. 
La conjonction de la Fondation La 
Caixa (et de sa riche mère, la ban- 
que La Caixa) et de l’agence 
Gamma, qui ont rais respective- 
ment dans le projet, pour la seule 
année 1992, 2,5 millions de francs 
et I million de francs, a suscité 
l’adhésion des autres partenaires. 

Les deux cents missions photo- 
graphiques seront des entreprises 
officielles de t’UNESCO, qui four- 


nira les experts capables de guider 
les photographes sur chaque site, 
qui ouvrira les pays fermés actuelle- 
ment au commun des mortels, qui 
pourra utiliser à sa guise les photos 
ainsi rassemblées. 

La numérisation 
des images 

Kodak donnera les films et sur- 
tout mettra à la disposition du pro- 
jet ses dernières techniques de 
numérisation des images. Quelles 
que soient (es conditions de 
stockage des clichés (chambre 
froide et noire à l'hygrométrie 
constante), la durée de vie du sup- 
port des photographies est, en effet, 
toujours limitée à quelques décen- 
nies, au mieux à une centaine d’an- 
nées et les copies successives des 
clichés sont toujours préjudiciables 


à la qualité des images. Avec la 
transposition numérique, on peut 
copier les documents autant de fois 
qu'on en a besoin sans en altérer le 
moins du monde les couleurs, ni la 
définition. 

En outre, la transmission des 
images numérisées peut se faire par 
un réseau de télécommunications 
(et c'est l& que France-Télécom 
apporte son savoir-faire le plus 
récent) ou par disquettes. Enfin, ces 
images numérisées pourront servir 
à faire des vidéo-disques interactifs, 
des banques de données thémati- 
ques, aussi bien pour les chercheurs 
spécialisés sur un sujet donné que 
pour le grand public. 

Le projet fera travailler les meil- 
leurs photographes actuels quelles 
que soient leur nationalité et leur 
appartenance (ou leur non-apparte- 
nance) à une agence. Les photogra- 


phies seront données aux scientifi- 
ques et aux organismes de 
recherche. Elles seront vendues à la 
presse illustrée, le produit de ces 
ventes étant réinvesti dans le pro- 
jeL 

On prévoit de sélectionner en 
moyenne pour chaque site quelque 
deux cents photos, choisies pour 
leur beauté, pour les problèmes 
qu'elles montrent, pour leur «élo- 
quence» (muette). Etant entendu 
que nombre des photos qui ne 
feront pas partie de cette sélection 
draconienne seront soigneusement 
conservées et tenues à la disposi- 
tion des spécialistes. 

Déjà, sont faites les photos 
d'Angkor, de l’Eldorado (des objets 
précolombiens en or trouvés en 
Colombie, en Equateur, au Pérou, 
au Costa-Rica et au Panama), de la 
civilisation celte. En 1992, sont pré- 
vues quinze missions couvrant, 
notamment, Notre-Dame de Paris 
(sur laquelle n'existe aucune docu- 
mentation photographique sérieuse) 
et les quais de la Seine, Saint-Pé- 
tersbourg, les sites gréco-romains de 
Libye, les fêtes de la Lune à Pagan 
(Birmanie) et celles de Pâques à 
Lalibela (Ethiopie). 

Parmi les projets en cours 
d'études figurent ceux qui s'intéres- 
sent aux anciens Ibères, encore mai 
connus, & Oxford, où se conjuguent 
l’architecture monumentale et la 
vie des étudiants d’autrefois et 
d'aujourd’hui, à l'art rupestre et au 
cadre naturel splendides de la 
péninsule de Basse-Californie 
(Mexique), aux étages de végétation 
et de faune tropicales très différen- 
ciés par l'altitude de la forêt de La 
Mista (Costa-Rica), à la petite île 
peuplée d'innombrables oiseaux et 
de tortues géantes d'AJdabra (Sey- 
chelles), etc. Ainsi le projet Patri- 
moine 2001 va-t-il donner un sup- 
port à la mémoire que doit garder 
l’humanité. 

YVONNE flEBEYHOL 


■Snnn contaminé : la 

« Interprétations 


Le docteur Yvette Sultan 
apporte des précisions à notre 
article consacré aux responsa- 
û fûtes des médecins prescrip- 
teurs et aux hémophiles conta- 
minés après le 1" octobre 
1 985. Nous lui répondons ci- 
contre. 

J -Y. NAU et F. Nouchi 
ont écrit dans le Monde 
du 26 février 1992 un 
_ nouvel article sur le 
H drame de la contamina- 
tion des hémophiles par le virus du 
sida. Cet article intitulé «Des 
hémophiles ont été contaminés par 
le virus du sida après le I* octobre 
1985 » est comme tous les articles 
de cette équipe sur le même sujet, 
de bonne qualité, bien documenté, 
émanant de gens qui connaissent 
leur dossier. Ces deux auteurs 
citent des phrases d’une lettre que 
j'ai écrite en septembre 1988 à 
M“ Pierre à la direction générale 
de la santé et dont on peut se 
demander comment elle est parve- 
nue jusqu'à eux. Ils me fournissent 
de ce fait un droit de réponse. Je 
vais en profiter pour faire trois 
mises au point et deux commen- 
taires. 

La première mise au point 
concerne les phrases introductives 
qui laissent entendre que cette let- 
tre contient des «révélations». 
Malheureusement, pour qui connaît 
bien le dottier, cette lettre ne 
contient que des banalités cent fois 
répétées : 

- Que les médecins sachent en 
mars 1985 que les produits antihé- 
mophiliques préparés par le Centre 
national de transfusion sanguine 
(CNTS) étaient contaminés, c’était 
évident puisque nous avions tous lu 
le rapport Pinon-Leibowitch établi 
en janvier 1985. J'ajouterai que le 
I> Pinon travaillait à cette époque 
à vingt mètres de nous à l’hôpital 
Cochin. 

- Que des produits non chauffés 
aient été distribués par certaines 
banques du sang après le 1 er octobre 
1985 pour le traitement de certains 
hémophiles,.«da est également tout 


à fait bien connu puisque l'Associa- 
tion des hémophiles l’a déjà signalé, 
et je le confirme avec preuves à 
l’appui. Mais il n*y a aucun délit de 
la part des médecins qui ont distri- 
bué ces produits, car on les avait 
simplement avertis que les produits 
non chauffés ne seraient pas rem- 
boursés par fa Sécurité sociale. 

Deuxième mise au point : le sim- 
ple bon sens permet de se douter 
que plus on laisse en circulation des 
produits contaminés, plus le nom- 
bre des gens contaminés augmente. 
11 se trouve donc que quelques 
hémophiles qui avaient eu la 
chance de passer au travers des 
mailles du filet jusqu’en juillet 1985 
ont été mis en contact avec le virus 
pour la première Fois entre juillet et 
octobre 1985. Que je puisse en 
apporter la preuve est secondaire. 
Je n 'appellerai pas cette constata- 
tion une révélation mais une évi- 
dence. 

La troisième mise au point 
concerne ('utilisation du «nous» en 
parlant des décisions prises ou 
plutôt de l'absence de décisions 
prises par le CNTS et ses instances 
de tutelle. Je ne fais partie ni de 
l’un ni des autres, mais le «nous» 
se rapporte à ma qualité de citoyen 
dans un pays démocratique. Car 
tout citoyen est responsable quel- 
que part et se sent concerné lors- 
qu'un tel désordre secoue un pays 
tout entier et le monde médical en 
particulier. 

Mon premier commentaire 
concerne l’insinuation permanente, 
tout au long de l'article et la phrase 
massue dans le dernier paragraphe 
i mois les médecins prescripteurs en 
connaissant ce risque (que les pro- 
duits soient contaminés) n'en ont 
pas tenu compte». 

Je voudrais demander à ces deux 
journalistes ce que cela veut dire 
* en tenir compte ». Pour eux. en 
tenir compte aurait-il impliqué l'at- 
titude suivante : arrêter de transfu- 
ser les hémophiles ? Lorsqu’un 
patient se serait présenté avec une 
hémorragie qui mettait sa vie 
en danger ou le condamnait à 
d’atroces souffrances, aurait-on dû 
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erronées » 

lui dire : « Excusez-moi, je ne vous 
prescris pas de transfusion de fac- 
teur antihémophilique. je vous 
laisse saigner jusqu'à la mort car il 
y. a une éventualité d’un mauvais 
virus dans le matériel transfusion- 
ne à notre disposition. » Il faut rap- 
peler une notion qu’on semble per- 
dre de vue trop souvent. 

L hémophilie est une maladie grave 
dont les hémorragies entraînent la 
mort en l'absence de traitement et 
que le seul traitement est l’adminis- 
tration par voie intraveineuse de 
produits dérivés du sang contenant 
du facteur antihémophilique. Que 
chaque personne qui jugera l'atti- 
tude des médecins des centres d’hé- 
mophiles se pose à elle-même cette 
question : devant un patient hémo- 
phile qui saigne ou qui doit être 
opéré d'urgence ou qui vient de 
subir un traumatisme, sachant qu’il 
n'y a aucune alternative à des trans- 
fusions contaminées par un virus, 
quelle décision doit-on prendre : ne 
pas traiter le patient et le laisser 
mourir d'hémorragie ou de périto- 
nite aiguë, ou faut-il traiter l’hé- 
morragie en espérant la non-conta- 
mination potentielle du malade ? H 
n’est pas nécessaire d’être médecin 
pour trancher ce dilemme. 

Car l'autre élément qu'il faudrait 
comprendre est l’absence totale de 
choix des médecins prescripteurs 
quant au matériel transfusionnel 
dont ils disposaient. Le cryopréci- 
pité congelé en sacs provenant d’un 
petit nombre de donneurs, qui 
comportait donc un risque moin- 
dre, n’a été mis à la disposition des 
médecins que dans très peu de cen- 
tres de transfusion et pour un nom- 
bre très limité de patients. Le 
CNTS ne nous en a pas proposé. 
J'expose cette situation qui était 
celle de la France entière hormis 
l'hôpital Cochin, où, comme je l'ai 
déjà dit ailleurs, les patients étaient 
traités par les fractions chauffées du 
CRTS de Lille depuis janvier 1985. 

Il est regrettable que ce centre n'ait 
pas pu fournir toute la France 
depuis cette date de janvier 1985. 


Mon deuxième commentaire 
porte sur le groupe de réflexion, fl 
est fait allusion dans cc même arti- 
cle à un groupe de réflexion auquel 
j’aurais participé dès juillet 1983. 
Je voudrais démystifier ce groupe 
appelé par certains «groupe d’ex- 
perts». En juillet 1983, nous avons 
été «convoqués» par M. Garrotta 
au siège du CNTS pour une « réu- 
nion d'information». Et il faut s’en 
tenir strictement à ce terme car au 
cours de cette réunion et des sui- 
vantes, il s’agissait de présentations 
du directeur du CNTS des activités 
passées, présentes et futures de son 
établissement dans le domaine de 
l’hémophilie. (I n'était nullement 
question de consulter l’auditoire, 
diaboliquement constitué de 
patients, de donneurs de sang, de 
médecins traitants, de transfuseurs 
et de quelques autorités. Amalgame 
diabolique, car personne ne pouvait 
parler ni poser de questions. 

Mais assemblage savant d’autori- 
tés que j'ai depuis le début qualifié 
de parapluie. Certes, nous réfléchis- 
sions, mais chacun dans notre coin, 
et les médecins d'hémophiles, seuls, 
dans des réunions privées, pure- 
ment amicales. La reconnaissance 
officielle, tardive, de ce groupe par 
le professeur Roux en tant que 
groupe conseil pour les activités du 
CNTS concernant l'hémophilie 
prouve le peu de cas qu’on en fai- 
sait alors. 

Comme je l’avais précisé aux 
auteurs de l’article, je revendique 
chaque phrase de la lettre citée. 
Toutefois, il m’est apparu que ces 
phrases sorties de leur contexte et 
l’usage qu’ils en avaient fait pou- 
vaient donner lieu à certaines inter- 
prétations erronées. J'espère avoir 
ainsi levé les ambiguïtés toujours 
présentes lorsqu’on utilise des 
textes tronqués. 

Docteur YVETTE SULTAN 

Coordonnateur du centre d’accueil 

et de traitement des hémophiles 
de l’hôpital Cochin. ! ■ 


Une pièce communiquée à la justice 
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«N ous savions, nous, 
médecins d'hémo- 
philes. depuis au 
moins mars 1985. 
sinon avant, que les 
produits antihêmophiliques lyophili- 
sés non chauffes transportaient le 
virus HIV», écrivait en septembre 
1988 le docteur Sultan à 
M» Marie-Thérèse Pierre (direc- 
tion générale de la santé). Aujour- 
d'hui, le docteur Sultan nous 
reproche d’avoir écrit que nies 
médecins prescripteurs, tout en 
connaissant ce risque, n'en ont pas 
tenu compte *. Elle ajoute, en subs- 
tance, que tout dépendait, en 
matière de traitement des hémo- 
philes, du bon vouloir du docteur 
Garretta et que la présence de plu- 
sieurs spécialistes de l’hémophilie 
au sein de ce qui allait devenir le 
Comité national de l'hémophilie 
n’était, pour le docteur Garrotta, 
qu'un moyen de se couvrir et de 
faire avaliser par d’autres des déci- 
sions pour le moins scandaleuses. 

Pourquoi, dans ces conditions, le 
docteur Sultan n's-t-ellc pas démis- 
sionné d'une instance qu'elle quali- 
fie aujourd'hui de «diabolique»? 
Comment expliquer que le compte 
rendu de la réunion du 19 juin 
1985 du Comité national de ('hé- 
mophilie (à laquelle elle participait) 
a été adopté à l’unanimité? Au 
cours de cette réunion, le docteur 
Marie-José Larrieu, une autre spé- 
cialiste de l'hémophilie. Ht un rap- 
port » sur les activités du groupe 
d'experts depuis octobre 1983». Elle 
précisa que quatre protocoles 
avaient été mis en œuvre afin de 
déterminer l'efficacité et l’innocuité 
des produits chauffés. Deux de ccs 
protocoles, l’un mis en œuvre 
en septembre 1984, l'autre en juillet 
1984, comparaient des produits 
non chauffes à des produits chauf- 
fés. 

Le deuxième. . intitulé «Trans- 
fusion et déficit immunitaire 
acquis», avait pour objet de com- 
parer un facteur VIII non chauffé à 
trois produits chauffés chez des 
malades hémophiles présentant des 
signes de déficit immunitaire. Per- 
-sonne,‘3nK cours de cette réunion à 


laquelle participaient les principaux 
responsables de la transfusion san- 
guine ainsi que les dirigeants de 
l’Association française des hémo- 
philes et de ia Fédération française 
des donneurs de sang bénévoles, ne 
trouva à redire au fait que, pour 
mener à bien ccs expérimentations, 
on prenait le risque d'administrer 
des produits non chaufTés i des 
hémophiles. Les résultats de cette 
étude furent présentés à Paris, 
en juin 1986, lors du deuxième 
congrès mondial sur le sida par le 
docteur Jean-Pierre Allain (CNTS) 
et les médecins de l'AIDS Hcmo- 
phiiia French Study Group, parmi 
lesquels le docteur Sultan. 

Toujours au cours de la réunion 
du 19 juin, les membres du Comité 
national de l’hémophilie estimèrent 
à l’unanimité qu'il était impératif 
que des produits chaulfés soient 
mis à la disposition des utilisateurs 
dans les délais les plus brefs. Et, 
point fondamental, ils ajoutèrent : 
« Une période intermédiaire de auel- 
ques semaines, uii ces produits 
coexisteront avec des fractions non 
chauffées ci non encore utilisées, est 
acceptable dam la mesure où la pro- 
duction Je ces fractions non chauf- 
fées est arrêtée au niveau des centres 
de fractionnement (...). Dés mainte- 
nant. des fractions chauffées fran- 
çaises ou d'importation doivent être 
impérativement distribuées aux 
hémophiles anti-LA V négatifs. » Là 
encore, le maintien d’une période 
intermédiaire ne fut pas contestée. 

D’autre part, le docteur Sultan 
avait en avrii 1985, lors du 

congrès mondial sur le sida qui 
avait lieu à Atlanta, présenté, en 
collaboration avec le docteur Jac- 
ques Leibowitch - l’un des pion- 
niers de la recherche sur le sida. - 
un poster (N° W-II) montrant que 
60 % des hémophiles étaient séro- 
positifs. La sélection des abstracts 
pour le congrès d’Atlanta ayant eu 
lieu en février 1985, cela signifie 
donc que le docteur Sultan possé- 
dait cette information importante 
dès le début de l'année 1985. Pour- 
quoi n’en a-t-elle donc pas fait état 
plus tôt en exigeant, de la part du 


CNTS, qu'il importe ou qu'il fasse 
venir du CRTS de Lille les frac- 
tions chauffées de facteur VIII qu'il 
était incapable de produire ? Le 
docteur Leibowitch n'avait pas 
craint, lui. de dénoncer dans les 
colonnes du Monde « l'inconscience 
des pouvoirs publics ■* (le Monde du 
13 juin 1985). 

Un autre article, publié en 1986 
dans la revue Annales de médecine 
interne ( 1 37, n°7. pp.562-564) par 
le docteur Sultan et d'autres méde- 
cins de l'hôpital Cochin. doit ici 
être cité. Consacré à l’étude de 
deux cas de sida chez des hémo- 
philes A, cet article se terminait 
ainsi : « L’utilisation de concentrés 
chauffés de faciettr l'III pourrait 
permettre d'éviter la diffusion du 
sida (...). En fait, en attendant que 
cette technique soit mise au point et 
ait prouvé sa valeur, la seule façon 
de protéger de façon certaine les 
hémophiles est de préparer les frac- 
tions à partir de plasma de donneurs 
séronégatifs. «* Le docteur Sultan a 
pourtant toujours afTirmé que dès 
la mi- 1983 elle aurait voulu traiter 
les hémophiles par des produits 
chaufTés mais que les dirigeants du 
CNTS s’y opposaient. 

En ce qui concerne les contami- 
nations tardives d’hémophiles par 
le virus du sida survenues après le 
l< r octobre 1985 et pour lesquelles 
elle affirme détenir plusieurs dos- 
siers, le docteur Sultan estime qu'il 
ne s'agit là que de « banalités » et 
d’« évidences ». La vérité est qu’au- 
cun cas de telles contaminations n’a 
aujourd'hui encore été documenté. 

. Dès le lendemain de^la publication 
de notre article, M. Jean-Louis 
Bianco, ministre des affaires 
sociales et de l'intégration, confir- 
mait sur France Inter que c'était le 
directeur général de la santé qui 
avait communiqué quelques jours 
auparavant cette pièce à la justice. 
Il ajoutait : « Nous avons versé cette 
note au dossier du Juge pour qu'il 
puisse poursuivre son instruction et 
déterminer les responsabilités. » 

JEAN- YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 
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Les monstres avortés 

par Etienne-Charles Frogé 

S ERAIT-IL monstrueux de s’inté- 
resser aux monstres? C'est évi- 
demment la première question que 
soulève l'ouvrage de Jean-Louis Rs- 
cher (1)- Une question vite superflue 
puisque au-delà de l’inventaire, som- 
meillent en nous l’attirance et la 
répulsion face aux monstres, cette 
ambivalence majeure que Cocteau a 
contés à merveille dans h Bette et la 
Bête. Ecrivant l'histoire des mons- 
tres, Fischer prévient de la dtfficidté 
de les définir, eux, tout comme la 
tératologie. Il met en lumière tout ce 
qui nous renaffla, de l’ignorance pri- 
mitive à la croyance symbolique, 
scientisme rationaliste ou science 
victorieuse grâce à cette adjonction 
explicative qu'est la génétique. 

Un monstre serait-U un composé 
contraire à la nature, impliquant une 
dislocation dans des constructions 
de synthèses impossibles, des pseu- 
do-structures anatomiques (2). Les 
monstres ne seraient-ils que les graf- 
fiti de notre biologie? Mais voici que 
tout peut devenir monstrueux, un 
propos, un comportement social, 
une difformité physique. Car la 
nature laisse libre cours aux chatoie- 
ments des formes; ce désordre à 
première vue qui, si nous suivons 
Bergson, n'est qu'un autre ordre, 
celui auquel on ne s’attendait pas. 
Jusqu’à l’art qui, allant jusqu à la 
supercherie grossière, s’est servi de 
la perspective pour engendrer des 
monstres graphiques à raide de dif- 
férentes optiques déformantes. 

Le dernier propos, le plus impor- 
tant sans doute, est celui du refus 
par la société de toute naissance de 
monstres et de maKonnés, grâce à 
l’interruption volontaire de gros- 
sesse. Dans sa dernière phrase, l'au- 
teur écrit que ce refus, pour général 
qu'il soit, s'exprimera, *à quelques 
exceptions près». 

I) Monstres, histoire du corps et de ses 
défauts, par Jean-Louis Fischer. Syros 
Alternatives. 126 pages. 140 F. 

2) Jean Brun. • Le prestige du mons- 
tre * in le Mythe de la peine. Aubier, 
Paris, 1967. 

► Etienne-Charles Frogé, pro- 
fesseur de médecine légale à la 
faculté de médecine de Tours, 
est vice-président de la Société 
française de médecine légale et 
de toxicalbgîeX’ ' ' -l • 
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Mesdames et Messieurs 
nous allons atterrir 
dans quelques instants 
à l'aéroport de 
Milan Orio al Serio. 
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Un entretien avec M. Dominique Wallon 

«U est vital de maintenir et d’améliorer notre position en Europe et de conquért une place aux Etats-Unis», 

nous déclare le directeur du Centre national du cinéma 


4* 


t Comment analysez-vous les 
principaux indicateurs de la 
situation du cinéma 7 

- Le nombre de spectateurs a 
baissé en 1991, il est passé sous la 
barre symbolique des 120 millions 
de spectateurs, pour avoisiner les 
117 millions. Mais à mes yeux 
c’est une baisse conjoncturelle, sans 
signification grave. Si on «lissait» 
les statistiques, comme cela ae pra- 
tique à l'INSEE, on obtiendrait 
une fréquentation stable, de l'ordre 
de 10 millions d’entrées par mois, 
depuis 1988. 

» L'autre indicateur important, 
pour ce qui est de la consomma- 
tion des films en salle, est la baisse 
de la part française à environ 
30 %, alors qn’eile était de 37 % en 
1990 - et la poursuite de la mon- 
tée de la part du cinéma américain. 
Cette baisse s'explique par l’ab- 
sence de très gros succès français 
cette année, où il n'y a pas eu de 
Cyrano, de Gloire de mon père et 
de Château de ma mire ni de 
Nikita. Conclusion ; c'est Je succès 
des films français qui fait les bons 
chiffres globaux. 

» Paradoxalement, cette année 
commercialement décevante pour 
le cinéma français a été, en termes 
artistiques, un très bon cru. U suf- 
fit de prendre la liste des «nomi- 
nés» aux césars ( Van Gogh. Tous 
les matins du monde, la Selle Noi- 
seuse. Merci la vie. J’embrasse pas. 
les Amants du Pont-Neuf, Delicates- 
sen...) pour s’en convaincre. 

- Que vous inspire cette dimi- 
nution des entrées? 

- Je ne crois pas qu'on ait repris 
un processus de baisse. Mais U faut 
redécoller du «plancher» des 10 
millions d’entrées par mois, pour 
approcher les 140 millions par an & 
la fui du siècle. Toute la réorgani- 
sation des salles y tend. 1991 est la 
première année depuis cinq ans où 
on a ouvert plus de salles qu’on 
n’en fermait (l). Cela traduit la 
restructuration du réseau, & la fois 
son adaptation à la chute des 
entrées et. avec l’aide des munici- 
palités, le refus de laisser 

. disparaître le dernier écran dans 
chaque localité. Le plan de défense, 
mis en œuvre à l’initiative de Jack 
Lang en 1989, a parfaitement fonc- 
tionné. 


Perte 

de pluralisme 


- Pour s'en réjouir ou s'en 
inquiéter, on a beaucoup glosé 
sur la construction de e méga- 
complexes » de cinéma , sur le 
modèle du Kinépolls en banlieue 
de Bruxelles avec sa vingtaine 
de salles. Où en est-on? 

- Les trois grands circuits, Gau- 
mont, Pathé et UGC, ont confirmé 
leur stratégie, mais elle est moins 
univoque 1 qu’on ne croyait. Dans 
certains cas il s’agit seulement de 
b restructuration d’un complexe en 
centre ville, déjà existant. Le but 
reste de créer des grands ensembles 
produisant une force d’appel, liée 
au nombre de films proposés mais 
aussi à d'autres éléments, tels que 
l'accueil (qu’enfin le public n’at- 
tende plus sur le trottoir), ou d’au- 
tres propositions commerciales, 
boissons, librairies-. 

» Un seul projet de « mégacom- 
plexe» est à ce jour en cours, à 
l'inititive de Pathé, à b périphérie 
de Toulon. Après un moment d’eu- 
phorie, les autres projets sont eu 
attente, il n’y en aura sans doute 
pas plus d'une dizaine d'ici à b fin 
du siècle. Cette dynamique est 


positive. Sans elle, ce sont tes Amé- 
ricains qui construiraient ces salles, 
comme Us l’ont fait en Angleterre 
et en Allemagne, comme ils sont en 
train de le faire en Italie et en 
Espagne, au bénéfice de leurs seuls 
films. 

- La profession s’est récem- 
ment amüe de l'accord inter- 
venu entre deux des grands cir- 
cuits, Gaumont et Pathé, qui sa 
sont réparti la programmation 
des salles. Dix ans après la dis- 
solution du GIE Pathà-Gaumont 
par Jack Lang, Jugez-vous ce 
rapprochement inquiétant? 

- Il faut bien distinguer les pro- 
blèmes, le premier concerne le 
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n’est pas juridiquement attaquable. 
Mais il ne faut pas que les exploi- 
tants indépendants soient margina- 
lisés. Nous n’avons pas de position 
idéologique. D’après les analyses 
de b commission de la diffusion 
aux mois de mars-avril, nous inter- 
viendrons et, si nécessaire, interdi- 
rons certaines formes d’entente si 
te nombre de salles dépendant du 
même programmateur est excessif. 
L’Etat jouera son rôle. 

» En ce qui concerne l’alimenta- 
tion des salles, si ou constate une 
entente de fait Gaumont-Pathé- 
AMLF (2), elle sera justiciable de 
recours de la part des profession- 
nels devant le médiateur ou les tri- 
bunaux, et de leur part comme de 
celle du ministère de l’économie et 
des finances devant le conseil de b 
concurrence pour foire condamner 
tout abus de position dominante. 
Avec la cession de la quasi-totalité 
des salles parisiennes de Pathé i 
Gaumont, un distributeur indépen- 
dant qui souhaite une sortie un 
peu importante n’a plus que deux 
interlocuteurs au lieu de trois, c’est 
une perte de pluralisme évidente. 

» Mais il fout aussi être très clair 
sur la nécessité, pour le cinéma 
français, de sociétés puissantes, 
d’ampleur internationale : elles 
représentent un élément stratégique 
de sa survie. On ne doit donc pas 
pénaliser .par principe celles qui se 
renforcent mais veiller à ce 
qu’elles n’outrepassent pas leurs 
droits. 

- Nous en sommas venus au 
problème de la diïstributhn. 

- Cest T un des deux secteurs où 
il reste 1e plus à faire. Le système 
actuel d’aide automatique profite 
surtout aux gros distributeurs, et 
les subventions distribuées par 
t’aide sélective ne peuvent compen- 
ser ce déséquilibre. Le CNC fera 
des propositions pour améliorer ces 
mécanismes dès cette année. 

- Dans quel autre domaine le 
dispositif du cinéma doit-B être 
amélioré 2 

- L’autre problème est l’exporta- 
tion, qui joue déjà un rôle-dé puis- 
que les ventes de droits du tiuéma 
français à l’étranger sont de Tordre 
de 450 milUons de francs, pour un 
investissement dans la production 
de 2,5 millards, soit près du cin- 
quième. Mds il est vûal de main- 
tenir et d’améliorer notre position 
- en Europe notamment -, souvent 
de b reconquérir, parfois, comme 
aux Etats-Unis, de b conquérir. 

» En cette matière, il s’agit de 
constituer de véritables réseaux de 
présence du cinéma français et 
européen dans le monde. Le CNC 
travaille sur ce sujet avec b direc- 
tion des relations économiques 
extérieures (DREE) et je riens de 
rencontrer Jean-Noël Jeanne ne y 
pour, dans des cas précis de projets 
d'entreprise, foire entrer (e cinéma 
Hans le cadre de l’aide à l’exporta- 


tion. J’ai bon espoir, même si le 
risque est supérieur à ce qui est 
habituel dans les secteurs indus- 
triels. 

- Vous avez mentionné les 
Etats-Unis, éternel point noir de 
l'exportation du cinéma français. 
Quelle stratégie est envisagea- 
ble pour y accroître la présence 
du cinéma français? 

- II faut viser trois objectifs. 
D’abord améliorer b diffusion des 
films français selon les modalités 
actuelles, notamment le festival de 
Saxasota, malgré le refus obstiné 
des majors d’acheter nos films, et 
les difficultés actuelles de certains 
de nos interlocuteurs habituels, 
comme Orion Cbssics dont la 
société mère est en faillite. La 
DREE pourrait soutenir des projets 
tels que MK2-USA, seule société 
de distribution américaine en acti- 
vité à avoir été créée par un opéra- 
teur français. 



» Ensuite, nous étudions b mise 
en place, en 1993, d’un test en 
grandeur réelle de distribution de 
films doublés «eu américain», 
pour jmettre à'Wpreuve Le cerdt 
vicieux derrière lequel se retranche 
Hollywood. Selon jeux, leur public 
nè’yéüt pàs '3e Vfeiübn originale et 
ils se refusent à doubler nos films 
comme cela se pratique partout ail- 
leurs dans le monde. 

» Enfin il faut prendre en 
compte les gros investisseurs fran- 
çais dans b production hollywoo- 
dienne, Ciby 2000 (la société de 
Francis Bouygues) et le Studio 
Canal Plus investissent dans l’in- 
dnstrie américaine parce que les 
capitaux importants dont ils dispo- 
sent ne peuvent pas se rentabiliser 
sur le marché français, ni même, 
selon leurs dirigeants - mais j’en 
suis moins convaincu - sur le mar- 
ché européen. Je considère que cet 
apport de capitaux frais devrait 
avoir d’autres effets que le seul 
bénéfice des entreprises. H devrait 
foire partie de la discussion globale 
avec Hollywood. H ne s’agit pas en 
l’occurrence d’intervention dé 
l’Etat, mais d’un thème de discus- 
sion avec les responsables de ces 
sociétés. 


Des visées 
à long terne 


- On vient d'assister, avec la 
non-nomination de films français 
ou de coproduction française 
aux oscars du film étranger, à 
une nouvelle escarmouche dans 
T affrontement franco-américain. 

- En tant que président d’Uni- 
france, Daniel Toscan du 
Plantier (3) a eu une réaction légi- 
time. Mais il faudrait que la 
France soit plus «force tran- 
quille». On fait notre travail, avec 
des visées & long terme, sans s'affo- 
ler parce qu’on n'a pas de prix à 
Berlin ou pas de nomination aux 
oscars une année. La France est, à 
l’échelle internationale, te second 
pays du cinéma, le seul autre pays 
a sortir chaque année un nombre 
notable de fums importants. Mais 
die est si loin derrière le premier 
qu’elle n'a aucun intérêt à batailler 
systématiquement avec les Améri- 
cains. 

- En cm qui concerne la pro- 
duction. on constate une grande 
stabilité avec cent cinq films 
«100 % française ou «prinçipa- 
tement français». Mars T infla- 
tion des coûts se poursuit. Com- 
ment l'expliquez-vous? 

- Effectivement, le coût moyen 
d’un film 100 46 fiançais est passé 
de 20 à 24 milli on! de francs entre 
1990 et 1991. Cette hausse est due 
au glissement inflationniste perma- 
nent et excessif du secteur, mais 
aussi à l’augmentation du nombre 
de projets à coût élevé - plus de 40 
millions - qui ont représenté 41 % 
du total des investissements, contre 


l: 


33 % en 1990. Cette inflation coïn- 
cide avec l’arrivée de gros investis- 
seurs, dont nous avons déjà parlé, 
Ciby 2000 et le Studio Canal Plus. 
U faut enfin prendre en compte 
l'hypothèse de devis artificielle- 
ment gonflés, contre lesquels nous 
allons multiplier les contrôles. 

» Cette inflation pose le pro- 
blème des lieux de tournage, de 
manière plus aiguë depuis l’ouver- 
ture à l’Est, où les studios propo- 
sent des tarife très inférieurs à ceux 
qui ont cours icL Une discussion 
doit s'engager entre les différents 
partenaires, sous l'égide du CNC 

- Il y a deux ans était mis en 
place le Club des Investisseurs, 
destiné à faciliter la production 
de films chers, présentés 
comme nécessaires. Aujour- 
d'hui, après l'échec commercial 
de la plupart de ces films, le 
Club des investisseurs disparaît 
Mais les films chers continuent 
de fleurir. 

- Certains sujets appellent des 
gros moyens, et ces films sont déci- 
sif^ pour l’ensemble du cinéma. Ce 
sont eux qui, souvent, attirent le 
public qui ne va au cinéma qu'une 
ou deux fois par an. H ne faut pas 
laisser ce public aux Américains. 
Le Club des investisseurs était une 
bonne idée, mais peut-être arrivée 
trop vjteL 11 a rendu trop facile le 
montage de projets qui auraient 
nécessité plus d'étude sur leur 
conception. 


Parier sur le succès 
en salie 


- Quel était leur défaut de 
conception ? 

- L'ensemble de la production 
française n’a pas encore effectué 
une nécessaire révolution intellec- 
tuelle, Elle consiste à ne pas raison- 
ner sur le préfinancement (et le 
Club des investisseurs a été-com- 

•' pris ami me mécanisme «’preff-J 
nanccmcnt), mais sur la recette. 

; Savoir si tel scénario, tel casün& 
tel réalisateur sont ■ capables d’arn-' ' 
rer non pas un million et demi de 
spectateurs en France mais quatre 
ou six. U ne fout plus discuter du 
montage financier des films chers, 
mais des retours de recettes, en 
particulier dans les salles et à V ex- 
portation. 

- Comment traduire cette exi- 
gence dans les faits, pour que le 
cinéma français puisse conti- 
nuer de donner naissance à des 
superproductions ? 

- Peut-être en relançant l’à- 
valoir distributeur (4), puisque la 
distribution en salle est b clé de b 
réussite. Il fout que, à côté de b 
part de financement apportée par 
les télévisions, le pari sur le succès 
en salle soit partie prenante du 
processus même de production. 
L’Etat pourrait garantir une partie 
de ce risque. 

- Les mécanismes de défense 
du cinéma et de l'audiovisuel 
fiançais sont-ils désormais 
acceptés par les instances euro- 
péennes? 

- La France est l’un des tous 
premiers pays de b CEE à avoir 
mis son système de soutien au 
cinéma et à l’audiovisuel eu 
conformité avec les règles commu- 
nautaires dès 1989, par l'organisa- 
tion de l’égalité de traitement des 
personnes et des entreprises fran- 
çaises et européennes. Début avril, 
ce système devrait être à nouveau 
avalisé au niveau européen. 

- Longtemps lès Français ont 
cherche des partenaires parmi 
les autres membres de ta Com- 
munauté, pour constituer une 
majorité capable de définir des 
règles de défense du cinéma et 
de l'audiovisuel européen. Ils 
n'ont le plus souvent rencontré 

S u' indifférence ou hostilité. 

ruxeltes n’est- il pas devenu 
aujourd'hui un Beu plus accueil- 
lant à leurs thèses, capables 
d'imposer aux autres ces 
mêmes réglementations? 

- Nous n’en sommes pas encore 
là. Nous nous félicitons de b qua- 
lité du travail de b direction géné- 
rale culture et communication diri- 
gée par M“* _ Colette Flesch à 
Bruxelles. Mais les autres direc- 
tions, en particulier celles chargées 
du grand marché et de b concur- 
rence; conservent des positions qui, 
dans certains cas. ne nous parais- 
sent pas applicables au cinéma et & 
l'audiovisueL 

» Le prochain examen des régle- 
mentations d’autres pays, dont 
T Allemagne et ritalie, qui sont en 
position d’être critiquées, devrait 
les rapprocher de nous. 

- L'intégration, à Maastricht 
de la culture au traité de Rome 
et la prise en compte de ses 
lédfidtés ont-elles modifié la 
i? 

. t 


- Cest évidemment positif, mais 
cela n’entraîne pas de changement 
immédiat 

- D'allusions an sous-enten- 
dus. on commence à discerner 
une grava menace en prove- 
nance du « cycle uruguayen». 
Qu'en est-il exactement? 


- Hormis le problème agricole, 

-i. i.TV - att 



.ss règles géné- 
rales du commerce international. 
Avec, entre autres, l'application de 
la «danse de la nation la plus 
favorisée» : tout avantage accordé 
à un membre du GATT doit l’être 

• à tous les autres. Pour l’audio vi- 
suel, cela signifierait la mise en 
cause du système des quotas. Mais 
aussi la mise hors la loi des 
accords de coproduction bilaté- 
raux, qui visent à créer des solida- 
rités entre cinématographies natio- 
nales. 

» Or les problèmes ne sont pas 
de même nature pour les Euro- 
péens et les Américains. Dans l'au- 
diovisuel, les échanges entre les 
Etats-Unis et b CEE se soldent par 
un avantage de 1,65 milliard de 
dollars pour les Américains. A 
terme, ils visent b domination 
absolue (même avec des capitaux 
d’origine japonaise ou autres), c’est 
une pobtique impérialiste de 
monopole tendant à un accroisse- 
ment substantiel de leurs bénéfices. 
Pour l'Europe, et en particulier b 
France, comme d'ailleurs pour (es 
autres pays du monde, ce n’est pas 
un accroissement financier qui est 
en jeu, mais un problème de survie 
pure et ample. 

- Où en est-on ? 

- C’est la Commission de 
Bruxelles qui mène la négociation. 
L'existence de b directive «Télévi- 
sion sans frontière», si contestée à 
sa création, entraîne l'implication 
de b CEE en tant que telle, puis- 
que les «quotas» sont un méca- 
nisme de b Communauté. 

• » Le mandat du négociateur 
était d'obtenir que l'audiovisuel 
soit mis hora d’applicat;on des trai- 
tés du GXTTT'par une. annexe qui 


le préciserait explicitement. Les 
Américains refusent absolument, et 
le secrétaire général du GATT, 
M. Arthur Dunkel, n’en faisait plus 
mention dans son rapport de 
décembre. U faut continuer à se 
battre sur cette annexe. Si elle se 
montrait impossible à obtenir, il 
faudrait arriver au moins à 
l’exemption de la clause de la 
nation b plus favorisée, sans limite 
de durée. 

- L’audiovisuel risque-t-il de 
devenir une monnaie d'échange 
contre les tourtes de soja dans 
cette négociation globale? 

- Je ne le pense pas. Voici ce 
que vient de m’écrire le directeur 
des relations extérieures de 
Bruxelles : «La Commission n’ac- 
cepterait en aucun cas un résultat 
de [cette] nature. » Il fout toutefois 
rester vigilant- Jack Lang et trais 
les ministres concernés n’ont cessé 
d'intervenir à Bruxelles, et il font 
que les créateurs le soient aussi. 
Ou a connu des surprises amères 
dans les dernières heures de négo- 
ciations à l’arraché.» 

Propos recueillis par 
JEAN-MICHEL FRODON 


(1) En 1991, il y a eu soixante nou- 
veaux écrans en France, tandis que qua- 
rante-sept disparaissaient. 

(2) En tête des distributeurs en 1991, 
AM LF entretient des liens étroits avec 
Jérôme Seydoux, par ailleurs PDG de 
Pathé et frère de Nicolas Seydoux, le 
patron de Gaumont. 

(3) Après que ni Van Gogh (candidat 
de la France), ni Talons-aiguilles, ni la 
Double Vie de Véronique, ni Toto le 
héros (coproductions françaises) n’eurent 
été déclarés éligibles aux oscars, Daniel 
Toscan du Plantier a mis en cause le 
système de désignation à l'oscar du meil- 
leur film étranger, et évoqué (‘éventualité 
d’un boycottage [le Monde du 
27 lévrier}. 

(4) Jusqu’au milieu des années 80, une 
part importante de (a production était 
financée par une avance des distribu- 
teurs. En entraînant de graves~3ifiicultés 
pour la distribution, la chute des entrées 
a pratiquerai»! Eut disparaître ce méca- 
nisme. 


La culture menacée 
par Tagriculture 


Le cinéma français est en 
émoi. Jusqu'à présent, dans 
toute négociation internationale, 
la France avait réussi à faire 
prévaloir ses vues. Ce fur 
notamment le cas au moment 
de l’élaboration de la directive 
«Télévision sans frontières». 
Des « quaces m ont ainsi pu être 
institués qui obligent aujourd'hui 
les chaînes de télévision fran- 
çaise à diffuser 60 % d’œuvres 
d’origine européenne, dont 
40 % d’œuvres produites en 
tangue nationale. Parallèlement, 
les chaînes de télévision sont 
tenues d'attribuer un pourcen- 
tage fixe de leur chiffre d’af- 
faires à la production audiovi- 
suelle ainsi qu’l la production 
de films. Ailleurs dans b Com- 
munauté, (es chaînes de télévi- 
sion, notamment celles de pays 
qui n’ont pas d’industrie audio- 
visuelle (Portugal, Grèce, par 
exemple...}, ont une marge de 
manœuvre plus large en matière 
d'importation de produits améri- 
cains ou japonais. Bref, politique 
volontariste oblige, la France 
est îe seul pays d’Ocddent qui 
a réussi b maintenir en vie son 
industrie cinématographique 
face aux prédateurs hollywoo- 
diens. 

La véhémente défense 
de M. Jack Lang 

Or tous ces efforts juridico- 
politiques risquent d'avoir été 
déployés pour rien. C'est du 
moins ce qu’affirment les lob- 
bies de l'audiovisuel français. La 
chambre syndicale des produc- 
teurs et exportateurs de films 
français (CSPEFF), è l'Issue 
d’une rencontre avec Jacques 
Delors, le 5 mars, a exprimé sa 
très vive inquiétude equant à 
Vissue des négociations du 
GATT. H apparaît en effet, expli- 
que un communiqué, que la 
Commission économique euro- 
péenne serait sur le poim de 
céder aux pressions américaines 
visant à obtenir la disparition 
des règles de protection des 
cinémas nationaux en Europe». 
La ministre de b culture et de la 
communication, M. Jack Lang, a 


déclaré au Monde que eles 
Etats-Unis, pays protectionniste 
s’il en est en matière culturelle, 
n’aspirent qu’à jeter è bas tout 
Téddice juridique qui a permis la 
survie économique de notre 
industrie cinématographique. 
Nous n'accepterons pas que les 
accorda bilatéraux en matière de 
coproduction soient menacés s, 
ajoute le ministre. 

La véhémence est d’autant 
Pjus forte que b gouvernement 
était persuadé que l'audiovisuel 
ferait l'objet d’une «annexe». 
Autrement dit, que la culture 
échapperait au grand marchan- 
dage du GATT. Or i! n’en est 
rien. «B n'a jamais été question 
d une annexe», affirme aujour- 
d'hui un haut fonctionnaire de la 
Communauté, mais seulement 
d'une «dérogation à la clause 
de la nation la plus favorisée». 
Dérogation qui permet à cer- 
taines politiques nationales de 
se poursuivra inchangées. Mal- 
heureusement, le régime juridi- 
que des dérogations n'a rien 
d irrévocable. Même si, «actuel- 
lement. aucun risque d’élimina- 
tion ne pèse sur les déroga- 
tions». comme t'affirme ce 
meme fonctionnaire européen, 
cette absence de danger n'a 
rien d étemel. 

Le problème est cependant 
politique : la France est seule d 
se battre vigoureusement sur ce 
dossier. Ni l'Allemagne, ni (a 
Grande-Bretagne, ni aucun autre 
pays de la Communauté ne 
vient étayer fermement b posi- 
tion des négociations commu- 
nautaires. «Nous tiendrons bon 
sur les quotas», jure Bruxelles, 
mais jusqu'à quand? La Motion 
rotures Association (MP A), qui 
regroupe les majors hollywoo- 
diennes, a l’oreille de son gou- 
vernement pour obliger l’Europe 
a déréglementer l'audiovisuel et 
le cinéma. Et comme dans toute 
négociatfon globale, le danger 
est grand de voir b CEE céder 
sur I audiovisuel pour mieux pré- 
server ses intérêts, dans l'aori- 
euhure par exemple. 

YVES MAR40U 
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DANSE 

La mort a le visage bleu 

Catherine Diverrès dénonce Je fascisme et l'intolérance 
dans « Tauride », une création 

ANGERS 


de notre envoyée spéciale 

Poussée par {'urgence de dénon- 
oer la raomée de l’extrême droite 
et les intolérances, Catherine 
Diverrès crée Tauride à Angers 

nn^r 11 "? rési<Jen F e de Quatre mois 
au Centre national de danse 
contemporaine. Référence au sacri- 
fice dans la tragédie grecque, mais 
hfû anje actualité, un voit une 
vieille femme aller voter, comme si 
eue accomplissait un devoir sacré 
image peut-être plus efficace pour 
convaincre les indécis que n’im- 
porte que! discours électoral Mai- 
gre son peu de goût pour les situa- 
tions univoques, la chorégraphe, 
cette fois, a décidé de mettre tout 
son poids dans la bagarre. Et elle 
cogne, l’âme écorchée, terrifiée de 
ne pas être entendue. A l’issue du 
spectacle, plus tard dans la nuit, on 
a dit qu’elle avait pleuré parce 
qu elle espérait le public debout, 
militant 11 ne l'a pourtant jamais 
autant applaudie. 

Rares sont les moments où elle 
accepte de relâcher la tension. La 
violence des corps, les figures com- 
plexes qu'ils exécutent, tes poings 
serrés des attaques de karaté, les 
voiles amples des derviches tour- 
neurs sont relayés par des insultes. 
Celles éructées par des couples, 
celles criées par une voix alle- 
mande. Comme si la haine de l’in- 
timité surgissait des mêmes frustra- 
tions que celles qui engendrent le 
racisme, le bon droit du complexe 
de supériorité. 

Ces invectives sont mises en 
perspective par un extrait de La 
guerre de Troie n’aura pas lieu de 
Jean Giraudoux. Anne Koren, qui 

DIAGONALES 


dit aussi bien qu'elle danse, énonce 
ce désir de guerre irrépressible 
Quand il a pénétré ta tête des 
hommes : * On ne tue bien que ce 
(ux) qu'on aime bien.» 

Les lumières, quand elles ne sont 
pas aveuglantes, sont celles des 
pénombres des cérémonies secrétes, 
des unissons qui ébranlent (a scène 
de bruits de bottes. Les images 
projetées suggèrent l’horreur des 
camps, des ossements, des cada- 
vres. On respire, soudain soulagés, 
de voir un sein, en gros plan, que 
tâte un bébé, beau comme la vie. 

La musique mélange Beethoven, 
Schoenberg, Xenakis aux mugisse- 
ments des avions, des sirènes 
d’alarme, aux bâtons qui claquent, 
aux lames qui cinglent (’air, bruits 
d'angoisse qui se transforment eux- 
mêmes en barrissements, en hen- 
nissements. Cette intrusion brutale 
de la nature archaïque met mal à 
l’aise. Nous ne sommes plus cer- 
tains que la nature survivra à 
l'homme. 

Homme ambigu, au demeurant, 
et jamais innocent. Magnifique 
solo de Thierry Bae avec un double 
féminin, une mort au visage bleu. 
Et malgré le chaos il y a toujours 
des veuves joyeuses, qui veulent 
vivre â tout prix : sensuelle 
démonstration de la femme en 
grand deuil jarretelles à l'air, qui 
déroule ses bas allongée sur une 
table. 

DOMINIQUE FRÊTARD 

► Prochaines représentations : 
les 2 et 3 avril, au Cargo de 
Grenoble, le 7. à Orléans, puis 
au Festival de Chateauvallon, le 
16 juillet 


MUSIQUES 


David Byme, la salsa des élections 

L’ancien chanteur de Talking Heads en militant politique et musical 


La sortie de Uh Oh, le nouvel 
album de David Byrnc, arrive quel- 
ques mois après l'annonce officielle 
de la dissolution de Talking Heads. 
La fin du quartet new-yorkais 
n'aura surpris personne (dernière 
tournée eu 1983, dernier disque en 
1988), mais quelques larmes ont 
coulé. Uh Oh aidera les endeuillés à 
retrouver le sourire. David Byme, à 
Paris pour la promotion de son dis- 
que, reconnaît qu’il est revenu en 
partie à ses premières amours : 
« Pendant la tournée en Amérique 
latine qui a suivi la sortie de Rei 
Momo [son premier album solo, 
mélange de musique brésilienne et 
antillaises] Oscar Salas, mon bat- 
teur, m’a fait prendre conscience de 
la possibilité d’incorporer mes expé- 
riences passées dans mes orienta- 
tions actuelles.» 

David Byrne parte comme si l’an- 
glais lui était une langue étrangère, 
avec le mélange d’innocence appa- 
rente et de brusquerie qui caracté- 
rise l'écriture de æ texte. Avec le 
recul il admet que Rei Momo était 
un adieu à la musique de Talking 
Heads « comme quand un jeune 
part de chez ses parents et se met à 
faire le contraire de ce qu’il a tou- 
jours fait ». Ce puritanisme ethni- 
que (pas une once de rock, une 
recherche très précise de spécifici- 
tés de chaque musique, charanga, 
raerengue, son...) avau attiré un feu 
croisé de critique : ceux qui lui 
reprochaient de ne plus faire du 
Talking Heads (même si la défini- 
tion du son du groupe s’était singu- 
lièrement diluée au fil de ans) et 
les amateurs de musique tropicale 
qui n’admettaient pas d’entendre 
Byme coller se texte névrotique 
sur leur musique. 

Uh Oh devrait être l’occasion de 
la réconciliation. Le titre pourrait se 
traduire par «Holà!» avec une 


nuance d’inquiétude, a C'est peut- 
être parce que nous sommes en 
année électorale, mais plusieurs 
chansons reflètent un sentiment 
d'urgence.» En 1984, David Byme 
a fait imprimer et coller dans le 
rue de New-York de affiche 
reprenant le portrait officiel de 
Ronald Reagan accompagné de la 
seule légende: » acteur». Entre 
deux élections, il continue à faire 
de l’agit-prop pour le musique 
d’ailleurs. Son label, Luaka Bop, 
publie régulièrement de compila- 
tions. La dernière est consacrée à la 
musique cubaine, pas celle de l’exil 


Un tour en ville 


UH OH 

David Byme 


Uh Oh procède salon le prin- 
cipe de la fusion. On entendra 
du reggae, du funk et des 
rythmes brésiliens. Des orches- 
trations élaborées de bois (rémi- 
niscences des minimalistes} et 
des guitares menaçantes. Et 
surtout une colère froide que 
David Byme réservait jusqu'alors 
è sa sphère privée. C'est sans 
doute cette colère qui fait avan- 
cer Uh Oh plus vite et plus loin. 
Le groupe ici réuni (qui com- 
prend le bassiste de Meters 
George Porter Jr., c'est-à-dire 
un fondateur du funk moderne) 
a pris une couleur propre, et les 
invités (Nona Hendryx et Dolette 
McDonald aux chœurs), se tien- 
nent poliment et laissent ce 
beau disque marcher tout seul, 
comme un grand. 

T. S. 

► Luaka Bop/WEA. 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


L A semaine dernière est sorti un fDm titré 
en cherabia. C'était exprès, bien sûr, 
pour que grands et petits relaient la 
publicité en butant sur la feula, en s'interrogeant 
sur elle. Des journalistes se croyant Itores de leur 
fantaisie ont mordu è l'hameçon de l'annonceur 
en demandant à des puristes présumés si la 
faute grammaticale volontaire les choquait. 
Débat artificiel, cousu de ffl blanc, vite oublié : 
juste de quoi assurer au lancement du film le 
relais gratuit d'une réclame «rédactionnelle» ... 

Un mois plus tût, le roi mondai du tricot avait 
usé du même stratagème de la pseudo-trans- 
gression, dont Ü est coutumier, en affichant une 
photo de fœtus, après avoir enlacé un prêtre et 
une religieuse dans un bBiser hollywoodien; 
sous prétexte de faire réfléchir à la vie. à 
l'amour, etc., en fait, pour que llmfi^iation pro- 
voquée chez (es traditionalistes, gogos idéaux 
pour ce genre de manipulations, entraîne des 
mentions sans frais de la marque de puH-over, 
seule ftiafité certaine de l'opération... 

Ces mœurs truandes, la publicité ne les instSe 
pas seulement, par contagion, è ses praticiens 
autrefois cantonnés dans l'information sur des 
produits. Elle impose sa façon de «penser» à 
toute la population. Elle a acquis les moyens de 
cette corruption géante. Ediles et margoufins M 
ont vendu NOTRE espace, nos murs, nos pay- 
sages, notre fenêtre sur te monde qu'est la télé- 
vision, par où elle règne jour et nuit sur notre for 
intérieur : elle en profite I 
Trois heures par semaine, soit plus qu'on en 
offre à un enfant pour apprendre ie latin, les 
spots forcent nos foyers, nos consciences et 
nos sensibilités, préalablement rrvs en fiches par 
sondages. Ils contrecarrent l’école et nos autres 
moyens de résistance par un concassage de l'at- 
tention , du raisonnement et de la volonté, ces 
obstacles au «j'ai envie-tout-de-suite » dont 
dépend l'unique objet de ce décervelage : faire 
acheter. 

La dernière rengaine à la mode consiste à 
déplorer pôle-môle la parte de crédit des ensei- 
gnants, des journalistes et des hommes politi- 
ques. Ces trois métiers ont leurs faiblesses; 
mas a-t-on mesuré ce que leur cfiscrédt doit au 
pouvoir grandissant et incontrôlé des pubflci- 
taires? La faute è qui si le pubfic, regardé hier 
comme un ensemble de personnes responsa- 
bles, est traité de plus en plus comme un trou- 
peau qu'il s'agit de grosse à tout prix, sous la 
menace des comptages d'audience, et d'offrir 
aux annonceurs an état de réceptivité maximale. 


Retour 
de l’idéologie 

à coups de fictions violentes, de reportages sai- 
gnants, de débats tronqués, de cadavres, d'in- 
vectives, d'intimités dégradantes, de calembours 
imbéciles, d'émotions sans pensée, d'improba- 
bles recettes de mieux-vivre? ... 

Si la vie publique se dégrade, c’est que la 
publicité oblige à voir sans casse le client der- 
rière le citoyen, l'acheteur derrière l'être doué de 
raison, à remplacer par des images-chocs, des 
réflexes inconscients et des slogans les idées 
sans lesquelles 3 n'y a plus de démocratie. 

Autant que la fiction, l’information et le forum, 
la trie imafiactueSe subit cette dictature de l'émo- 
tionnel et du faux concret. Les colloques qui fleu- 
rissent un peu partout règlent leurs calendriers, 
leurs intitulés, leurs invitations et leur consente- 
ment à l'éphémère, sur les lois du spectacle et 
du marketing conceptuel. La langue s'y affadit, 
gangrenée par tes à-peu-près et tes ruses d'an- 
nonceurs. Chez tes «penseurs», la prime è Ter- 
reur passée et à l’inconséquence recopie les 
immoralités du commerce - du moment qu'on 
en parie I, - au mépris de l'ancienne rigueur uni- 
versitaire. 

La faveur des genres littéraires suit la renver- 
sement des valeurs exigé par Iss marchands, qui 
préfèrent aux effets de l’art et aux bonheurs de 
l'esprit la réafitô a* te vie. du moins leur reflet 
arrangé. D’où l'inflation récente des biographies- 
trou de serrure, t’escalada cannibale des écrits 
intimes où le moi s’offre en pâture et vend les 
secrets d’autrui (1). 

Les forces diffuses qui ont mis en coupe 
réglée tes activités publiques et privées du pays 
se retranchent derrière la fable qu'elles ont com- 
plaisamment répandue sur «la fin des idéolo- 
gies». Puisqu’on vous dh que ces choses mand- 
santes n'existent plusl C'est comme Histoire, 
enterrée par M. Fukuyama. Place au «marché», 
réputé étemel parce que pur d 'arrière-pensées 
dominatrices I «D'affleurs, entend-on, pas d'em- 
brigadement sans bureaucratie et chef d'orches- 
tre : vous en voyez, vous?»... 

Nui besoin d'une doctrine et d'une organisa- 
tion ouvertement oppressives pour domestiquer 
corps et âmes. Les recettes d'efficacité commer- 
ciale en tiennent fieu plus subtHement li y a 


vocation è la totalité, donc à fat domination totali- 
taire, dans raïusion publicitaire de conciliation 
des contra i res - progrès et tradition, révolution 
et ordre, etc., - dans la réduction péremptoire 
du -vrai au visible, de la réalité au spectaculaire, 
de l'idéal au photogénique et de la valeur au 
consommable. Le propre des idéologies est de 
se nier comme raies. C'en est une, bel et bien, 
de régenter nos codes mentaux et nos rêves de 
bonheur, môme si aucune visée ou vision politi- 
que redoutable ne s’y avoue, et si te progrès, en 
quadrillant et en épiant en douce les foyers, a 
rendu inutiles les descentes dorrocSaires à l'aube 
en manteaux de cuir... 

Difficile, en tout cas, de tenir cette puissance 
occulte et sans frein pour le salut de l'humanité, 
comme le fait ces jours-d un ancien gauchiste et 
confident de Sartre, oubliant contra toute évi- 
dence que la «victoire des objets sur les idéolo- 
gies » est elle-même Idéologique (2). Comme si 
l'imaginaire social induit par la consommation 
forcée ne pouvait pas jouer le rôle des entre- 
prises ouvertement dictatoriales d’hier I 

Les gens qui partagent ces analyses sur le 
retour masqué d’idéologies sans maîtres mais 
non sans virulence, et qui s'interrogent sur les 
moyens de résister, se font régulièrement traiter 
d’ennemis des masses, lesque ll es seraient ravies 
de s'évader dans te rêve et te «second degré» 
(Les enfants adorent «ça», ils ne sont pas 
dupas, etc.) 

Depuis peu, les réfractaires au retour envahis- 
sant de cette idéologie unique ne sont plus seu- 
lement soupçonnés de préférer le déclin écono- 
mique, le chômage et la grisaille 
ex-communiste : ils sont taxés de paranoïa, avec 
la caution d'un homme de l’art P). Etre sensibles 
plus que d'autres aux viols sournois de notre 
imaginaire, de notre intime et de notre liberté, 
pressentir des non-dits assassins derrière les 
politesses exquises qui, à proprement parier, 
nous pompent l'air, ce serait autant de signes 
louchas qu'on est mal dans son siècle, donc 
dans sa peau... 

Pour psychiatriser tes opposants, môme plus 
besoin d'asiles, comme dans feu l'URSS. On 
n’arrête pas te progrès I 


(1) Cf. «Le biographique». Rerue des sciences 
humaines, université de Lille. 

(2) tje Français du cou à l'âme, de Philippe Gavi. 
(Plon). 

(3) L'Homme parano, de Claude OGevensicin. (Odile 
Jacob). 


mais le son officiel de TDe, elle est 
intitulée Dancing With The Enemy. 
Byrne s’est rendu à Cuba et y a 
trouvé un système de santé, des 
écoles » en meilleur état qu'aux 
Etats-Unis ». 

Une vision extrêmement minori- 
taire aux Etats-Unis, où le musicien 
jouit d’un statut ambigu. Régulière- 
ment affublé du qualificatif 
d’«homme de la Renaissance» par 
la presse, Byrne arbore effective- 
ment un curriculum vitae impres- 
sionnant : rock-star avec Talking 
Heads, réalisateur de films (le mer- 
veilleusement bizarre True Stories). 
compositeur de musiques de film, 
de partitions de ballet ( The Cathe- 
rine Wheel, pour Twyla Tharp). 
prosélyte du métissage... Il 
□'empêche, car. dit-il « je voudrais 
réaliser un second film, mais, pour 
l'instant, je vais de temps en temps 
à Las Angeles. Là. j’ai des réunions 
avec des gens qui me disent qu'ils 
adorent ce que je fais et qui ne me 
donnent pas un sou». De même, 
WEA, la major dont dépend Luaka 
Bop, n'a sorti que très discrètement 
Forest Fire, un album de remixes 
instrumentaux inspiré de son œuvre 
symphonique The Forest. 

Mais, pour l'instant, David Byrne 
s’apprête à reprendre la route (il 
devrait jouer en France au mois 
de juin prochain) et vient d’achever 
la compilation du traditionnel cof- 
fret de plusieurs CD qui accom- 
pagne la béatification d’un groupe. 
En collaboration avec les trois 
autres membres de Talking Heads, 
il a exhumé quelques titres inédits 
et quelques versions en public. Les 
nostalgiques seront servis en sep- 
tembre. 

THOMAS SOTINEL 


Margareth 
mène le bal 

Farao. divindades do Egito : C’est 
avec l’Egypte, les pharaons, sym- 
boles de la négritude reconquise 
que la Bahianaise Margareth 
Menezes entre en 1988 dans le club 
des vedettes adulées par la plus afri- 
caine des villes brésiliennes, Salva- 
dor de Bahia. La métropole nordes- 
tine fêtera Margareth jusqu'à son 
décollage vers des horizons plus 
occidentaux, aux côtés de David 
Byrne. qui l’emmène l'année sui- 
vante dans sa tournée Rey Momo. 

Femme noire tout en dreadlocks 
et en énergie concentrée, elle 
devient la figure de proue de la 
«samba -reggae» en menant le car- 
naval 1988 avec le «bloc afro» Ara 
Ketu, l’un des dignes héritiers - 
tout comme Olodum cher i Paul 
Simon - de Ile Alhé, premier 
groupe à revendiquer dans les 
années 70 la beauté du noir. «Je 
n'aimais pas le carnaval, explique 
Margareth. Et puis un jour, en 
1987, j‘y ai découvert les blocs 
nègres, ils donnaient aux Noirs la 
fierté et aux métis la conscience de 
leur couleur. Ils avaient une manière 
incroyable de kidnapper Thistoire 
africaine pour la remettre dans la 
rue à Bahia. Dévoilant ainsi l ‘inti- 
mité du peuple d'ici. Ca m’a énor- 
mément impressionnée. 

Forte en scène, meilleure en face 
à face que sur albums ( Kindaia chez 
Polydor, dont un duo avec Jimmy 
CtifF, Bahia nais d'adoption). Marga- 
reth Menezes est partie sur le sen- 
tier international de la guerre, parée 
de tous ses atours : l’amitié de 
David Byme, le vent de l'histoire et 
sa capacité à séduire en bloc, par 
un système très bahianais de cotes 
mal taillées. - voix grave, percus- 
sions lourdes. - mais terriblement 
efficaces. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 

► Le 12 mars. New Moraing, 
21 h 30. 


APRES MARIA' S LOVER, LE NOUVEAU FILM 
DE AN D R El KONCHALOVSKY 
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“ 2 spectacles écrits et mis en scène par 

Roger Planchon 

' doux scec!3c:es du TM 3 Villeurbanne 

DERNIERE 
22 MARS 
43 66 43 60 

Planchon a régie une mise en scene d'une violence et d'un lyrisme inouïs. ' 
il est le chef d'une troupe qu'il faudrait remercier toute entière..,. • 
Une création contemporaine comme le théâtre en offre peu. 

Olivier S ch mit!. 


y 


•i 


i 








1 6 Le Monde • Mercredi 1 1 mars 1 992 


CULTURE 


MUSIQUES 


CARNET DU 


Toujours l’inattendu survient 

Au XX e Grenoble Jazz Festival, un saxophoniste énigmatique 
et la création mondiale d’un guitariste norvégien 


GRENOBLE 


de notre envoyé spécial 

Ricky Ford est le musicien type 
pour qui on ne se déplace pas. 
Ricky Ford est le type même du 

saxophoniste découvert chez Elling- 
ton juste A la mort du Duke (1974), 
puis Gunther SchulJer et Mingus au 
milieu des années 70, ténor solide a 
la Johnny Grifïin revisité par Roi- 
lins, carrière honnête, petite bedaine, 
on égrène quelques titres de disques 
pour montrer, et l'affaire est enten- 
due. 

En prologue au XX* Grenoble 
Jazz Festival, Ricky Ford. Le heu? 
Un dub de campagne au nom comi- 
que, La Soupe aux choux. L équipe 
d'accompagnateurs ? Un bon groupe 
local que flatte évidemment la 
dimension et la vocation du lieu. 
L'invité? Richard Allen Foid, né le 
4 mars 1954 à Boston, Massachus- 
sets, musicien sans surprise, et pour- 
tant... L'énigme - elle est d ailleurs 
celle de la musique, que le jazz 
condense dans la violence de l’ins- 
tant - c’est que Ricky Ford sur- 
prend dès qu’il souffle. D'une fois 
sur l’autre, on l'oublie, mais il sur- 
prend comme il respire. Ou se fait 
toujours prendre, comme s il com- 
mençait tous les soirs. On se fait 
prendre une nuit à New-York, en 
1989, par une course poursuite l «a 
chose») entre Ricky Ford et Sonny 
Fortune, qui obligea à revenir tous 
les soirs au Sweet Basil pour percer 
le secret Peine perdue. On n’est pas 
prêt d’oublier. Question d hommes, 


ce soir-là? De femmes? De contrat? 
Mystère. Histoire de musique en 
tout cas. 

Et l’on vient de se faire reprendre 
dans un dub de campagne au nom 
comique. Ricky Ford semble s’etrc 
trompé d'habits, de look, de genre, 
d'époque, d’imaginaire - mais 
sûrement pas d’instrument ni de 
musique. 

L’ouverture réelle, grandeur 
nature, du festival, c’est le Déjà vu 
de Tetje Rypdal, pour guitare cl 
effets électroniques (lui-même), 
anches (John Surman) et orchestre a 
cordes (l’Orchestre des pays de 
Savoie). L’oubli ne se commande 
pas, bien sûr, mais on n’est pas cer- 
tain de retenir grand-chose de_ cette 
œuvre empruntée, assez mal fichue 
dans récriture pour vidons, faite de 
bruitages suaves et de copeaux de 
phrasés, dont le final de chacun des 
trois mouvements était particulière- 
ment finaud, comme pour gagner, wi 
extremis, le public. Ce qui en dit 
long sur la timidité de l’entreprise. 

Parfois on a le sentiment que la 
musique se vide d’un coup. Cer- 
taines époques y sont très sensibles. 
Revenu sur terre, en quartette, apres 
sa création mondiale, le gubaride et 
compositeur norvégien profite d une 
«carte blanche» de deuxième parue 
pour réunir quelques vieux amants, 
autres routiers notoires du son ECM 
(«le plus beau son après te 
silence») : Barre Phillips, Américain 
installé en Provence, poète de la 
basse; John Surman, anglais, trafi- 
quant lyrique de sons et de souilles 


□ Le Musée national d'art moderne 
fermé pour rénovation. - Le 
MNAM, logé au Centre Pompidou, 
sera partiellement fermé jusqu'au 
28 avril pour cause de rénovation. 
Ces travaux affectent depuis le 
9 mais la partie nord du quatrième 
étage du bâtiment, qui est fermée 
jusqu’au 14 avril. La partie sud de 
ce même étage sera fermée à son 
tour du 24 mars au 28 avriL 


o Nomination an Musée national 
des monuments français. — M. Guy 
Cogeval, conservateur du patri- 
moine, est nommé chef d’établisse- 
ment au Musée national des monu- 
ments français. Il y remplace 
M. Philippe Chapu, désormais res- 
ponsable du Palais du Tau à Reims 
et chargé d’une mission sur l’ani- 
mation des musées lapidaires en 
France. 


synthétisés; Pierre Favre, Helvète, 
expert en percussions douces et 
mélodieuses, tous entre jazz impro- 
visé, musiques méditative, contem- 
porain, et parfois pas loin du new 
âge- 

De ce point de vue, leur quadrille 
est. si l’on véut situer Les choses, 
l’envers exact du QuarteU de Hciocr 
Muller - cet amer affrontement post 
moriem des acteurs des Liaisons 
dangereuses 

Comme ils ont la prudence ou la 
pudeur de ne pas céder aux empor- 
tements de leurs liaisons, les musi- 
ciens de jazz, lorsqu’ils se «trou- 
vent, plus tard, apres, quand la 1ère 
est finie, n’ont pas le choix. Ou ils 
se condamnent à se répéter, à se 
mimer, à se rejouer; ou alors, à se 
détruire, à s’ignorer, à se dciouer. 
Rarement ils recommencent. On ne 
recommence pas davantage en jazz, 
en «musique libre» encore moins 
qu'en amour. Passons sur le concert 
proprement dit. Ccst ici un mélange 
des deux voies. Et qui plus est, un 
mélange perverti par le désir sup- 
posé (donc anticipé) du public 
actuel : désir de séquences nettes, de 
thèmes bien reconnaissables, de 
finales très identifiables, désir de 
structures, de carré, de solide et de 
stéréotype en branche. 

Ce n’est qu’au rappel, comme 
souvent pour les musiciens de cette 
génération, qu’ils ont fait passer le 
premier grand frisson. Ils ont 
consenti à s’abandonner enfin a la 
musique pour dle-mSme, au risque 
de pendre le publia Et alors? Puis- 
que c’est ce qu'ils savent le mieux 
faire, ces rêveurs aux mains vides. 


Décès 

- Ses enfants, petits-enfants et 
a mère -petits-enfants, de 

ont la douleur de foire part du décès de 
M- Maria BERNAS, 
survenu à Paris, le 21 février 1992. 

dans sa quatre-vingt-treizième année. 

1, nie de Colmar, 

94300 Vincennea. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


de 


M- André BE SSON , 
née Anne-Marie PETIT, 


FRANCIS MARMANDE 

► John ScofieM Quaitet avec Joe 
Lova no (le 10); Oregon, avec Tn- 
lok Gurtu et Ralph Tonwner |te 
111; Sextet de Gérard Marais et 
Louis Scia vis Quintot (le 12): 
Higelin (le 13); Gilbertp GiJ et 
Uftramarine (le 14); solo piano 
tous les jours a La Soupe aux 
choux, à Grenoble. T aL. J1 6) 
76-25-05-45 et 76-87-05-67. 


survenu le 8 mars 1992. à son domi- 
cile, dans sa quaire-vingt-sixième 
année. 

De la part de 

M. et M- Alain BougauK, 

M. et M* Jean-Louis Besson, 

Scs enfants. 

Scs petits-enfants et amère-pctits- 
enfanis. 

Ses neveux et nièces. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
à l’église Saint-Sulpice, le mercredi 
I ] mars, à 10 h 30. L’inhumation aura 
lieu en Eure-et-Loir. 

Cet avis tient lieu de Caire-part. 

I, carrefour de la Croix-Rouge, 

75006 Paris- 

- Le président et les membres du 
conseil d’administration. 

La direction et le personnel des 
sociétés SPEP (Société parisienne 
d’entreprises et de participation). 
Schneider SA et de leurs filiales 
Jeumont-Schneider Industrie, Meriw- 
Gerin. Spie-Batignolles, Siapap. 
ont le regret de faire part du décès de 

M_ Ray mond BRISSAUD, 
officier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l’ordre 
de la Couronne de Belgique, 
ancien directeur général 
du groupe Empain, 

ancien administrateur-directeur général 
de Schneider SA, 

survenu le 5 mars 1992, en son 
domicile du Cnn net (Alpes-Mantimes). 
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Armin JORDAN 

cirîcSie" 

Bernard RINGEISSEN 

pliro 

Philip BRIDE 
Paul BOUFIL 

v'clcncfl.i 

Martine DUPUY 

.rono sc?r: r .o 

BEETHOVEN - ROSS/Nf 


CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


CHÂTELET 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Jeudi 
12 mars 
20 h 30 
tLiVMati 


ORCHESTRE 
NATIONAL 
DE FRANCE 


Râ9AHP 

STRAVINSKY 


CHÂTELET 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Lundi 
16 mars 
12 h 46 
(p.a. Vrfraabta) 


AUDITORIUM 
CHÂTELET 
Lundi 
16 nun 
19 h 

[p.a. Vahnakl* 

0.«tC) 


auditorium 
châtset 
Mardi 
17 mats 
19 h 

(pA VakMMa 
Imnu) 


CHÂTELET 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Mardi 
17 mars 
20 h 30 


Dit.: Kant 


MIDIS MUSICAUX 

Quatuor 

PETERSEN 

HAYDN 

CHOST AKOVTTCH 


JOAN ROGERS 

Soprano 

vignSles 

Piano 

MOZART. LlgZT 
POULENC. DEBUSSY 


OPÉRA 

DE PARIS 
BASTILLE 
AmpHthUtra 
et Studio 
Jsud19 
Vendredi 20 
Swwl21 
MARS 
Tarif: 70F 
T4L toc. : 
44-73-13-00 
(pe-ViimMa) 


Carte blanche 
à George 

BENJAMIN 

LE LONDON 
StNFONIETTA 

"ï-SSBiKr* 

MUSIQUE OBLIQUE 
Oir. : G. Benjamin 
LE NOUVEL ENSEMBLE 
MODERNE 
Dir. Lorrain» 
VaBlancourt 
CONCERT DE MUSIQUE 
INDIENNE 
Haripaasad 
Chauratla, fHlt* 
CONCERT 2 PlANOf 
G. Benjamin, r. HM 
GROUPE VOCAL 
DE FRANCE 
Dlr. : John Pbota 


DANSE 



75 f 


LES 17. 18 ET 19 MARS 18H 

JEAN 
GAUDIN 

LES AUTRUCHES 

avec 

Chartes Cré-Ange, 
Danielle Cohen, Bruno Dîzîen, 
Jean Gaudin, Geneviève Sorin 

LOC. 42 74 22 77 
2 PL. DU CHATELET PARIS 4° 


m 


ENSEMBLE 

INTER 

CONTEMPORAIN 


La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le samedi 7 mars, en 1 église 
Saïnte-Philomène du CanncL 

L’inhumation a eu lieu au cimetière 
ancien de Neuilly-sur-Seine, le- mardi 
10 mars. 

Une messe sera célébrée en l’église 
Saint-Pierre de Neuilly, le samedi 
21 mars, à U heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

M. et M- Jean-Michel Brissaud, 
villa Lou-Fourmiguié, 
avenue de la Frégate, 

83600 Saint-Aygulf. 

M. et M* Christian Brissaud, 
g. 10, rue Descombes, 

75 017 Paris. 

- M. et M" Jean-Claude Chaste- 
land, 

ses enfants. 

M- A. Chastdand, 
sa belle-fille. 

Ses petits-enfants ej arrière-petits- 
enfants, . , 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M- Robert CHASTELAND, 
née Emma PERREGAUX, 

survenu le 8 mars 1992. 

La cérémonie religieuse sera: célébrée 
le jeudi 12 mars, à 14 heures, en 
l’église Sainl-Honoré-d’Eylau, 
66 bis. avenue Raymond-Poincaré, 
Paris- 16«. L’inhumation aura lieu au 
cimetière de Chàtcnay-Malabry (Hauts- 
de-Seine). 


- Marie-Hélène et Emmanuelle 
Jonquèrcs, 
scs filles. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de foire part du décès de 

M- Jean J ONQUtJ*ES, 
née Monique MA NY, 

présidente de chambre 

au tribunal de grande instance de Pans, 
chevalier de l’ordre national du Même. 

survenu en 3on domicile parisien le 
6 mars 1992. 

La cérémonie religieuse aura Nieu 
mercredi 1 1 mars, à 14 h 30 . en I église 
Saint-Vincent de Collioure (Pyrénées- 
Orientales). 

Une messe sera célébrée ultérieu- 
rement à Paris. . 

- M“ Pierrette Rouvillois, 

M* Emil et le docteur Jenny Franko, 

Le professeur Lilly G raser 

et sa fille, _ . ... u 

ont la douleur de faire part du décès, le 
3 mars 1992, & Paris, de 

Isuac KAPUANO, 
docteur en mathématiques, 
maître de conférences 
de l’université «TIstanbuL 
ancien chercheur au CNRS. 

Les obsèques auront lieu le 1 1 mars, 
au cimetière du Montparnasse. 
Rendez-vous à 15 h 30, 3. boulevard 
Edgar-QuineL 

- Issoudun. 

M. et M" Dominique Lohse, 

M. et M“ Patrick Joly, 
ses enfants, 

Sylvie, Nathalie et Jean-François, 
ses petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont la tristesse de foire part du rappel a 
D ieu de 

M- Paul LOBBE, 
née Magdeleine GUILLAUME, 

le samedi 7 mars 1992, à l'Age de 
quatre-vingt-neuf ans, munie des sacre- 
ments de l’Eglise. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 12 mars, à 15 heures, en 
l’église Saint-Cyr d’issoudun (Indre), 
suivie de l’inhumation dans le caveau 
de famille. 

Selon la volonté de la défunte, ni 
fleurs ni couronnes. 


_ M- Thérèse Schaaf, 

S °M L| rt*M™ Christian Schaaf, 

M. et M- Jean-Paul Magmer. 

^GréS? Justine, Johann et Arnaud, 

OTt ^doulêur'de faire part du décès de 

M. André SCHAAF, 

ïMSSlïi^« 

trois ans. 

Les obsèques civiles ont eu lieu le 
mardi 25 février, au cimrtrérc ancien 
de Vincenncs, dans I intimité familiale. 

- M- Jean See, 

^Sesenfonts, petits-enfants, arrière- 

SntfotrirteM* de faire part du décès, le 
8 mars 1992, de 

M. Jean SEE, 

chevalier de la Légion dTionneur, 
officier de Tordre du Mérite. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Montmartre, le jeudi 12 mars, à 
15 h 45. 

17, rue Desnoueties, 

75015 Paris. 

Tél. : 42-50-54-28. 


- M- Robert Toussaint. 

M. Bernard Toussaint. 

M. Yves Toussaint 
et sa fille Delphine. 

Le docteur et M- Philippe Duprat 
et leur fils Guillaume, 

M. et M" Paul Favre-Gilly. 

M. et M« Alain Favre-Gilly, 

Les familles Favre-Gilly. Matussière, 
Toussaint, , . . 

ont le regret d'annoncer la mort de 

M- Robert TOUSSAINT, 
née Hélène FAVRE-GILLY, 

survenue le 6 mars 1992. 

Les obsèques ont eu lieu en l’église 
de Seyssinct-Village. le 10 mars. 

Une messe sera célébrée à Notre- 
Dame de Paris, le 23 mars, à 18 h 15. 

Ck» de Percevallière, 

38170 Seyssinet 
3. place Violet, 

75015 Paris. 


Anne 


QUEFFELEC 

Ptano 

SCARLATTI 
SCHUBERT, RAVEL 


ORCHESTRE 
SYMPHONIQUE 
DE LA MONNAIE 

Dir. : Luca 

PFAFF 

BBC SINGERS 

SI B ELI US 
DUSAP1N 

(Création mondiale.) 


THÉÂTRE 
CHAMPS- 
ÉLY5ÉES 
Mardi 
31 man 
20 h 30 
fcu.Vahn*») 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


arts et spectacles 


SALLE 
PLEYÉL 

Samedi 

4 avril 
ZD h 30 

DknmriM 

5 avril 
17 h 


ORCHESTRE 
SYMPHONIQUE 
DE LA RADIO 
DE COLOGNE 

Dir. : Gary 

BERTINI 

Mahler 

Symphonie n° 7 
Concert parrainé 
par LVMH 

ORCHESTRE et CHORALE 

KUENTZ 

MOZART 

LA FLÛTE 
ENCHANTEE 

«.Ær'SÆfèSsO" 


Charles Ives 

A Set ofTheater Pièces 

George Crumb 

Anclent Voices of Chlldren 

Luciano Berio 

Rltorno degli snovidenfa 

Igor Stravinsky 

Concerto on mib 
«Dumbarîon Oaks» 


Françoise Kübler 

soprano 

Camillo Angarita 

voix d'enfant 

Jean-Guihen 

Queyras 

violoncelle 


direction 

Lorin Maazei 

20 mars -20 h 30 
Châtelet 

40 28 28 40 

en coproduction avec !o Châtelet 


Prions pour elle. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

234, avenue de U Lanterne, 
06200 Nice. 

20, rue Saint-Ambroise, 

75011 Paris. 


- Nous apprenons le décès, survenu 
le samedi 7 mars 1992, de 

Alexandre LOFI, 
compagnon de la Libération, 

dont les obsèques seront célébrées, le 
mercredi 11 mars, A 15 heures, en 
l’église de Cuera (Var). 

[M la 21 février 1917 A DtubrtM* [Sarre), et 
engagé votontwre dm ta marine natnmah tdôs 
im«i U est élève i l’Ecole ttas pupUlee. 
Alexandra UH. affecté è rnstturtMR pfjricM 
du élèves de Nwato. «Joint Londres la 77 Juki 
1940. Il w servir dans les batadms de hraUere 
marins delà Franc* libre, qui seront notamment 
enragés au Cameroun, en Syrie et au Liban, 
muta 1943, H idoiot Londres, oû U I entrabn i du 
reiSrandos. La «Un 1944. ï prifcfeMtréiter- 
■renteni aWé de Normandie. t OmsUuImid. et 
prend la tâte da son unité après la mon d* son 
commandant Après las combats de L Epine 
(Mémo), en août 1944. 'd ouvrira la «de aux for- 
merions aifiéu. en novembre fuyant m Bruant 
ta vie de Hewlnguo. aw Paysfas. A h lin de la 
guerre. B est comme officier du èmiipagu de 
1 " classa, en charge da F e ntrafnem ent-com - 
mando é Tctacn. Titulaire da nombreuses décora- 
tions étrangères, dont ta MBtaffOMA < et offiçtar 
da b léÿontf honneur. Alexandre Lofi avait été 
tait compagnon de la Lftérstioa le 17 novembre 
1945.1 


Remerciements 

- M. et M™ Henri G O U HJ ER, 
dans rimpoœibililé de répondre, adres- 
sent ici leurs remerciements émus à 
tous ceux qui leur ont témoigné leur 
sympathie lors du décès de leur fille 

Hélène, ' 

ainsi qu’à l'association 

Notre-Dame-de-Joye, 

qui a su soutenir et enrichir sa vie pen- 
dant tant d'années. 


Anniversaires 

- 1492-1992, 

Découverte de l’Amérique, 

* Ohé ! les gars ! Nous sommes 
découverts!* (Un Indien apercevant 
Christophe Colomb). 

Georges Perce in : Espèces d'espaces. 


Nos a bannis, bénéficiant d'une 
réduction sur les Insertions du - Carnet 
du Monde sont priés de Joindre à 
leur envol de texte une des dernières 
bandes pour justifier de celte qualité 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 5733 


125456789 



VII 

VIII 


HORIZONTALEMENT 
I. Il leur arrive de chercher la 
proie pour l'ombre. - 11. Domicile 
dépourvu d'adresse. — III- Indica- 
tion topographique. Abréviation. 

Limite le trajet d'un pü- — IV- Pays. 
Assure l'évacuation de la ttotta 
quand ça chauffe vraiment. - 
V. Symbole. Est vite trouvée qpiand 
on la cherche. - VI. Dois un alpha- 
bet étranger. Est familier aux chi- 
mistes. - VH- Voûtera. Participe. - 
VIII. Se classera parmi les pri- 
mates. - IX. Très légère. - 
X. Fabriqua de cadres. Coule an 
France. - XI. Vaut bien cela. Sus- 
ceptible d’être remarquée. 


VERTICALEMENT 

1. Cela fait tout da même une 
différence. Juge d'instruction. - 

2. D’aucuns s’y complaisant. - 

3. Bienheureux. Dans une botta. - 

4. En Belgique. Fer dans la plaie. - 

5. Veste autrichienne. Ce que peu- 
vent déclencher des protestations. 
- 6. Eventuelles marques de soula- 
gement. - 7. Petite partie dt 
mètre. Se sentit sans doute cou- 
vert. Roi atteint de slnlstrose. - 
8. Prennent des mesures appro- 
priées. Préfixe. - 9. Résultat d’une 
soustraction. Têtes couronnées. 

Solution du problème n» 5732 

Horizontalement 

I. Déboutés. - IL Illusions. - 
III. Guet. Clou. - IV. Remis, tbn. - 
V. Ilote. - VI. Sfr. Renia. - VII. Su. 
Renne. - VIII. Ilia. Ténu. - 
IX. Œuvre. An. - X. Néons. - 
XI. Méritant. 


Verticalement 

' 1. Digression. - 2. Elue. Iule. - 
3. Blêmir. Lune. - 4. Outil. Rêver. - 
5. Us. Soie. Roi. - 6. Tic. Tentant. 

- 7. EoGenne. Sa. - 8. Snob. ïéna. 

- 9. Sunna. U rôt. 

GUY BROUTY 


EXPOSITION MINERALOGIQUE 

SAMEDI 21 
DIMANCHE 22 MARS 

(10 h euros è 19 heures) 

VENTE - ECHANGE 

MINERAUX 

FOSSILES - BIJOUX 
PIERRES PRECIEUSES 

HOTEL HILTON 

18. avenue de Suffi an, 75015 PARIS 


.T-"’ 1 , 

’i " 


□ Vacances pour les handicapés. — 
L'Association des paralysés de 
France (APF) recrute des jeunes 
bénévoles, garçons et filles de plus 
de dix-huit ans, pour accompagner 
des handicapés physiques, soit en 
séjour, soit en voyage de vacances 
(juillet-août). Déplacements, héber- 
gement, nourriture et sécurité 
sociale sont pris en charge par 
l’APF. 

► Renseignements APF 
(M*< La place). 17, boulevard 
Auguste-Blanqui, 75013 Paris. 
Tél. : (1) 40-78-69-00. 

m M. Pierre Boisard à la tète du 
{Secours catholique. - Entré au 
: conseil d'administration du 
Secours catholique en avril 1991, 
M. Pierre Boisard succédera le 
I er juillet prochain au président de 
ccl organisme caritatif, M. André 
Aumônier. Agé de soixante-quatre 
ans, M. Boisard avait été vice-pré- 
sident de la CFTC de 1971 à 1981. 
Depuis 1967 il préside la Caisse 
nationale d'allocations familiales. 11 
est le fondateur d'Evangile et 
société. 


V- 

V*' . 
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ECONOMIE 


billet 


Abeilles 

japonaises 


On savait les vilaines chenilles 
capables de se transformer en 
superbes papillons. Mais la 
mutation d'une fourmi en abeille 
ôtait jusqu'à présent 

inconnue 

des entomologistes. En 
quelques mois. M-» Edith 
Cresson a pourtant donné la 
preuve que cette transformation 
ôtait possible. Hier fourmis, les 
Japonais sont devenus des 
abeilles, certes travailleuses, 
mais aussi dignes d'admiration. 
Lors de leur visite à Paris, 
lundi 9 et mardi 10 mars, les 
membres de la délégation du 
patronat japonais, le Keidanren, 
ont ainsi été couverts d'éloges. 

<r En France, malgré nos 
différences de culture, il n'y a 
pas d'hostmté mais un intérêt 
réel et une admiration pour le 
Japon», leur a ainsi assuré 
M. François Mitterrand. 

Car, tout comme (‘avait déjà 
annoncé M. Pierre Bérégovoy, 
ministre de l'économie, (ors de 
son voyage à Tokyo en janvier 
dernier, le vœu du président, et 
l'une des principales 
préoccupations du premier 
ministre, sont de faire en sorte 
que les Japonais investissent 
davantage en France. Jusqu'à 
présent, les firmes nippones ont 
investi un peu moins de 
7 milliards de francs dans 
l’Hexagone, soit environ 2 % 
des investissements réalisés 
dans la Communauté 
européenne (qui sont 
eux-mômes cfix-sept fois plus 
importants que les 
investissements européens 
réalisés au Japon). 
Aujourd'hui-que les usines 
automobiles japonaises 
commencent leur production en 
Grande-Bretagne, les Français 
devront en affronter la 
concurrence sans avoir pu 
profiter des créations d'emplois. 
D'où la revirement de la 
politique gouvernementale. Mais 
on peut se demander si ce 
changement d'attitude n'est pas 
un peu tardif. D'autant plus qu'Ü 
intervient à une période où le 
Japon redoute une récession 
économique dans l'archipel 
(fine l'article de notre 
correspondant à Tokyo 
Philippe Pons, page 18). 

Une récession qui va inciter les 
Japonais à redoubler d'efforts 
pour améliorer encore leurs 
performances commerciales sur 
le Vieux Continent. Pour y 
parvenir, ils vont devoir redorer 
leur image ternie par l’ampleur 
du déficit commercial français 
avec le Japon, qui a atteint 
28 milliards de francs en 1990. 
D'où le message délivré à leur 
tour à Péris par les patrons 
japonais, dont le principal souci 
serait aujourd'hui d’améliorer la 
qualité de vie de leurs ouvriers 
en réduisant leur temps de 
travail. Un souhait qui aurait 
aussi l'avantage de rapprocher 
leurs conditions de production 
de celles en vigueur en Europe. 
Fourmis hier, abeilles 
aujourd'hui, il reste quand même 
difficile de croire que les 
Japonais seront les cigales de 
demain. 

ANNIE KAHN 


La retraite par capitalisation 

M. Bérégovoy sur la piste des fonds de pension 


Français, épargnez! Au sein 
du gouvernement comme dans 
les rangs de l'opposition, le 
développement de l'épargne lon- 
gue est devenu un véritable leit- 
motiv. Or, pour atteindre cet 
objectif, il paraît inévitable de 
modifier en partie l'équilibre 
actuel de notre système de 
retraites en développant les ins- 
truments collectifs par capitali- 
sation. 

Au cours de la semaine dernière, 
M. Pierre Bérégovoy, ministre de 
l’économie, a entame une consulta- 
tion des partenaires sociaux. Pour 
le ministre, il s'agissait de tester 
deux idées : encourager les fonds 
salariaux, qui permettent aux sala- 
riés d’investir une partie de leur 
rémunération dans leur propre 
entreprise, et créer des fonds de 
pension, sur le modèle allemand ou 
britannique. Autrement dit, des 
régimes de retraite par capitalisa- 
tion. 

A l’heure actuelle, on estime que 
les plans d’épargne entreprise 
regroupent quelque 85 milliards de 
francs. Pour assurer l’essor encore 
modeste de cette formule, le gou- 
vernement déposera lors de la ses- 
sion parlementaire de printemps 
un projet de loi créant un produit 
d'épargne en action assorti d’avan- 
tages fiscaux. Il est ouvert à d’au- 
tres mesures, à condition que les 
sommes déposées soient immobili- 
sées suffisamment longtemps (sept 
à huit ans) pour constituer un 
authentique produit d’épargne lon- 
gue. 

En fait, lors de ses contacts avec 
le patronat et les syndicats (seule, 
la CGT n’a pas encore été reçue), 
M. Bérégovoy a essentiellement 
abordé le sujet des fonds de pen- 
sion. Ceux-ci consistent à prélever 
des cotisations permettant aux 
salariés de percevoir une rente lors- 
qu’ils cesseront leur activité profes- 
sionnelle. De tels instruments ne 
permettraient pas à coup sûr de 
dégager une épargne supplémen- 
taire mais ils pourraient contribuer 
à réorienter une partie de répaigne 
existante sur des produits dont la 
rentabilité doit être évaluée sur le 
long terme. Cette éventualité, évo- 
quée par le Livre blanc sur tes 
retraites publié en avril 1991 par le 
gouvernement de M. Michel 
Rocard, reste néanmoins un sujet 
conflictuel. Elle suppose que les 
syndicats - de même qu'une partie 
du patronat - acceptent de vaincre 
leurs réticences i l’égard de la capi- 
talisation et parviennent à clarifier 


L’action Elf Aquitaine 
vendue 360 francs 

C’est finalement à 360 francs 
que seront vendues les 5,78 mil- 
lions d'actions Elf Aquitaine mises 
sur le marché boursier par l'Etat le 
13 mars. Cette privatisation par- 
tielle va rapporter un peu plus de 
2,08 milliards de francs aux 
finances publiques et telle est sa 
raison d’être. Du reste, le prix fixé 
ne vise pas à séduire le petit 
actionnaire, mais à coller au plus 
pris à l'évolution des cours. Le 
ministre des finances, M. Pierre 
Bérégovoy, a choisi une valeur 
supérieure i celle, minimale, fixée 
par la Commission d’évaluation 
des entreprises publiques 
(343,20 francs) et inférieure de seu- 
lement 2,6 % au cours de clôture 
du lundi 9 mars, de 369,90 francs. 

La vente des 2,4 millions de 
titres réservés pour la tranche 
internationale et des 3,38 millions 
d’actions destinées & la France se 
fera sur trois jours. A l’issue de 
cette cession, l’Etat conservera 
51,5 % du capital de la compagnie 
pétrolière tandis que le public en 
détiendra 48,5 %. Cette privatisa- 
tion partielle pourrait être suivie 
d'autres, notamment de banques 
(BNP, Crédit lyonnais) ou de com- 
pagnies d’assurances nationalisées 
(UAP, AGF, GAN). 


INDICATEURS 


ALLEMAGNE 

m Commerce extérieur : 50 millions de mari» d excédent 
en janvier. - Le commerce extérieur allemand a souffert 
d'un net ralentissement des exportations et son ■ iAS 

âlevé â 50 millions de deutschemerks (170 millions de francs) 
seutemem, contre 5.1 milliards en décembre, et 1 3 miltard en ;an- 
vînr 1991 Les ventes à l'étranger ont diminué de 2,2 % p 
rr à décembre, tandis que les importations ont progressé de 
7.1 1 * en uÆrÆs deux atteignant 54,4 milliards de maries 

environ. 

ÉTATS-UNIS 

. CrÉdHa à la consommation : - 0,3 % en janvier - Pour 
m ureana a i w crédits à la consommation ont 

Süïf'ite 0 8 % été enregistrée, la première depuis pluswurs 
t^n^LpeSt. janvierj témoi^é d'une repnse des crédrts 
automobiles, qui ont progressé de 1,5 ■*. 


l’édifice du système de retraite 
français. 

En effet, les régimes complémen- 
taires (qui s’ajoutent au régime de 
base de la Sécurité sociale), gérés 
paritairement par les partenaires 
sociaux, n’ont pas délimité leur 
«territoire» avec précision. Le 
niveau de cotisation à 1* ARRCO 
(Association des régimes de retraite 
complémentaire, qui regroupe tous 
les salariés du secteur privé) 
comme à PAG IRC (Association 
générale des institutions de retraite 
des cadres) peut se situer entre un 
plancher e( un plafond. Or les ges- 
tionnaires de ces régimes estiment 
que le lancement de fonds de pen- 
sion ne saurait être autorisé que 
pour les entreprises qui auront au 
préalable cotisé au taux maximum. 
A l’AGIRC, cela représenterait six 
milliards de francs de cotisations 
supplémentaires. 

Comparaisons 

européennes 

Alors que la CFDT n’envisage 
que la constitution d’une <r épargne 
longue multi-usage ». FO et la 
CFE-CGC ont clairement fait 
savoir qu’en l’état actuel des 
choses, elles sont hostiles aux fonds 
de pension. Selon la CFTC, le pro- 
jet du gouvernement est encore 
* fantomatique » et un éventuel 
mécanisme par capitalisation 
devrait revêtir un caractère obliga- 
toire. En revanche, le CNPF est 
favorable i ce type d'instrument. 

Prudent, M. Bérégovoy s'est 
essentiellement limité i recueillir le 
point de vue de ses interlocuteurs, 
tout en se félicitant que ceux-ci 
aient «accepté le débat». Mais, en 


dépit du peu d’enthousiasme des 
syndicats, le ministre de l’écono- 
mie n'abandonne pas la piste des 
fonds de pension ou la constitution 
de réserves financières an sein des 
caisses complémentaires. A la dif- 
férence du CNPF, l’entourage du 
ministre exclut cependant un sys- 
tème «à l'allemande », où les coti- 
sations viendraient accroître les 
fonds propres de l'entreprise. La 
solution britannique, qui prévoit la 
constitution d’un portefeuille 
diversifié (actions, obligations, 
bons du Trésor, immobilier) et 
externe, lui paraît plus envisagea- 
ble. A condition de prévoir un 
« filet de sécurité », sous forme d'un 
fonds mutualisé, des règles strictes 
évitant le détournement des cotisa- 
tions (comme ce fut le cas du 
fonds de pension du groupe Max- 
well) et de modalités n'entravant 
pas la mobilité des salariés. 

Si le ministère de l’économie se 
défend de vouloir forcer la main 
des partenaires sociaux, les 
contacts vont être maintenus et, si 
des convergences apparaissent, une 
nouvelle série d’entretiens pourrait 
avoir lieu. Mais, compte tenu des 
réserves formulées par les syndi- 
cats, le gouvernement risque fort 
de ne disposer que d'une marge de 
manœuvre très réduite . 

A moins que M. Bérégovoy ne 
décide de couper l’herbe sous le 
pied de M. Edouard Balladur qui 
propose d’ores et déjà, en cas de 
victoire électorale de l'opposition, 
de provoquer le lancement de 
fonds de pension en utilisant 
comme un levier une réduction des 
cotisations d’allocations familiales. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Encore inférieur à celai de l’Allemagne et du Japon 

Le taux d’épargne des ménages 
français s’est redressé 



Après avoir régulièrement chuté 
depuis le milieu des années 70, le 
taux d'épargne des ménages français 
s'est redressé à partir du milieu des 
années 80. Entre 1987 et 1991, il est 
passé de 10,8 % à 12,4 % du revenu 
disponible, mais ii est encore bien 
inférieur au niveau atteint lors des 
années de forte croissance, indique 
une étude de l’INSEE [INSEE Pre- 
mière n* 184) publiée mardi 10 mais. 
Sur le long terme, la tendance à la 
baisse s'explique par le ralentisse- 
ment de l’investissement immobilier. 

Après s'être reporté sur la consom- 
mation, ce repli de l’investissement 
immobiliser a été partiellement com- 
pensé par l'essor du taux d'épargne 


financière (1,2 % en 1970, 3,7 % en 
1980, 6,1 % en 1990). L’INSEE 
observe également que l'épargne des 
Français est de moins en moins 
liquide (dépôts à vue, comptes 
d’épargne). Les placements (obliga- 
tions, actions, organismes de place- 
ment collectifs en valeurs mobilières) 
ont été <r fortement encouragés u par 
la permanence de taux d'intérêt éle- 
vés et la maîtrise de l’inflation. Le 
taux d’épargne des ménages français 
reste néanmoins inférieur & celui de 
leurs homologues d’Allemagne occi- 
dentale (13,3 %) ou du Japon 
(14,5 %) mais largement supérieur à 
celui des Américains (4,2 %). 


Un entretien avec le gérant d’Airbus 

«Les Américains pourraient taxer les avions européens», nous déclare M. Jean Pierson 


Dans un contexte commercial 
rendu difficile par l'effondrement 
des commandes d’avions civils, 
Airbus Industrie, se prépare à lutter 
sur plusieurs fronts. M. Jean Pier- 
son, son administrateur-gérant, 
évoque la catastrophe du mont 
Sainte-Odile, le projet d'avion 
géant de plus de six cents places 
et les risques de taxation qui se 
profilent aux Etats-Unis. 

e La chute d'un Airbus A320 
d'Air Inter sur le mont Sainte- 
Odile a-t-elle dissuadé des ache- 
teurs éventuels ? 

- Il est difficile de le savoir, car 
le marché aéronautique civil est 
plat, mais je ne le pense pas. Si Air 
France, Lufthansa, Ibena, North- 
west ou Air Canada ne convertis- 
saient pas, cette innée, en com- 
mandes fermes les options qu'elles 
ont prises sur l'A320, ce ne serait 
que pour des raisons économiques. 

» Nous avons réuni, vendredi 
28 février à Toulouse, les vingt- 
sept compagnies qui exploitent des 
A320. Nous leur avons rendu 
compte des conclusions et des 
recommandations de la commis- 
sion d’enquête sur la catastrophe 
du mont Sainte-Odile, qui ne font 
apparaître aucune défaillance 
technique. Nos interlocuteurs ont 
évoque le scénario très probable 
qui aurait conduit à l’accident : la 
confusion possible de l’équipage 
qui aurait cru sélectionner un 
mode de descente vers Strasbourg 
calculé en angle de descente, alors 
qu’il aurait retenu un mode calculé 
en vitesse de descente. Nous avons 
discuré des deux précédentes 
confusions de ce genre constatées 
chez Air France et British Airways 
et des procédures adéquates pour 
éviter de telles erreurs, qui sont 
fréquentes sur tous les types d'ap- 
pareils. Nous n’avons reçu aucune 
demande de modification des affi- 
chages dans le poste de pilotage. 

» A la demande du ministre 
français des transports, nous allons 
étudier s’il est possible d’apporter 
des améliorations. Si les compa- 

S ies du monde entier persistent 
ns leur désir de ne pas modifier 
l'ergonomie de PA320, comme 
Northwest qui en exploitera 
bientôt une centaine, nous pour- 
rons toujours inhiber l’un des deux 
modes de descente sur les appareils 
des seules compagnies françaises, si 
les autorités de ce pays le jugeaient 
utile. Il faudra alors espérer que les 
pilotes sauront bien faire leurs cal- 
culs pour convertir, par exemple, 
l’angle de descente en vitesse. La 
machine ne sera plus là pour le 
faire à leur place... 

- Après une année 1991 
morose qui a vu la baisse de 
75 % des commandes d'Airbus, 
pensez-vous que la demande 
reparte bientôt à un rythme nor- 
mal? 

- Nous nous sommes donné 


pour objectif de renouveler, en 
1992, nos livraisons par de nou- 
veaux contrats de façon à mainte- 
nir notre portefeuille de com- 
mandes à son niveau actuel. Cela 
veut dire vendre cent cinquante 
avions pour 7 milliards de dollars. 
Je reconnais que c’est un objectif 
difficile. Nous espérions que l’acti- 
vité économique et le trafic aérien 
repartiraient plus vite. Or les ten- 
dances sont à peu près les mimes 
qu’en 1991, hormis dans le 
domaine des annulations de com- 
mandes qui ont atteint, l’an der- 
nier, le chiffre de vingt-quatre 
avions, ce que nous n'avons pas eu 
à déplorer depuis le mois de jan- 
vier. 


Un avion géant 
pour le Japon 


» L'Asie et le Proche-Orient 
représentent la majorité de nos 
négociations en cours. L'Asie, 
parce qu'il s’agit d'un marché 
jeune disposant de fortes capacités 
d’expansion. Au Proche-Orient, ii 
s'agit de renouveler les flottes. 
Nous nous préparons à une cam- 
pagne saoudienne après le lance- 
ment d’un appel d’offres pour une 
quarantaine d'avions destinés à 
remplacer des Lockheed 101 1 et 
des Boeing 737. Ce sera très dur, 
car les Américains exerceront 
d’énormes pressions politiques en 
faveur de leurs avion neurs. Mais, 
après tout, c’était un peu le même 
schéma, l'an dernier, au Koweït et 
nous l’avons emporté en plaçant 
quinze avions! 

- Pourquoi cherchez-vous à 
associer en priorité les indus- 
triels japonais à la construction 
du futur Airbus géant de plus de 
six cents places ? 

- Cet appareil qui ne verra pas 
le jour avant l’an 2000 pourrait 
avoir deux marchés. Pour répondre 
& la croissance du trafic et à l'en- 
combrement des aéroports, ii cor- 
respond à un marché domestique 
ou régional qui exige un avion à 
court rayon d'action et d’une très 
haute densité. Le deuxième marché 
est celui d'un très long-courrier 
d’une capacité supérieure au 
Boeing 747 d'aujourd’hui. Notre 
UHCA (Ultra High Capacity Air- 
plane) évoluerait entre six cents et 
huit cents sièges. 

» Où se trouve le marché d’un 
tel avion? En grande partie en 
Asie, et tout particulièrement au 
Japon. Or nous constatons, à {'oc- 
casion de nos efforts commerciaux 
dans ce pays, que les compagnies 
nippones sont sensibles aux pres- 
sions du gouvernement américain : 
les industriels japonais fabriquent 
15 % du Boeing 767 et 25 % du 
Boeing 777 et sont pour cela sub- 
ventionnés par le ministère japo- 
nais de l'industrie. Nous allons 
donc vérifier si Tokyo veut perpé- 



tuer ces liens univoques ou si une 
coopération avec l’Europe l’inté- 
resse. Jusqu’à présenr, les indus- 
triels japonais travaillaient, comme 
Kawasaki sur rA32i,_avec nous 
pour de petites sous-traitances infé- 
rieures à 2 % de l'avion, et ils ne 
recevaient pas d’aides gouverne- 
mentales pour ce faire. 

» Nous proposons aux Japonais 
une collaboration qui ne soit plus 
de la petite épicerie. Nous ne for- 
mulons aucun préalable technologi- 
que et pas de pourcentage maxi- 
mal. Sans remettre en cause 
l’actionnariat actuel d'Airbus, nous 
pourrions proposer un partenariat, 
comparable à celui qui nous lie aux' 
Belges de Belairbus, aux Néerlan- 
dais de Fokker ou aux Italiens 
d'AIenia. Nous pourrions offrir 
entre 20 % et 35 % de la construc-j 
tion de notre UHCA. 

», Il nous faut une réponse nip- 
pone dans les deux ans pour 
connaître l'équation industrielle 
dans laquelle nous nous trouve- 
rons. Pour savoir la part que nous 
pourrions proposer à l’Italie ou aux 
Pays-Bas; si nous augmenterons la 
participation espagnole; si nous 
ferons entrer les Coréens ou les 
Singapou riens, voire l'Indonésie. 
Sans parler de la Russie, dont la 
situation n’est pas claire. 

» Rien ne presse : nous avons 
sondé les grandes compagnies 
aériennes, parmi lesquelles seules 
United Airlines et British Airways 
se déclarent intéressées par ce très 
grand avion. 

- Les Italiens demanderaient 
à recevoir une plus grande part 
de la construction des Airbus en 
contrepartie d'une recapitalisa- 
tion ae Thomson-SGS avec la 
concours du gouvernement de 

■ Rome. Cela vous semble-t-il 
possible ? 

- Avec le lancement de l'Airbus 
A321, qui est une version allongée 
de l'A320, il a été facile de faire 
entrer les Italiens dans le jeu : il a 
suffi de leur confier le morceau 
supplémentaire de l’appareil. En 


) 


revanche, s’il s’agit de leur donner 
plus, je vois mal nos actionnaires 
allemands, britanniques et espa- 
gnols sc dépouiller pour les beaux 
yeux de Thomson. Il faudrait que 
('Aérospatiale française cède quel- 
que chose sur sa part... 


Nouvelles exigences 
des Etats-Unis 


- Les Américains semblent 
avoir décidé d'attaquer plus 
durement les financements 
publics trop favorables dont 
bénéficierait Airbus. Pensez- 
vous que l' aff rontement soit iné- 
vitable ? 

- Les négociations bilatérales 
n’avancent pas. La dernière a 
même été marquée, en février, par 
un pas en arrière, car les Etats- 
Unis sont revenus sur l’accord 
qu'ils avaient donné aux apports 
d’actionnaires, c’est-à-dire à l’ap- 
port d'argent frais en cas de priva- 
tisation du constructeur - comme 
en Allemagne - ou sous forme de 
capitaux d’Etat. Ils ont formulé de 
nouvelles exigences en matière de 
transparence des financements que 
les Européens trouvent outra- 
geantes : nous leur fournissons tous 
les documents que nous remettons 
à nos parie me ma ires et ils estiment 
que ce n'est pas suffisant et qu’il 
convient de nommer un audit 
international indépendant. 

» J'ai le sentiment que les Amé- 
ricains ne cherchent plus un com- 
promis et qu’ils croient l'Europe 
trop faible pour réagir dans une 
conjoncture électorale qui fragilise 
(es gouvernements britannique et 
français. Je crains qu'ils n’aient 
choisi de faire le forcing, soit en 
arrêtant les négociations, soit en 
déposant une plainte devant le 
GATT (Accord général sur le com- 
merce et les tarifs douaniers), soit 
en taxant les avions européens au 
titre de la section 301. sous pré- 
texte qu'ils seraient subventionnés. 

» Nous ferons notre devoir, 
c'est-à-dire que nous demanderons 
à la Communauté européenne de 
prendre des mesures contre les 
appareils américains pour abus de 
position dominante et d'établir des 
droits compensatoires en raison 
des aides indirectes qu’ils reçoivent 
de l'administration et du gouverne- 
ment de Washington. 

» En 1987, les Etats-Unis 
avaient tenté de nous empêcher de 
lancer les Airbus A330 et A340 et 
leurs manœuvres ont contribué à 
faire l'union des Européens autour 
de ces projets. Je ne désespère pas 
que le miracle se répète. Et il le 
faut, car l’Europe présentée parfois 
comme une forteresse n’a ni rem- 
part ni moyens offensifs!» 

Propos recueillis par 
ALAIN FAUJAS 
et MARTINE LARONCHE 
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ÉTRANGER T 

Le climat économique se détériorant au Japon 

Les pressions en faveur de la baisse 
des taux d’intérêt s’intensifient à Tokyo 


COMMUNI CATION ^ ^ majoritaire J catglAlgthom 

M m Sampermans remplace M. Stricker 
à la tête du groupe Express 

. . .. l. onr. ru auamcnté de 4.) 


la Banque du Japon est l'ob- 
jet de pressions accrues des 
milieux d'affaires, du gouverne- 
ment et du Parti conservateur, 
qui lui demandent une réduction 
du taux d'escompte. La publica- 
tion, vendredi 8 mars, du rap- 
port bimestriel de la Banque du 
Japon, faisant état des résultats 
de sondages menés auprès de 
7 500 entreprises, confirme la 
montée du pessimisme. 

TOKYO 

de notre correspondant 
U rapport 

nippone. 


rail précédai à une diminution de nippon,. In mo tmaje radiomlej-g; 
0,5 % du taux d’escompte (fixé à 
4,5 % depuis décembre) au cours 


nippon, ta moon»* 


raison 

entre les taux d interet 


sinon 


» Pn prévision de la 
x interbancaire, lundi 
'intérêt 


isse du taux . , 

9 mars, les taux d intérêt des 
dépôts convertibles à trois mois 
ont été très légèrement réduits. 

En fin de semaine dernière, le 
gouvernement a d’autre part 
adopté un train de mesures desti- 
nées i revigorer l’économie : avan- 
cement du calendrier des .grands 
travaux d’équipenrent, l^uiÿUon 
des crédits dn collectif budgétaire 
1991, encouragement des collectivi- 
tés locales à avancer leurs pro- 


Japon, grand indicateur — lca lowU w, . — -- — - , 

santé de l’économie nippone. g^nunes de travaux publics, ame- 
confirme l’impression de morosité n ora tion des financements des 
dont s’est largement fait écho la pME incitation des entreprises a 
commenta- #t» «#rvtce pnblic a 


UUIH 9 ws ■“•O— 7 

presse locale, certains commenta- 
teurs n’hésitant pas à parier de 
récession. C’est fa première fois 
depuis 1987 que l’enquête auprès 
des entreprises indique une chute 
aussi nette de la confiance des 
milieux d’affaires. 

Selon les instituts économiques 
privés, la Banque du Japon pour- 



vocation de service 
accroître leurs dépenses en inves- 
tissements. 

Au cours de la semaine dernière, 
tant les présidents des grandes 
organisations patronales gue des 
personnalités de la majorité gou- 
vernementale soucieuses de stimu- 
ler l’économie avant 1 échéance des 
élections sénatoriales de juillet 
avaient appelé, pour certains de 
manière virulente, le gouverneur de 
la banque centrale à réduire le taux 
d’escompte. 

Une solide 
araoce 

Ayant en mémoire la vague spé- 
culative ( «bulle financière») de la 
fin de la décennie .80, la Banque 
du Japon a résisté jusqu à présent 
à ces pressions, faisant valoir que 
l’économie traverse une/pfuwe * 
réajustement». Depuis juillet der- 
nier, le taux d’escompte a été 
réduit à trois reprises. Il y a des 
désavantages évidents à te réduire 
encore : cela affecterait le budget 

des ménages, dont tes dépôts 

seront moins rémunérés, et pour- 
rait affecter 1e cours du yen. En 


En outre, fait valoir ta Banque 
du Japon, eu dépit d m dateurs 
léaatüs (augmentation des raflmes, 
dimnotionde la production indus- 
trielle et de la consommation), 
l’économie japonaise ne J* 
pas si mal. Elle devrait enregistrer 
un taux de croissance de lordreoe 
2 5 % au cours de l année fiscale 
1992 qui commence le l* avriL, un 
rythme certes inférieur aux prévi- 
sions (3,5%), mais supérieur à 
ceux des Etats-Unis ou de la plu- 
part des pays européens. 

Le Japon sort d’une période de 
croissance très élevée marquée jMt 
un accroissement considérable de 
l’investissement productif, ce qui 
assure aux entreprises nippones 
une solide avance. D’autre part, te 
baisse des profits de celles-ci fait 
suite à des anodes de fortes aug- 
men tâtions. Autant d’éléments qui 
donnent de bonnes marges de 
manœuvre aux industriels. 

PHILIPPE PONS 


M. Willy Stricker, PDG du 
groupe Express (l’Express, Lire, 
Biba. etc.) depuis juin 1988 , a 
annoncé hindi 9 mars son départ de 
l’hebdomadaire l’Express . Selon des 
participants à une réunion d’enca- 
drement, M- Stricker, qui semblait 
h très affecté», ne bénéficierait pas 
d’un reclassement au sein du groupé 
Alcatel-Alsthom (ex-Compagnie 
générale d’électricité) dont dépend la 
maison mère de l'Express, la Com- 
pagnie occidentale forestière (CO F). 

Un conseil d’administration du 
groupe Express, réuni le 10 mars, 
devait entériner ce départ et nom- 
mer M“ Françoise Sampermans, 
directeur général de la COF depuis 
l’été 1991 et directrice de la com- 
munication d’ Alcatel-Alsthom 
depuis décembre de la même année, 
au poste de PDG du groupe 
Express. 

Officiellement, c’est un «désac- 
cord sur la stratégie » du groupe 
Express entre M. Pierre Suard, PDG 
<f Alcatel, et M. Stricker, qui serait A 
[•origine du départ de oe dernier. Le 


PDG d'Alcatel reproche au PDG de 
l’Express de n’avoir pas géré plus 
vigoureusement son groupe. 


au£neatéde4.8%en 1991 en affi- 

cSTphis de 560 000 «erapte^ 
SeSi des sources rat ^ ™ 


4 , STS |5Ï devrait être 
En réalité, depuis son amyée à la le déficit de 4 millions^ 

tête de l’Express, M. Stacker a «t’*""' 


apuré tes dettes - quelque 100 mil- 
lions de francs - laissées par 
M. Jimmy Goldsmith, rééquilibré le 
groupe dès 1989 et lui a permis de 
d é ga ge r 49 millions de francs de 
bénéfice en 1990. En 1991, touché 
par la chute des recettes publicitaires 
qui a frappé rensembfe de la presse 
écrite, 1e groupe Express a perdu 
20 % de ses petites annonces, alors 
que le marché accusait une baisse de 
plus de 40%. 

Le groupe a dû stopper 
i'Express-Paris (vestige de l’époque 
Goldsmith) puis son magazine Men- 
suel, et réduit les effectifs de ses 
salariés (450 personnes) de 
70 emplois tout en maintenant te 
rédaction et en se développant à 
l’étranger, notamment en Belgique, 
avec le Vif-VExpress et Pourquoi 
Pas?, acquis il y a trois ans. Enfin, 
la diffusion de l'hebdomadaire à 


francs pouvant être tergenrent 
résorbé par la plus-value de ^ vente 
de 51 % d’un des tittes ^^oupe. 

Enfants-Magazine , à Bayard-Presse. 

La raison du départ de 
M. Stricker est donc surtout due à 
Tes rivalités internes et anciennes 
M. Stricker avait été nommé â la 
direction du groupe 
M. Ambroise Roux, qui fut PDG de 
la maison mère de l'Express ' J'®* 11 * 
fin 1988, date à laquelle M- Suarf 
Tavait poussé A là retraite (le Monde 
du 23 septembre 1988). Et au sera 

d 1 Alcatel-Alsthom M“ Sampermans. 
éminence grise de l'actuel PpG. n® 
faisait pas mystère de son intérêt 
pour le groupe Express. En gwsede 
première décision, le nouveau PDG 
a confirmé la direction des différents 
titres dans leurs fonctions. 

Y.-M. L 


□ L'Allemagne conseillera PEst pour 
tes privatisations. - L'Allemagne va 
faire partager son expérience tirée de 
la privatisation de l’ex-RDA aux 
Etats d'Europe centrale et orientale, 
lors d'un congrès qui se tiendra les 
26 et 27 mars à Berlin. «Cette mani- 
festation doit permettre à la Treuhan- 
danstalt {l'office des privatisations} de 
transmettre son expérience aux pays 
qui s’ouvrent à l’économie de mar- 
ché*. a expliqué au cours d’une 
conférence de presse sa présidente, 
M- Bïrgit BreueL L’idée de l'organi- 
sation d’un tel congrès avait été 
avancée lors d'une rencontre entre 
l’ancien président soviétique, 
M. Mikhaïl Gorbatchev et 1e minis- 
tre allemand des finances, M. Théo 
Waigd, à l’automne 1991. Au total 
vingt-huit Etats d'Europe de l’Est et 
de l’andenne Union soviétique ont 
été invités. 


Nouvelle étape dans la concentration 

Le groupe Hersant prend le contrôle 
de « P Ar (fermais » 


La progression du groupe Her- 
sant s’intensifie dans l’est de la 
France. Après avoir racheté l’an 
dernier 24 % du groupe de presse 
uancéien L’Est républicain (le 
Monde du 25 janvier 1990) - qui 
contrôle notamment le quotidien 
régional l'Est républicain et les 
départementaux l'Ardennais (Char- 
leville-Mézières) et l'Est-Eclair- 
Ubération Champagne (Troyes) - 
et après avoir porté eu janvier 
cette participation à 26,98 %, le 
groupe Hersant vient de racheter 
56% de l’Ardennais au groupe de 
presse lorrain, via son quotidien 
rémois l'Union. La transaction. 



AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



L'EXPANSION CONTINUE 

Le Conseil d’ Administration de CODETOU^ SICOMI 
d'ISMSA, s'est réuni sous la présidence de Henri CULHti 
pour examiner r activité et arrêter les comptes de I exercice iwi. 

Les engagements nouveaux de la société ont atteint 
F. 94,1 millions contre F. 86,9 millions en 1990; As sont réparus 
à hauteur de F. 50,9 millions pour le crédit-bail et F. 432 millions 
pour le patrimoine de location simple. Ainsi les engagements 
totaux de CODETOUR au 31 décembre 1991 «teignent le 
montant brut de F. 809 millions se répartïssant pour les deux tiers 
en crédit-bail et un tiers en location simple. 

Les recettes locatives de l'exercice s'élèvent à F. 100,3 
en augmentation de 7,2 % sur le montant de l exercice précédent m 
et réparties dans la même proportion deux tiers et un tiers entre 
1e crédit-bail et la location simple. Le résultat avant impôt A 
progresse de 9 % pour s'établir à F. 19,2 millions. . «J 

Le Conseil d'Administration a confirmé sa décision prise -g 
à la fin de l'année 1990 de faire porter l'activité de crédit-bau ^ 
en priorité par les fonds propres de La société, le développement ££ 
de cette activité étant devenu précaire depuis la loi de finances m 
pour 1991, et de répartir, en conséquence, 1a charge financière ^ 
entre les deux secteurs d'activité. m 

Après prise en charge de l'impôt sur les sociétés et de la A 
dotation à 1a réserve spéciale de participation pour un montant ■ «a 
total de F. 0.4 million, le résultat net s'élève à F. 18Æ millions. A 

fl sera proposé A l'Assemblée Générale qui devrait se tenir fa 
le 27 mai 1W2, la mise en distribution d'un dividende par action de 
F. 27,5, avoir fiscal de F. 0,30 compris, contre F. 26 distribués 
au titre de l'exerdee de 1990. % 

Groupe ISM SA | 

■ ■ ■ | 
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Société d'investissement 
à capitol variable 

Le conseil d'administration qui s'est le I 4 Sf .15? 
a arrêté les comptes de l'exerace clos le 31 dôcetn^eJ9yL 
Lbs revenus disfribuables permettent de 
générale ordinaire des 

à 17 heures au 67 rue de bile Paris 7 e , de fixer te ' TC*® 1 ? Æ 
l’exercice 1991 à 23,00 francs par action assorti d un crédd 
jiî_nftt Hn O 27 franc Pour les personnes morales, tes OPCyM 
ou l^f entrepreneurs individuels, ce dividende est d u n 

crédit d'impôt Jo 0,28 franc; pour ces P«onMJ, 1 “ 
perçus sur des titres souscrits apres la clôture de 1 exercice 
ne donnent pas droit au crédit d impôt. 

Ce dividende sera détaché le 8 wij T £92 et 
le 9 avril 1992. Il est rappelé que I abattement J}? r “ tel 
du 1 7^juin 1987 pour GTrevenui 

françaises est de 8 000 francs pour les contribuables dMng 
Wife ou divorcés, et de 16 OÔO francs pour les couples mânes 
soumis à une imposition commune. 

âiÂas social : 56, me de Lille. 75007 Paris 
bureaux: 5, avenue de l’Opéra -75001 Paris - léL (11 49.27.63.00 


selon des sources syndicales, serait 
de 91 millions de francs, uu chiffre 
supérieur aux 80 millions de francs 
qu’avait proposé l’an dernier le 
groupe lillois de la Voix du Nord. 

Le journal de Charleville-Mé- 
zières, dont la diffusion était de 
26 407 exemplaires en 1990 selon 
l’OJD (Office de justification de la 
diffusion), passe ip^o facto sous Je 
contrôle majoritaire du groupe de 
M. Robert Hersant. En effet, en 
janvier 1991, l’Union de Reims 
avait déjà pris 24 % du capital de 
l’Ardennais. L’opération était pré; 
visible: le groupe Hersant, qui 
possède déjà une édition arden- 
naise de l’Union, s’est toujours 
intéressé à l’Ardennais, dont les 
finances sont équilibrées. En outre, 
parmi les clients de son imprimerie 
figure un gratuit du groupe Her- 
sant, Reims Magazine. 

Un comité d’entreprise de l’Est 
républicain doit se réunir jeudi 
12 mars, tandis que le conseil d ad- 
ministration de l’Ardennais est 
convoqué lundi 16 afin d’examiner 
cette opération. Prévue après les 
élections, l’annonce du rachat a dû 
être avancée à 1a suite d'indiscré- 
tions. 

L’implantation ainsi renforcée 
dn groupe Hersant dans l’Est 
relance à nouveau les rumeurs sur 
ses appétits concernant l’Est répu- 
blicain. U tablerait sur une division 
entre les actionnaires du groupe de 
presse nancéien et utiliserait la par- 
faite connaissance qu'en a M. Yves 
de Chaisemartin, qui conseilla l'an- 
cien PDG, M. Charles Boileau, 
avant de devenir directeur générai 
de te Socpresse, holding du groupe 
Hersant M. Gérard Ugnac, patron 
de l’Est républicain, est pour sa 
part administrateur de ce groupe 
depuis 1991. « Le compte à rebours 
est commencé », dit-on à Nancy. 

L’intersyndicale de l’Ardennais 
(CGT, FO, Syndicat national des 
journalistes, CGC) a souligné 1a 
perte de « liberté et d'indépendance 
[du journal] si rien ne vient faire 
obstacle à la décision de M. Gérard 
LÀgnac, président de l’Est républi- 
cain, de vendre notre journal à son 
concurrent direct. l’Union d e> 
Reims*. Les 173 salariés du quoti- 


dien, dont 28 journalistes, crai- 
gnent une fusion des deux titres 
menée à la faveur d’une rationali- 
sation de l’impression. 

YVES-MARIE LABÉ 


Information 

SICAV 


OBUFUTUR 

Les actionnaires de la SICAV OBUFUTUR sont convoqués en Assemblée 
Générale Ordinaire, le jeudi 26 n^sl992 * ^ h > C * 

Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd Pasteur, 75015 PARIS. 

Cette Assemblée Générale Ordinaire a principalement pour objet d’arrêter 
les comptes de l’exercice 199L 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent 
s’adresser auprès de leur agence de Crédit Agricole. 


&^SEGE SPAR 


. Fusion de deux 
magazines français 
de l'aéronautique 

Deux publications spécialisées - 
Air et Cosmos (15 200 exemplaires 
par semaine) et Aviation Internatio- 
nal (25 150 exemplaires tous les 
quinze jours) - ont décidé de 
fusionner à compter du 15 avril 
prochain. Ces deux titres étaient 
rivaux depuis une trentaine d’an- 
nées, sur un secteur largement 
dominé par la presse anglo- 
saxonne. La nouvelle publication, 
dénommée Air et Cosmos/Aviation 
International, devrait être hebdo- 
madaire et diffusée à 35 000 exem- 
plaires (avec 20 000 abonnés). 

Cest le groupe Le Revenu fran- 
çais, présidé par M. Robert Mon- 
teux, qui, après avoir pris le 
contrôle d 'Air et Cosmos il y a 
deux ans, acquiert Aviation Inter- 
national, qui était édité depuis 
1986 par 1e groupe Larivière. pré- 
sidé par M. Patrick Casasnovas, en 
même temps que d'autres maga- 
zines spécialisés dont la revue 
bimestrielle Défense et Armement 
International. M. Casasnovas a 
précisé qu’il n'y aura aucun licen- 
ciement parmi les journalistes. 

EN BREF 

□ La rente des laits maternisés A 
nouveau autorisée en dehors des 
pharmacies. - Un nouvel arrêté 
fixant la liste des laits «infantiles» 
dont la vente est réservée aux seuls 
pharmaciens d'officine vient d’être 
signé par les ministres du com- 
merce et de la santé. La liste recou- 
vre les laits destinés aux enfants 
présentant des troubles métaboli- 
ques ou nutritionnels ou souffrant 
d’allergies. Ce texte permet par 
contre la vente des laits maternisés 
n'entrant pas dans cette liste en 
dehors des officines, et donc 
notamment en grande surface. Au 
mois de février, le Conseil d'Etat 
avait annulé pour vice de procé- 
dure un texte autorisant la vente 
de laits maternisés en dehors des 
pharmacies (le Monde du 
27 février). 

□ Feu vert pour la privatisation de 
trois ports en Grande-Bretagne. - 
Le gouvernement britannique a 
donné lundi 9 mars son feu vert à 
la privatisation des trois ports 
publics de Medway (pays de 
* Galles), Clyde (près de Glasgow) et 
Tilbury (sur 1a Tamise) pour un 

ÎSëf d ?,,- 87 ’ 7 milli °«s de livres 
(850 millions de francs). Dans les 
trois cas les acheteurs sont des 
sociétés formées par les cadres et 
les salariés de chaque autorité por- 
tuaire. Il s agit de tirer avantage de 
la loi de privatisation des ports 
publics votée l’an dernier, a fait 

L 3 0 !^ T in o l rE . d « transports. 
M. Malcolm Rirkind, devant la 
Chambre des communes. - (AFP.) 
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ELF AQUITAINE est un groupe industriel à la dimension et aux ambitions mondiales. 


Première entreprise industrielle française, 

première capitalisation boursière à Paris, 
un des dix premiers pétroliers mondiaux, 

ELF AQUITAINE est aussi, pour ses actionnaires, 
un dividende en progression et un titre dont les 

performances dépassent celles du marché depuis 1988. 




Chiffre 

: 7" . d'affaires 


Résultat ^v_;i 

part du Groupe '• ] . |HK - . ; - ■ , 7 '^^K 






1986 1987 1 988 1 989 1990 1 991 estimé 
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AU PRIX DE 360 F L'ACTION 


Mise en vente de 2,3 % du capital d'ELF AQUITAINE. 

Offre Publique de Vente en Bourse de Paris de 3.380.000 actions jouissance 1 er janvier 1991. 

Ces actions peuvent être achetées à votre banque, 
votre société de bourse, à La Poste, aux Caisses d'Epargne ou au Trésor Public. 

Le prix de vente est net de tous frais pour les acquéreurs. Il a été fixé après avis de la Commission d'Evalnation des Entreprises 
Publiques qui s'est prononcée sur la valeur minimale de la Société et il a fait Tobjet d'un communiqué du Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie, 
des Finances et du Budget le 9 mars 1992. 

Toute personne physique ou morale a la faculté d'émettre un ordre d'achat. 

L'offre et la vente initiales des actions n'ont pas été et ne seront pas enregistrées dans le cadre de l'U.S. Sccurities Act of 1933. Sous réserve 
de certaines exceptions , ces actions ne peuvent être offertes ni vendues aux Etats-Unis d'Amérique, ni aux ressortissants américains. 

Conformément à l'article 17 du règlement 89-03 de la COB un communiqué, soumis à l'appréciation de la COB, a été publié en date du 05.03.1992 
dans la presse. Un document de référence a été enregistré auprès de la COB le 16 avril 1991 sous le n° R 91-003 ; une note d'opération a reçu en date du 10 juin un visa 
de la COB. Des exemplaires sont disponibles auprès de la Société. 

COURS MOYENS DE L’ACTION 

12 mois 1991 : 355,04 F 6 derniers mois 1991: 382,92 F Depuis le 1.01.1992: 378,43F 


Pour toute information sur la Société N° VERT 
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Profitant de l’amélioration de ses résultats 


La Banque Indosuez provisionne 
ses pertes sur l’immobilier 


La banque Indosuez, filiale de la 
Compagnie financière de Suez, a 
choisi de provisionner, c’est-à-dire 
d'imputer sur ses bénéfices de 
1991, sa perte potentielle sur son 
opération de promotion intéressant 
l’immeuble parisien Bourse-Réau- 
mur (ex-NMPP) acheté en 1990 à 
la société Hachette pour 2,7 mil- 
liards de francs. 

En raison de la crise sévissant 
actuellement sur le marché immo- 
bilier. la banque avait le choix 
entre deux solutions : enregistrer 
une moins-value substantielle Sur 
une cession à un prix déprécié ou 
consentir des crédits préférentiels 
aux acquéreurs. 

C’est cette dernière solution qui 
a été choisie, Indosuez obtenant 
d’investisseurs français et proche- 
orientaux des promesses d'achat 
sur plus de la moitié des lots de la 
copropriété moyennant un verse- 


ment au comptant de 10 % et l'oc- 
troi d’un crédit sur les 90 % res- 
tants à un taux bonifié de 5 %. 

Le coût de la bonification, sur la 
totalité de l'opération, atteint 750 
raillions de francs pour la banque, 
imputé à hauteur de 100 millions 
sur l'exercice 1990 et 650 millions 
de francs sur l’exercice 1991. Si le 
marché immobilier s'améliorait 
dans l'avenir, des options permet- 
traient à la banque de retrouver 
l’immeuble à tout moment, moyen- 
nant une prime acquise à l'investis- 
seur, qui pourra refuser mais verra 
alors augmenter sensiblement le 
coût du crédit bancaire obtenu. 

Pour le président. M. Antoine 
Jeancourt-Galraiani, une telle for- 
mule est préférable à l'étalement de 
la perte sur plusieurs années et per- 
met de couper court aux rumeurs 
malveillantes. Son application a été 
favorisée par la très nette améliora- 


tion des résultats bruts de la ban- 
que en 1991, en augmentation de 
28 %, à 3,46 milliards de francs, ce 
qui a rendu possible ia limitation à 
7,4 % de la diminution du bénéfice 
net, 1.07 milliard de francs en 
1991 contre i,(6 milliard de francs 
en 1990 <805 millions de Francs 
contre 929 millions de francs - 
moins 13,3 %, pour la part nette 
du groupe!. 

Tous les métiers ont contribué à 
l'amélioration, {'augmentation du 
produit net bancaire (+ 17.3 %) 
étant supérieure à celle des charges 
d'exploitation, notamment les frais 
de personnel (+12% au total). 

Toutes les régions ont participé à 
la croissance des profits bruts, l’Eu- 
rope, l’Amérique du Nord et sur- 
tout l’Asie, mais pas la place de 
Tokyo, actuellement fort déprimée. 

FRANÇOIS RENARD 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


SOCIAL 

□ Air Inter : accord salarial pour 
le personne! an sol. - La direction 
et cinq syndicats d’Air inter 
(CFDT. CGC, FO, CFTC, 
SNMSAC-autonome) viennent de 
conclure un accord salarial pour 
1992 comprenant une augmenta- 
tion de 2.S % des salaires du per- 
sonnel au soL Cette augmentation, 
qui correspond au taux maximum 
préconisé par la «lettre de 
cadrage» de Matignon pour 1992, 
sera répartie en quatre fractions : 
0,5 % au I" mars, 1 % au 1 er juil- 
let, 1,1 % au 1 er octobre et 0,2 % 
au 1" décembre. Une prime sera 
versée aux ouvriers et employés, 
en juin, au prorata du temps de 
travail (500 francs pour un plein 
temps). Le personnel au sol d’Air 
inter vient, d’autre part, de rece- 
voir 0,5 % à titre de rattrapage sur 
1991. 

CONTENTIEUX 

a Les Papeteries de Golbey ont 
trois mois pour obtenir leur régula- 
risation. - Le préfet des Vosges a 
accordé. lundi 9 mars, un délai de 
trois mois aux Papeteries de Gol- 
bey pour déposer un « nouveau dos- 
sier de demande de régularisation .* 
de leur usine, après l'annulation, 
jeudi S mars, de leur autorisation 
d’exploitation par le tribunal admi- 
nistratif de Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle). Jusqu’à leur régularisation, 
les Papeteries de Golbey, société 
détenue par le groupe norvégien 
Norske Skog Ind usiner (49 %), le 
groupe allemand Holtzmann 
(35 %l et la société française 
Matussière et Foresr (6 %), pour- 
ront continuer leur production. En 
service depuis le 22 décembre. 
J’usine emploie 320 personnes et a 
une capacité de 220 000 tonnes de 


papier journal par an, soit le quart 
des besoins français (le Monde du 
28 décembre 1991). 


ACCORD 

□ Futur joint-venture entre R VI et 
le tchèque Karosa. - Renault véhi- 
cules industriels (RVl) a 
annoncé.lundi 9 mars à Paris, ia 
création prochaine d'un joint-ven- 
ture avec le constructeur tchécoslo- 
vaque Karosa pour la production 
et la commercialisation d'autobus, 
de camions et de véhicules spé- 
ciaux. A cette occasion, RVI 
devrait prendre une participation 
dans le capital de Karosa, dont le 
montant n’a pas été révélé. Les 


deux partenaires, qui ont signé la 
semaine dernière une lettre d'inten- 
tion, se sont rais d’accord sur le 
maintien de l'identité de la marque 
Karosa. RVI aidera le constructeur 
tchécoslovaque à moderniser sa 
production. Karosa produit à 
l'heure actuelle 1 500 véhicules par 
an dans son usine de Vysoke Myto, 
en Bohème. L’opération est le pre- 
mier succès de RVl en Tchécoslo- 
vaquie. Le français n'a pu repren- 
dre les poids lourds de Skoda, 
Volkswagen ayant été préféré à 
Renault. RVI avait également 
échoué sur Avia cédé au construc- 
teur allemand Mercedes Benz. 

VENTE 

O Accor cède sa participation dans 
Mandarin Orientai. - Le groupe 
hôtelier français Accor a cédé à 
Goldman Sachs la participation 
(12,3 %) qu’elle détenait depuis 
1990 dans Mandarin Oriental 
Internationa! Ltd, une chaîne 
d'hôtels de luxe implantée en Asie 
du Sud-Est Dans un communiqué 
publié & Londres, Goldman Sachs 
annonçait son intention de placer 
ces actions, cotées à Hongkong, 
auprès de divers investisseurs insti- 
tutionnels. Accor a justifié son dés- 
engagement par l'impossibilité de 
trouver un terrain d'entente lui 
permettant de se développer en 
Asie du Sud-Est avec factionnaire 
de référence de Mandarin, Jardine 
Mathewson. 

CONTRAT 

□ Ford Canada est sur le point de 
signa* un contrat historique. - Ford 
Motor Co. va signer un des plus 
importants contrats de son histoire 
portant sur ('exportation de 
modèles fabriqués au Canada, en 
vendant à l’Argentine 65 000 voi- 
tures destinées à devenir des taxis. 
La nouvelle, annoncée lundi 
9 mars par ia presse canadienne, a 
été partiellement confirmée par les 
représentants locaux du construc- 
teur automobile. La conclusion de 
l'accord, ont-ils précisé, dépend 
d'un montage financier satisfaisant 
qui n’a pas encore été trouvé. Ce 
contrat est estimé à plus de 
550 millions de dollars US (envi- 
ron 3 milliards de francs) pour la 
seule année 1992. Dans une 
seconde étape, 60 000 voitures 
supplémentaires pourraient être 
vendues, portant la valeur totale 
du contrat à plus d'1 milliard de 
dollars US (5,6 milliards de 
francs). 


RÉSULTATS 

□, Erratum. - Une erreur s'est glis- 
sée dans le surtitre de notre article 
sur ICI, quatrième groupe chimi- 
que mondial publié dans la rubri- 
que «Vie des entreprises» du 
Monde daté 29 février. Le recul de 
36 % du bénéfice dont il était fait 
état dans le surtitre ne s'est pas 
produit en 1991, mais correspond 
au chiffre enregistré entre J 989 et 
1990, comme cela était indiqué 
dans l’article. La baisse du résultat 
entre 1990 et 1991 n’a été que de 
10%. 

BANQUE 

d M. Jean-Maxime Lévèqoe pour- 
rait céder lé contrôle de sa banque 
EBI (International Bankers) à Altus 
Finance, filiale du Crédit lyonnais. 
- IB 1, la banque créée par 
M. Jean-Maxime Lévêque, est tou- 
chée de plein fouet par la crise de 
l’immobilier et plus encore par la 
chute de l'empire Maxwell, qui 
était un de ses actionnaires et lui 
avait emprunté 80 millions de 
francs. Le Crédit lyonnais, déjà 
actionnaire à 25 % d’IBI, a voca- 
tion pour devenir partenaire. Le 
montage se ferait à partir d'Altus 
Finance, la filiale du Crédit lyon- 
nais qui a déjà racheté la Banque 
Saga ei la banque d'arbitrage et de 
crédit (BAC). M. Lévèque a été à 
la tète du Crédit lyonnais de 1986 
à 1988 et avait été président du 
Crédit commercial de France jus- 
qu'à sa nationalisation en 1982. 

□ L’Istituto San Paolo di Torioo 
va vendre 20 % de son capital. - La 
première banque d'Italie. l'Istituto 
San Paolo di Torino, va céder à la 
Bourse de Milan, à partir du 
16 mars, 125 millions d’actions, à 
raison de 12 200 lires par titre, soit 
1,502 trillion de lires (6,8 milliards 
de francs), ce qui représentera 
20 % de son capital. San Paolo, 
ainsi que cinq autres établisse- 
ments publics de crédit, vient 
d'être autorisé par le gouvernement 
italien à se transformer en société 
par actions et en profile immédia- 
tement pour augmenter son capital. 
San. Paolo représentera 4 % de la 
capitalisation boursière de Milan et 
ses titres seront cotés en Italie et à 
Londres. U s'agit de la plus impor- 
tante opération jamais réalisée sur 

U« marché JïnangjeC-d&Ja.oénfn^iti* 


A\HS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Information 

SICAV 


UNIVERS ACTIONS 

Les actionnaires de la SICAV UNIVERS ACTIONS sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire, le jeudi 26 mars 1992 à 16 h, dans les 
locaux de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 91 Bd Pasteur, 75015 
PARIS. 

Cette Assemblée Générale Ordinaire a prindpalement pour objet d'arrêter 
les comptes de l’exercice 199L 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires peuvent 
s'adresser auprès de leur agence de Crédit Agricole. 


SEGESPAR 


PARIS, 9 mars T 
Reprise dans le calme 

Après un départ hésitant, les 
valeurs françaises ont, au fil des tran- 
sactions, repris un peu de hauteur 
pour la première séance de (a 
semaine, hindi 9 mars. En net repR de 
0,65 % è l'ouverture, elles Inversaient 
leur tendance eu bout 
d'une heure d'échanges. En fin de 
matinée, l'indice CAC 40 s'inscrivait 
en haussa de 0,3 % et s'établissait 
finalement en clôture en avance de 
0,48 96 sur son précédent niveau. 

Salon les opérateurs, la meilleure 
tenue du Matif ainsi que la reprise de 
la Bourse de Londres ont favorable- 
ment influencé le marché parisien. 
Toutefois, malgré la persistance d'un 
courant acheteur, le volume des tran- 
sactions est resté peu élevé : â peine 
2 milliards de francs en clôture. La 
reprise du titre Elf - qui regagnait 
1,31 % au terme des échanges - a 
contribué aussi è la meilleure orienta- 
tion du marché. Compte tenu de sa 
pondération dans le panier des 
valeurs composant l'indice CAC 40, U 
avait sensiblement pesé sur l'indica- 
teur eu cours de la semaine passée. 

Nette progression également pour 
Parrier. qui a gagné 2.4 % pour 
133 OCX) titres. Le marché a continué 
à anticiper un relèvement de l’offre de 
la part de Nestlé et d'Indosuez. Même 
orientation pour Exor qui. dans (e 
même temps, s'est apprécié de 
4,8 % pour 12 OOO actions. Legris 
s'est classé parmi les plus ferras pro- 
gressions du Jour avec un gain de 
2,52 % pour 76 OOO titres, dont une 
application de 30 OOO pièces. Les 
intervenants considèrent fe titre 
comme sous-évalué et susceptible de 
bénéficier pleinement de la reprise de 

l'activité. 


NEW-Y ORK, 9 mare 
Léger retrait 



LONDRES. 9 mare t 


Nette hausse 

Les valeurs se sont nettement appré- 
ciées , lundi 9 mare, au Stock Exchange. 
A fa dâture, l'indice Fooesïe a gagné 
17,6 points, soit 0.7 %, ) 2 550.7 sur 
un marché où le volume des échanges 
s'esr contracté à 376.4 millions de 
titres contra 538,4 militons vendredi. 

La tendance a été essentiellement 
soutenue par tes gains du marché à 
terme, dans un volume d’échanges fai- 
ble. A la veiite de la présentation du 
budget et dans l'attente de l'annonce 
de la date des élections, les investis- 
seurs ont préféré différer leurs opéra- 
tions. Selon des analystes, une victoire 
des conservateurs pourrait faire bontfr 
le Footsie â 3 000 points, tandis qu'un 
succès vavaiTtste pourrait l'antrâner au- 
dessous des 2 25 O points dans l'rmmà- 
(fiat. 

TOKYa 10 ma re "I 
Irrégulière 

La Bourse de Tokyo d clôturé sur 
une note irrégulière, mardi 10 mars. 
L'indlco Nikkei des valeurs de premier 
rang a terminé en légère hausse de 
56.9 1 points, son un gain de 0.27 % 
è 20 854,59 points ; en revanche, le 
Topix, indice plus large, a terminé la 
séance è son plus bas niveau depuis 
le 28 novembre 1986 A 
1 494,79 points. 

Le marché semble vulnérable. Rien 
n'incite à l'achat, et Ton craint un 
mouvement da ventes è l'approche 
de la An de l'année Fiscale, le 
31 mars, ont rapporté loa interve- 
nants. De plus, l’arrivée è échéance, 
vendredi 13 mars, des contrats à 
terme sur indice pour le mois de mars 
(es a confortés dons leur sentiment 
attemiste. 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 9 mars 1992 
Nombre de contrats estimés : 76 622 


COURS 


ÉCHÉANCES 


Wall Street a continué è reculer légè- 
rement lundi 9 mars, enregistrant ainsi 
sa quatrième séance consécutive de 
baisse, dans une atmosphère moyenne- 
ment active. L'indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé è 3 215,11. 
en baisse de 6,49 points, soit un repli 
de 0,20 %. Quelque 161 millions de 
titres ont été échangés. Le nombre des 
hausses dépassait très légèrement celui 
des baisses : 872 contre 837 ; 
502 valeurs sont restées inchangées. 

Les experts ont expliqué la poursuite 
de la baisse des cours à Wall Street par 
la hausse récente des taux d' intérêt è 
long terme qui attire les investisseurs 
vers le marché obligataire au détriment 
du marché des actions. Les taux 
d'intérêt ont néanmoins baissé lundi sur 
le marché obligataire. Les taux sur les 
bons du Trésor è trente ans, principale 
référence, sont ainsi tombés hardi soir è 
7,86 %. contre 7,93 % vendredi 
6 mars en fin de journée. 



Précédât 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE OPTIONS D’ACHAT 
Juin 92 I Sept. 92 


OPTIONS DE VENTE 


Sept. 02 


0,89 



Volume : 6 61! 


Dentier - 
Précédât 


CHANGES 


Dollar : 5,65 F l 

Le dollar s’échangeait en légère 
baisse mardi 10 mars, cotant à 
Paris 5,65 francs contre 
5,6638 francs la veille à la cota- 
tion officielle. A Tokyo, en 
revanche, la monnaie américaine 
continuait à gagner du terrain 
contre le yen. 

FRANCFORT 9 mars 10 msn 

DoUar {en DM)-.. 1.6645 1,6*35 

TOKYO 9 nuis 10 nun 

Dollar (en jensl.. 131,73 (32 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris 1 10 msn) 9 13/16-9 15/16 % 

New-York (9 nun). 37/8% 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 3 1- 12-3 1) 
6 mars 9 mars 
Valeur, fonçai ses .. il 1,70 1 13.20 

v jlcur étrangères . . (04 (03.70 

ISBF. base 100:31 - 12-8 1) 

Indice général CAC 527,20 526.20 

ISBF, base fOO 31-12-87) 

Indice CAC 40 ....... 196^90 1 976,20 


NEW- YORK (Indice Don Jones ) 

6 mars V mars 

Industrielles J 221.60 3 2 15,11 

LONDRES fktdce * Financial Times a) 

. * m-»™ 4 mats 

inOMkan 2 533,10 2 530.70 

30 valeurs 1 968.60 1 984.40 

Mines d*or IÎ8 iîtJM 

Fonds d'Elai 87,22 8732 

FRANCFORT 

h mars 1 mars 

1 745.95 I 750,25 

TOKYO 

5 mars 10 mars 

NiUci Da* Jones.. 20 798 20 85S 

Indice gcnéral 1502 1 495 


I 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E-U 

YnllOQ) 

Ere 

Deatscfaemtk 

Franc sa Esse 

Lire italienne (1006) 

Livre sterling 

Peseta (100) 


COURS COMPTANT I COURS TERME TROIS MOIS 


i l BMBMiBWf 




TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


TROIS MOIS 




FRANC FRANÇAIS 




Ce HTcmtî e - RTL 


Mardi 10 mars ; 

Paul Constantin, 
directeur d'études (('Entreprise 
et Personnel. 

« la Monda tnmaovns • daté 1 1 mars 
publia une anquète sur 
finorvMuaSaaDar des saisiras. 


ENTREPRISES 

a 22 h15 sur RTL 


Mercredi 1 1 mars : 

René GilJain, 

PDG de Royal Canin. 
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Marché libre de l’or 


MONNAIES COURS COURS 
ET DEVISES préc. 9/3 


63250 
63500 
383 356 

435 

367 363 

367 360 

465 464 

2065 2075 

1102 50 1102 50 

2390 I 2360 

378 ! 380 


Epagœ Aspcbl 



Drouot Auujul. 325 

GbanhBuin 332 

Emp. Atout— .... 79 

EmpSadmhd.... 1460| 14 70 

GtootSA 78 

QtyDegrara 445 445 

LaaamdHlfeafc. 170 150 

1200 

385 385 

2010 1820a 

21730 
1701 

130 I 84 7So 
29610 .... 


3856334 

238001 ' 

201406 1994 12 

2727890 2727890+ 
270 04 25779 

351815 351815 

454369 


1054641 ) 10441 
178631 | 173850 
9651 




126760 
3456 
4106 
23884 
64 
1451560 
17596 
124916 
13607 24 
143849 
100715 25 
1390636 
53761 
16110 
28249 
220672 
1229204 
6840 27 
11104 73 
35 
96072 




527 07+ 
156 41 
278 32 
220341 
1229204 
664104 
11104 73 
2900185 
94186 


2671205 ] 2571205 
579 57 

73957 1 71803 
1B931 18116 













667 

1195 59 I 117215 
45259 | 44048 
145521 
70592 




1387993 
82315 
138109 
1106 98 
606271 
65165 
126132 
1390724 
(DIB 17 
126769 Z7 
523294 
46420 




82916 

60642 

66288 

63892 

58848 

56526 

214 14 

20640 

16913 

16302 

136 93 

13198 

1141720 

1100453 

12072 

12072+ 

128229 

125101 

61091 

Km 

1266 84 

124444 

1395 72 

1381 6B 

23175 

23175+ 

129781 

1266 IB 

186588 

181061 

201282 

201081 

5211289 

5208665 


c : coupon détaché - a : offert - • : droit détaché - d ; demandé - a : prix précédent - ■ : marché continu 


























































































































































































22 Le Monde • Mercredi 1 1 mars 1 992 



CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

A propos de Nice (1930). de Jean Vtgo ; 
Zéro de conduite (1933). de Jean Vigo. 
18 h 30 ; les Quatre Cents Coups 
(1959), de François Truffait, 20 h 30. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREOI 

Cinéma du réel : Ta Ik 16 (1991), de 
Janis Lundman et Adrienne Mitchell. 
14 h 30 ; Lumumba, la mort du pro- 
phète (1991, v.o. en compétition inter- 
nationale), de Raoul Peck, 17 h 30 ; Des 
lumières dans la grande noirceur (1991), 
de Sophie Bissonnette. 20 h 30 ; 
Cinéma du réel - petite sa Se : A Pedra da 
Riqueza, de Vladimir Carvalho, 14 h : 
Cochento Miranda, de Jorge Pretoran, 
1 7 h ; The Sealed Home, de Leehy 
Paker, 20 h ; Cinéma du réel - Studio 5 : 
The House wnhfl the banane très (1991), 
de Tatiana Brandrup, 14 h ; Black Har- 
vest (199 f), de Bob Connoily et Robin 
Anderson, 17 h ; Finding Ch ris ta 11991), 
de Camille BiUope et James Hatch. 20 h. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Grande-Galerie, 
porte Saint- Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Voisins, voisines : E comme enquêta : 
l'Etat des deux (1979) de François Ca fi- 
lât, Mais où est donc Omlcar (1978) de 
Bertrand van Effenterre. 14 h 30 ; 
Actualités anciennes : France Actualités, 
16 h 30 ; U comme utopie : Bande 
annonce : le Chanr du départ (1975) de 
Pascal Aubier, l’An 01 (1973) da Jac- 
ques Doillon, 18 h 30 ; X comme xéno- 
phobie : Banda annonça : la Café des 
juies (1986) de Paul VeccWalï, Dupont la 
Joie (1974) d'Yves Boisset, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A LA VITESSE D'UN CHEVAL AU 
GALOP (Fr.) Lucernaira, 8* 

(45-44-57-34). 

A QUOI TU PENSES-TU 7 (Fr.) : Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59-92-82) ; 
Pathé Français. 9- (47-7Q-33-88) ; .Pathé 
Montparnasse, l4»(43-20- 12^06). 
L’AFFUT (Fr.)-: .Forum Orient Exprès*,. .1* 
(42-33-42-26) ; UGC Montparnasse. 6» 
(45-74-94-94) ; George V. 8» 
(45-62-41-46) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59). 

L'AMANT (Fr.-Brit., v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1» (46-08-57-57) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30) : Pathé Marignan- 
Concorde. 8- (43-59-92-82) ; UGC Mail- 
lot. 17» (40-68-00-16) ; v.f. : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Bretagne. 6* 
(42-22-57-97); Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; Fauvette, 13» 
(47-07-55-88) : Gaumont Alésla, 14» 
(43-27-84-50) : Gaumont Convention, 
15» (48-28-42-27) ; Pathé CHchy. 18 » 
(45-22-46-01). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3» (42-71-62-36); 
Espace Saint-Michel, 5- (44-07-20-49) ; 
Darrfert, 14» (43-21-41-01). 

AMEUA LQPEZ O'NEIL (Fr.-AH.- espa- 
gnol, v.o.) : Espace Saint-Michel, 5* 
(44-07-20-49). 

AMOUREUSE (Fr.) : Gaumont Opéra. 2» 
(47-42-60-33) ; Epée de Bois, 5» 
(43-37-5 7-47J ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8» (43-59-92-82) ; La BastSfe. 

1 1- (43-07-48-60) ; Gaumont Parnasse, 

14- (43-35-30-40). 

L'ANNONCE FAITE A MARIE (Fr.- 
Can.J : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 
ATTACHE-MOI ( (Esp., v.o.) : Latirra, 4» 
(42-78-47-86) ; Smdia Galande. 5» 
(43-54-72-7 1). 

AU SUD OU SUD (Fr.) : George V. 8- 
(45-62-41-46). 
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« Le Palais de justice en activiti 
11 heures, 14 h 30 et 18 h ; 
métro Cité, sortie marché aux flei 
(Connaissance d'ici et d'ailleurs). 

«Saint-Suipice. cathédrale de le r 
gauche : chapelles et crypter 
14 h 30. place Saint-Sulpice. dew 
Je fontaine. 


■ Souvenirs de George Sand au 
Misée de la vie romantique» (limité â 
vingt-cinq personnes), 14 h 30. 
16, rue Chaptal (Monuments histori- 
ques). 

«Les passages marchands du dix- 
neuvième siècle (premier parcours), 
une promenade hors du temps», 
14 h 30. 19, rua Jean-Jacques-Rous- 
seau (Paris autrefois). 

«Jardins et chés d'artistes à Mont- 
martre», 14 h 30. métro Lamarek- 
Caulalncourt (Paris pittoresque et 
insolite). 


«Hâtais et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul {Résurrection du passé), 
c Autour de le place des Victoires », 

14 h 30. place des Victoires (Sauve- 
garde du Paris historique). 

«Le couvent cistercien des bernar- 
dins », 15 heures, 24, tue de Poi&sy 
(Paris et son histoire). 

«Le Musée Kwok-On et quelques 
beaux hôtels récemment restaures », 

15 heures, 41. rue des Francs-Bour- 
geois (Approche de l'art). 


AUTOUR OU DÉSIR (h. -Fr.) : Forum 
Orient Express, 1« (42-33-42-26) ; 
latins. 4* (42-78-47-86) ; Byaéea Lin- 
coln, 8» (43-59-36-14) ; Passage du 
Nord-Ouest, caféclné, 9» 
(47-70-81-47) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

U BAL DES CASSE-PIEDS (Fr.) : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pathé 
Hautefeuille. 6* (46-33-79-38) : Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8- 
(43-59-92-82) ; UGC Lyon Bastille, 12» 
(43-43-01-59) ; Fauvette bis, 13» 
(47-07-65-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Mlramar. 14* 
(43-20-89-52) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20» 
(46-36-10-96). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33); Grand 
Pavots, 15» (45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

BETTY (Fr.) : Gaumont Les Haltes. 1* 
(40-26-12-12) ; 14 Juillet Odéon, 6» 
(43-25-69-83) ; UGC Biarritz, B* 
(45-62-20-40) ; Paramoum Opéra, 9» 
(47-42-56-31) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* 
(43-57-90-81) ; UGC Lyon Basfitte, 12» 
(43-43-01-59) ; Les Monipamos. 14» 
(43-27-52-37) ; 14 Jufitet BeaugreneUe, 

15- (45-75-79-79). 

COMME LES OISEAUX (Fr.) : Epée de 
Bois. 5» (43-37-57-47). 


LES FILMS 


LE CERCLE DES INTIMES. Film 
américain d'Andrel Kortchalovsky. 
v.o. : Ciné Beaubourg. 3» (42-71- 
62-36) ; 14 Jufitet Odéon. 6» (43-25- 
59-83) ; UGC Rotonde. 8» (45-74- 
94-94) ; George V. 8» (45-62- 
41-46) ; Mistral, 14» (45-39-52-43) ; 
v.f. : Paramount Opéra, 9» (47-42- 
56-31). 

LE FESTIN NU. Film britannique de 
David Cronenberg, v.o. : Forum Hori- 
zon. 1- (45-08-57-57) ; UGC Mont- 
parnasse, 6» (45-74-94-94) ; George 
V, 8» (4562-41-46) ; U Bastille, 1 1» 
(43-07-48-60) ; UGC Gobelins, 13» 
(46-61-94-96) ; v.f. : Rex (le Grand 
Rex), 2» (42-36-83-93) ; UGC 
Convention. 15» (45-74-93-40). 
GOULILI, DIS-MOI MA SUR. Film 
franco-finnois-algérien d'un collectif : 
Studio des Uraulines. 5» (43-28- 
19-09). 

MÉCHANT GARÇON. Film français 
de Charles Gessot : Forum Horizon. 
1- (45-08-67-67); Pathé Haute- 
feuille. 6» (46-33-79-38) ; Saint-La- 
zare-Pasquier. 8» (43-87-38-43) : 


UGC Biarritz, 8» (46-62-20-40) ; 
Pathé Français. 9» (47-70-33-88) : 
UGC Lyon BestiDe; -.12*- (43-43- 
01-59); Fauvette. 13» (47-07- 
55-88} ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
27-84-50) ; Pathé Montparnasse. 14» 


43*04-67) ;„UGC-tyon Basalte. 12» 
(43-43-01-59) ; OOT Gobelins. 13» 
(45-61-94-95) ; Mistral, 14» (45-39- 


Noas publions le mardi les films qui seront à l’affiche à Paris, 
à partir dn mercredi. Les commentaires concernant les films 
aop veaux ainsi qu'une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles » dn mercredi (daté Jeudi). 


15» (45-74-93-40) ; Pathé Wepler. 18» 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20» 
(48-36-10-96). 

LE DOCTEUR (A., v.o.) ; George V, 8» 
(45-62-41-46) ; Sept Pamessiens, 14» 
(43-20-32-20) ; v.f. : Paramoum Opéra, 
9» (47-42-56-31) : Les Montpamos, 14» 
(43-27- 52-37). 

LES DOORS (A„ v.o.) ; Ciné Beaubourg, 
*3» (42-71-52-36) ; Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-65). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
PoL, v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36); Epée de Bois, 5» 
(43-37-57-47) ; Reflet Médlcis Logos 
saRe Louis-Jouvet, 5* (43-54-42-34). 

EN LIBERTÉ DANS LES CHAMPS DU 
SEIGNEUR (A., v.o.) : George V. 8» 
(45-62-41-46). 

LES ENFANTS DU NAUFRAGEUR 
(Fr.) ; George V. 8» (46-62-41-46) ; 
Pathé Français, 9» (47-70-33-88) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-0$) ; 
Grand Pavois, 15» (45-54-4665). 
EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin.. 
v.o.) ; Gaumont Les Halles, 1» 
(40-26-12-12) ; Pathé Hautefeuille. 6» 


NOUVEAUX 


Convention, 15» (48-28-42-27) ; 
Pathé Wepler n, 18» (45-22-47-94). 
PROMENADES D'ÉTÉ. Film français 
de René Féret : Gaumont Las Haltes, 
1» (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 
2» (47-42-60-33) ; Pathé Heutefeufile, 
6* (45-33-79-38) ; La Pagode. 7» (47- 
05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 8» 
(43-59-19-08) ; Fauvette, 13» (47- 
07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14» 
(43-27-84-60) ; Gaumont Conven- 
tion. 15» (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler il, 18- (45-22-47-94). 

UNE LUEUR DANS LA NUIT. Film 
américain da David Seftzer, v.o. : 
Forum Horizon. 1- (45-08-57-57) ; 
Pathé Impérial. 2» (47-42-72-52) ; 
UGC Odéon. 6» (42-25-10-30); 
Pathé Marignan-Concorde, 8» (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie. 8» (45-63- 

16-16) ; Gaumont Parnasse, 14» (43- 
35-30-40) ; UGC Maillot. 17» (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex. 2» (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6» (45- 
74-94-94) ; Sam-Lazare-Aaquwr, 8» 
143-87-35-43) ; Paramount Opéra. 9» 
(47-42-56-31) ; Las Nation. 12» (43- 


(43-20-12-06) ; 14 Juillet Beaugre- 
nefte, 15» (45-75-79-79) ; Gaumont 


LES COMMITMENTS (étendais, v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3» (42-71-52-36); 
Grand Pavois, 15» (45-54-46-85). 

CONTE D'HIVER (Fr.) : Le Saint-Ger- 
main-des-Prés. Sade G. de Beauregard. 
6» (42-22-87-23) ; E lysées Lincoln, 8» 
(43-59-36-14) ; Escurial, 13» 
(47-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

LA COTE D'ADAM (Sov., v.o.) ; Cmé 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; Saint-An- 
dré-des-Arts ü. 6» (43-26-80-25}. 
CROC-BLANC (A-, v.f.) ; Cinoches, 8» 
(46-33-10-82) ; Grand Pavois, 15» 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 1 5» 
(45-32-91-681. 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Lucamaire, 6» (45-44-57-34) ; Grand 
Pavois, 15» (45-54-48-85) ; v.f. : UGC 
Opéra. 9» (46-74-95-40). 

DANZON (Max., v.o.) : Espace Saint-M- 
chel, 5» (44-07-20-49). 

DEAD A GAIN (’) (A., v.O.) : Gaumont 
Les Hâtes. 1» (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2» (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-69-83) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (43-59-19-08) ; 14 Juil- 
let Bastille, 11» (43-57-90-81) ; Gau- 
mont Parnasse. 14» (43-35-30-40) ; 
.Gaumont Alésia. 14» (43-27-84-50) ; 14 
Jufltet Beau grenelle, 15» (45-75-79-79) ; 
v.f. : Rex. 2» (42-36-83-93) ; Bretagne, 
6» (42-22-57-97) ; Paramount Opéra. 9» 
(47-42-56-31); Fauvette bis, 13» 
(47-07-55-88) : Gaumont Convention, 
15» (48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18» 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20» 
(46-36-10-96). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) ; UGC Danton. 6» 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6» 
(45-74-94-94) ; UGC Triomphe. 8- 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra, 9» 
(45-74-95-40). 

LE DERNIER SAMARITAIN (’) (A., 
v.o.) UGC Normandie. 8» 
(46-63-16-16) ; v.f. : Rex. 2» 
(42-36-83-93) ; Pathé Français, 9» 
(47-70-33-88) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20- 12-06) ; Pathé Wepler II, 18» 
(45-22-47-94). 

DIËN BIEN PHU |Fr.) ; Forum Horizon, 
1» (46-08-57-57) ; Rex. 2» 

(42-36-83-93) ; UGC Danton. 6» 
(42-25-10-30) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; George V, 8» 
(45-62-41-46) ; Salnt-Lazere-Pasquier, 
9* (43-87-35-43) ; UGC Biarritz. 8- 
(45-62-20-40) ; Paramount Opéra, 9» 
(47-42-56-31) ; Les Nation. 12» 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12» 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins. 13» 
(45-61-94-95) ; Les Montpamos, 14» 
(43-27-62-37) ; Mistral. 14» 
(45-39-52-43) : 14 Juin et BeaugreneUe. 
15» (45-75-79-79) ; UGC Convention. 
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52-43) ; UGC Convention, 15» (45- 
74-93-40) ; Pathé Wepler, 18» (45- 
22-46-01). 


(46-33-79-38) ; La Pagode, 7» 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade. 
8* 143-59-19-08) ; Bienvenûe Montpar- 
nasse, 15» (45-44-25-02). 

EU RO PA (Dan.-Su., v.o.) : Cinoches, 6 
(46-33-1062). 

LA FÊTE ET LES INVITÉS (tchèque. 
v.o.) : Accstone. 5» (46-33-88-88). 
FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : 
Cinoches, 6» (46-33-10-82) : Club Gau- 
mont (Publicis Matignon), 8» 
(43-59-31-97) ; Saint-Lambert, 15» 
(45-32-91-68). 

FISHER KING (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-62-36) ; Cinoches, 6» 
(46-33-10-82) ; Lucernaira, 6» 
(45-44-57-34) ; Grand Pavois. 15» 
(4S-54-46-85). 

FRANK1E & JOHNNY (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) ; UGC 
Danton, 6» (42-25-10-30) ; George V. 8» 
(45-62-41-46) ; UGC Biarritz, 8» 
(45-62-20-40) ; Sept Pamessiens. 14» 
(43-20-32-20); v.f. ; Rex, 2» 
(42-38-83-93) ; UGC Montparnasse. 6» 
(45-74-94-94). 

GRAND CANYON (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. T» (42-33-42-26) ; Reflet 
Logos I, 5» (43-54-42-34) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 

LA GUERRE SANS NOM (Fr.) : Saint-' 
André-des-Arts I. 6» (43-26-48-18). 
HAMLET (A., v.o.) : UGC Triomphe. 8» 
(4S -74-93-60). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can.) : Utopia, 5» 

(43-26-84-85). 

J'EMBRASSE PAS (Fr.-lL) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) ; Epée da Bois.i 
5» (43-37-57-47). 

JFK |A., v.o.) : Forum Horizon, 1»j 
(45-08-57-67) ; UGC Odéon, 6» 
(42-25-10-30) : Gaumont Ambassade,] 
8» (43-59-19-08) ; UGC Normandie, 8»( 
145-63-16-18} ; Miramar, 14» 
(43-20-89-52) ; 14 Juklet BeaugreneUe, 
15» (45-75-79-79) ; UGC Maillot, 17- 
(40-68-00-16) ; v.f. ; UGC Montpar- 
nasse. B» (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra, 9» (47-42-56-31) : Las Nation. 
12» (43-43-04-67) ; UGC Gobelins. 13» 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14» 
(43-27-84-50) : UGC Convention. 15» 
(45-74-93-40) : Pathé Clichy, I8>' 
(45-22-46-01) ; Le GambettB, 20» : 
(45-38-10-96). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AB.-Autr.. v.o.) : Saint-André-des-Arts I. 
6» (43-26-48-18). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Studio des UreuHnes. 5» 
(43-26-19-09). 

LUCKY LUXE (A., v.f.) ; Lucernaira. 6- 
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(45-44-57-34) ; Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-58). 

M1SSISSIPI ONE (Fr.) : Epée de Bois. 
5» (43-37-57-47). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-5(9. 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Studio des Uraulines. 5» 
(43-26-19-09). 

MY OWN PHIVATE IDAHO C) (A., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77) ; Lucernaira, 6» 
(45-44-57-34) ; Studio 28. 18» 
(46-06-36-07). 

NIGHT ON EARTH (A., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6» ( 46-33-97-77 ). 

NORD (Fr.) ; Europe Panthéon (ex-Reftet 
Panthéon), 5» (43-54-15-04). 

OUVER ET OLIVIA (Dan., v.f.) : 14 Juil- 
let Parnasse. 6* (43-28-58-00) ; Saint- 
Lambert, 15» (45-32-91-88). 

OMBRES ET BROUILLARD (Æ. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3» < 42-71-62-36 ) ; UGC 
Odéon. 6» (42-25-10-30); UGC 
Rotonde, 6» (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées, 8» <45-62-20-401 ; 
UGC Opéra. 9- (45-74-95-40) ; 14 Juillet 
Bastille, 11* 143-57-90-81) ; Escurial. 
13» (47-07-28-04) ; Mistral. 14» 
(45-39-52-43) ; 14 Juiflet Bæugrenefls, 
15» (45-75-79-79). 

PARISTORIC (Fr.) : Espace Hebartat. 
17» (42-93-93-46). 

U PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
(Fr. -Gr. -Suis. 4t., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6» (43-26-58-00). 

LE PASSAGER (iranien, v.o.) : Utopia, 
5» (43-26-84-65). 

LE PETIT HOMME (A., v.o.) : 
Cinoches. 6» (46-33-10-82) ; Publicis 
Champs-Elysées, 8» (47-20-76-23) ; 
v.f. : Miramar. 14» (43-2089-52). 
POISON (A., v.o.) : Cmé Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursuünes, 5» 
(43-25-19-09). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches. 
6» (46-33-10-82). 

LE PRINCE DES MARÉES (A., v.o.) : 
Gaumont Les Halles, 1» (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2» (47-42-60-33) ; 14 
Juillet Odéon. 6» (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Champs-Elysées, 8» 
(43-59-0487) : UGC Lyon Bastille. 12- 
(43-43-01-59) ; Kinopanorama, 15* 
(43-06-50-50) ; v.f. : Pathé Françsis, 9» 
(47-70-33-88) ; Fauvette. 13» 
(47*07-55-88) ; Gaumont Alésia. -14» 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse. 
14» (43-20-12-06) ; Pathé Witter H. 18* i 
(45-22-47-94) ; U# Gambetta, 20» , 
(46-36-10-96). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Oenfart. 14» 

( 43-21-41-01 ). 

RICOCHET H (A-, v.o.) : Images d'air 
leurs, 5» (4587-18-09) ; George V, 8» 
(45-62-41-46) ; v.f. ; Rex, 2» 
(42-36-33-93) ; UGC Gobelins. 13» 
(4581-94-95). 

R/FF RA FF (Brit.. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36); Utopie, 5» 
(43-268485) ; Républic Cinémas. 1 f» 
(48-058183). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Grand Pavois, 15» 
i (45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15» 

, (45*32-91-68) ; v.f. : Gaumont Par- 
nasse. 14» (43*35-30-40). 

SAILOR ET LULA n (Brit., v.o.) ; Studio 
Galanda, 5» (43*54-72-71) ; Grand 
Pavois, 15» (45-54-4685). 

LE SILENCE DES AGNEAUX C) (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Cinoches, 6» 

(46-33-1082) ; RépuWic Cinémas. 1 T» 
(48-05-51-33); Denfart, 14» 

(43-21-41-01); Grand Pavois. 15» 
(45-54-46-85). 

STORMBOY (Austr., v.f.) : 14 Juillet 
Parnasse, S» (43-26-58-00). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» 142*71*52-36}; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8» (43-59-19-08) ; UGC 
8iarritz. 8» (4582-20-40) ; 14 Juillet 
Bastille. 11» (43-578081) ; UGC Gobe- 
lins. 13» (4581-94*95) ; Mistral. 14» 
(45-39-52-43) ; UGC Maillot. 17» 
(40*68-00-16) ; v.f. : Rex. 2» 
(42*36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6» 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra, 9» 
(45*74-95-40). 

TERM1NAT0R 2 (») (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8» (45-74*9380) ; Grand 
Pavois. 15» (45-54-4685) ; v.f. : HoUy- 
wood Boulevard. 9» (47-70-10-41). 

TOTO LE HÉROS (Bel. -Fr. -AIL) : Lama. 

4» (42-78-4786) ; Images d’ailleurs, 5» 
(4687-1889). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1» 
(42-33-42-26); Pathé impérial. 2» 
(47-42-72-52) ; Elysées Lincoln, 8» 
(43-59-36-14) ; UGC Biarritz. 8» 
(4582-20-40) ; Max Linder Panorama. 

9» (48-2488-88) ; UGC Gobelins. 13- 
(4581-94-95) ; Pathé Montparnasse, 
14» (43-20-12*06) ; Pathé Clichy. 18- 
(45-22-4681). 

TRUST ME (A.» v.o.) ; Ciné Beaubourg. 

3» (42-71-52-361 ; 14 JuiQei Odéon, 6» 
(43-25-5983) ; 14 Juillet Parnasse, 6» 
(43-26-58-00) ; La Bastille, 1 1 » 
(4387-4880). 

URGA (Fr.8ov„ v.o.) : Les Montpamos. 
14» (43*27-52-37). 

VAN GOGH (Fr.) : Publicis Saint-Ger- 
main, 8» (42*22-7280) ; Les Trois Bal- 
zac. 8» (4581-10-60). 

VILLE A VENDRE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1» (4283-42-26) : Pathé Impé- 
rial. 2* (47-42-72-5 21 ; Pathé Marignan- 


Concorde. 8» (43-69-92-82) ; Fauvette. 
13» (4787-5588) ; Bienvenûe Montpar- 
nasse. 15» (45-44-2582) ; Gaumont 
Convention, 15» (48-28-42-27) ; Pathé 
Clichy. 78» (45-228881) ; Le Gam- 
betta, 20» (46-36-10-96). 

LA VOIX (Fr.) ; George V. 8* 
(46-62-41-46) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-1286). 

VOYAGE A MELONIA (Su., v.f.) : 14 
Juillet Parnasse, 6» (43-26-5880) ; 
Saint-Lambert, 1 5» (45-328 1 88) . 

LES SÉANCES SPÉCIALES 


AKJRA (Jap., v.ô.) : Grand Pavois, 15» 
(45-54-4685) mer., sam. 13 h 30. 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15» (45-32-9188) mer. 

18 h 45. mar. 19 h. 

BAD INFLUENCE (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15» (45-54-4685) mer. 
22 h 15. 

LA BALLADE DES DALTON (Fr.) : La 
Barry Zébra. Il» (43-57-51-55) mar. 

13 h 45, jeu. 16 h 45. 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) ; Républic 
Cinémas, 1 1» (48-05-51-33) mer., sam. 
17 h 20, km. 19 h 30. mar. 13 h 50 PI. 
: 45 F. T.R. ; 35 F. 

BÉRUCHET DIT LA BOULIE (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5» (43-54-72-71) mer. 

14 h. 

LES BJSOUNOURS (A., v.f.) : Le Berry 
Zèbre. 11» (43878186) mer. 16 h 45. 
ven. 13 h 45. 

BLANCHE NEIGE ET LES SEPT 
NAINS (A., v.r.) : Rex (le Grand Rex), 2» 
142-3683-93) séances mer., jeu., ven.. 
sam., dim. à 14 h. 16 h 05 film 30 mn 
après. ; UGC Montparnasse. B» 
(45-74-94-94) mar., jeu., van., sam., 
dim., séances à 13 h 15. 15 h 15 film 
25 mn après. ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-4381-59) séances mer., jeu., ven., 
sam., dim. è 13 h 20. 15 h 25 film 30 
mn après. ; UGC Gobelins, 13» 
(4581-94-95) mer., jeu., ven.. sam., 
dim., séances è 14 h, 16 h film 30 mn 
après. ; Les Montpamos, 14* 
(43-2782-37) séances mer., jeu., ven.. 
sam., dim. i 13 h 45 film 20 mn après. ; 
Mistral, 14» (45-39-52-43) séances 
mer., jeu., ven., sam., dim. è 13 h 50. 

15 h 50, 17 h 50 film 30 mn après. ; 
UGC Convention, 15» (45-74-93-40) 
séances mer., jeu., ven.. sam., dim. à 
13 h 30. 15 h 20 film 20 mn après. 

BOYZ'N THE HOOD (*) (A., v.o.) : 
Images d'aflteura. 5» (4587-1889) mer. 

16 h. sam. 20 h. lun. 22 h. 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-ind., 
v.o.) Images d'ailleurs, 5» 
14587-1889) mer. 22 h. jeu. 16 h. ven. 

19 h 45, dim. 21 h 50. 

BRAZ1L (Brit., v.o.) : Studio Galande, 5» 
(43-54-72-7 1 ) (copia neuve) mer. 

20 h 20 dim, 20 h .10, jeu-, ven.. sam. 
16 h. lun., mar. 20 h. 

BROKEN HEARTJA.. v.o.) ; Studio 28. 
18» (46-068687) mer!, jeu. 19 h. 21 h. 

CHAMBRE AVEC VUE... (Brit.. v.o.) ; 
Saint-Lambert, 15» (45-32-9188) mer. 

21 h. 


v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» (42-71-52-36 
mer. 10 h 35. 

LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU Tl 
ADORERAS (Pol., v.o.) ; Reflet Médicü 
Logos salle Louis-Jouvet, 5 
(43-54-4284) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2. TU NE COMMET 
TRAS POINT DE PARJURE (Pol. 
v.o.) ; Reflet Médicis Logos salle Louis- 
Jouvet, 5» (43-54-42-34) mar. 12 h. 

DINGO (Austr., v.o.) : Images d'ailleurs 
5» (45-87-18-09) mer. 20 h. jeu 
19 h 50, ven. 22 h, sam. 22 h OS. 

DINOSAURES (A., v.f.) : Saint-Lambert, 
15» 14582-9188) mer., sam. 15 h, jeu., 
ven. 16 h 45. dim. 13 h 30. 

OOMANI. DOMANI (II., v.o.) : La Berry 
Zèbre, 11» (43-5781-55) mer., ven. 
22 h 15, sam., dim. 16 h 15. 

DOUZE HOMMES EN COLÈRE (A., 
v.o.) : Saint-Lambert. 15» (45-32-9188] 
mer. IB h 45, mar. 21 h. 

DRUGSTORE COW-BOY O (A., v.o.) ; 
Studio des UrsuGnas. 5» 143-26-1989) 
r. 14 h. ven. 15 h 45. mar. 22 h 15. 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois. 15» 
(4584-4685) mer. 19 h 45. 

ECLAIRAGE INTIME (tchèque, v.o.) ; 
Accatone. 5» (46-33-86-86) (durée 
1 h 20( mer. 14 h 20. dim. 12 h. 

ELECTRE (Gr.. v.o.) : Reflet Médrcls 
Logos salle Louis-Jouvet, 5» 
(43-54-42-34) mer., jeu., ven., lun. 
12 h. 

EMMANUELLE (“J (Fr.) : Studio 
Galande, 5» (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) Le Berry Zèbre, 1 y. 
(43-57-51-55) mer. 15 h. 

FLESH D (A., v.o.) ; Ciné Beaubourg. 
3» (42-7 1 *52-36) mar. 10 h 55. 

FRANKENSTEIN JUNIOR (A v o ) ■ 
Saint-Lambert. 15» (45-32-9188) mer.‘. 
cfim. 21 h. 

H! ; Grand Pavois. 

15» (45-54-46-85) (SR - version longue) 
mer. 21 h. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr ) • 
Saint-ljmbert. 16-145-32-91-68) mur! 
16 h 45, sam., tfim. 19 h. 

L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
Üc^oUij.' v.o.) ; Accatone, 5» 
(46-33-86-66) mer. 22 h. fun. 13 h 50. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6» (46-33-97-77) mer., ven 
dim.. mar. 12 h. 

W LOI DU DÉSIR O (Esp.. v.o.l : Stu- 
dto des Ifrsuflnes. 5» (43-28- 1989) mer. 
16 h, jeu. 22 h. mar. 20 h 15. 

LES LUMIÈRES DE LA VIE ) ■ La 
Géode. 19» (4085-80-00) mer., 
ven.. sam., dim.. mer., de 16 h à 21 h 
toutes tes heures. 

LUNE FROIDE (") (Fr.) : Studio des 
Uraulines, S» (43-26-1989) mer. 22 h. 
LES MAITRES DU TEMPS (Fr ) : Stu- 


dio Galande, 5» (43-54-72-71) mer. 
16 h. 

MALI NA (AIL) : Reflet Médicis Logos 
sella Louis-Jouvet. 5» (43-54-42-34) 
mer., jeu., sam., lun. 1 1 h 50. 
MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-7182-36) (english subti- 
tles) mer. 10 h 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15» (45-54-46-85) mer. 
19 h 30. sam. 0 h 30. 

MILLER'S CROSSING C) (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15» (45-32-9183) mer.. 
dim. 21 h. 

MY BEAUTIFUL LAUNDRETTE (Brit.. 
v.o.) : Studio des Ursuünes. 5» 
(43-26-1989) mer. 20 h, ven. 22 h 15. 




1*7 K AO 


1 Q h Lin. 


NUAGE PARADIS (Sov.. v.o.) : Den- 
fért. 14» (43-21-1181) mar 17 h 20. 
ORANGE MÉCANIQUE C’] (Brit.. 
v.o.) : Grand Pavois. 15» (45-54-46-85) 
mer. 17 h 15. ven 22 h 15. mar. 
17 h 30. 

LES P’TITS SCHTROUMPFS (Bel.) ; 
Lucamaire. 6* (45-44*57-34) mer., sam., 
dim. 14 h. 16 h. 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON (A-, 
v.f.) : Denfert. 14» (43-21-4181) mer., 
ven. 13 h 50. jeu. 10 h. 


LE PREMIER EMPEREUR DE CHINE 
(Can.-Chin.) : La Géode. 19» 

(4085-8080) mer., /eu., van., sam.. 
dim.. mar., de 10 h è 15 h toute les 
heures. 


LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.1 : 
Les Trois Luxembourg. 6» (46-33-97-77) 
mer., van., dim.. mar. 12 h. 


QUERELLE (”) (Fr -AH., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) ; Saint-Lambert, 
15» (45-32-9188) mer. 18 h 45. lun. 

14 h. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) ; Républic 
Cinémas. 11» (4885-51-33) mer., jeu.. 
ven. 13 h 50. sam., dim. 13 h 50. 

15 h 30 ; Oenfert. 14» (43-21-41-01) 
mer., ven. 10 h. 15 h 40. jeu., sam., 
dim. 13 h 50. 

ROLLING STONES (A., v.o) : La 
Géode. 19» (40-05-8080) mer., jeu., 
ven., sam., dtm.. mar. à 22 h. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (") (lt.. v.o.l ; Accatone. 5* 
(46-3386-86) ven. 12 h. 21 h 20. sam. 
13 h 40. mer. 22 h. 

SATYRICQN (lt.. v.o.) ; Accatone. 5» 
(46-33-86-86) mer., dim.. mar. 17 h. 
sam. 22 h. 

SWEET MOVIE ("J (Fr. -Can., v.f.) : Stu- 
dio Galande. 5» (43-54-72-71) mar. 

18 h. 

TINTIN ET LE TEMPLE DUvSOLEIL 
(Fr.-Bel.) Saint-Lambert. 15» 
(45-32-9188) mer., tfim.. 13 h 30. 

LES TORTUES NINJA II (A., v.f.) ; 
Saint -Lambert, 15» (45-32-9188) mer. 
ven.. dim. 15 h. 

VOYAGE SUR JUPITER (Can.) ; 
Cinaxe. 19» (42898480) film mer., 
jeu., ven.. sam., dim., mar., de 1 1 h i 

19 h toutes tes 15 minutes. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Saint-Lambert, 15» (45-32-9188) mar 
15 h. jau.. sam. 13 h 30 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Répu- 
blic Cinémas. 11» (48-05-51-33) mar., 
ven. 15 h 30. 


LES GRANDES REPRISES 


NAINS (A., v.f.) ; UGC Normar 
(45-63-16-16) ; Pathé Clrch< 
(45-22*46-0 1) ; La Gambe (r 
(46-36-10-96) 

DOCTEUR FOLAMOUR (Brit.. v. 
Champo - Espaça Jacauas T 
(4384-5 18Q). 

DOWN BY LAW (A., v.o.) . 14 
Parnasse. 6» (43-268880). 

EASY RIDER (A.. v.o.) : Cinocl 
(46-33-10-82). 

LES ENCHAÎNÉS (A., v.o ) • 
Ecoles. 5» (43-25-7287). 

: Gaumont Les 

■ *- es Trois Bab 
: Sepi P8ras8i “ 

ÜMÜSV*- 1 ; c ' n ~ h ‘ 

LE GRAND CHANTAGE (A. 
Reflet logos II. 5» (4384-42-34). 

prit, v.o.) : Europa Pa 
(ax -Reflet Panthéon). 6» (43-54- 1 ï 

»7^ tA ' VO - ,:EP€9deE 

r A !îL E I H !J A ' vo * Actio. 
Gauche. 5» (43*29-44-40). 

MA'ALOUL FÊTE SA DESTRUC 

^£2Î^:' vU:P8ri8Ciné 

MADE in USA (Fr.l : Les Trois l 
bourg. 6» (46-33-97-77^ 

f WNN IE AWP MOSKOWITZ (A. 
Utopie, 5» (43-268485). 
ORANGE MÉCANIQUE (•*) 

mont Ambassade. 8» (43-59-198 
SHADOWS (A., v.o.) : u, Chgi 
Espace Jacques Tau, 5» <43-54-5; 
■ i o «re Luxembourg. 

i DERNIER (A.. 
Ac«m Christine, 6» (43-29-1 1^301 

LJ? ^ ÜNE FB «ME 
(4i-33.97.77y Lu ** mb °«rg. 

LE VOYEUR (Brit.. v.o.) ; Reflet W 

fe-42^ 
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SITUATION LE 10 MARS 1992 A 0 HEURE TU 



IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Le parti d’en rire 
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Mercredi : nuageux le malin, soleil 
l'après-midi. - Le msdn, le ciel sera 
très nuageux au nord d’une ligne Biar- 
ritz-Lyon. Des Pyrénées sux Alpes le 
temps sera couvert svec quelques 
pluies éparses et quelques flocons de 
neige au-duttstls-T 000 mètres. Sur 
l'extrême sud-est de la Corse, malgré 
quelques nuages, le soleil sera prédo- 
minant. L'après-midi, la pluie fera son 
apparition sur la Bretagne et gagnera 
en soirée de le Normande à la Vendée. 
La vent d’ouest-nord-ouest soufflera à 
60 kilomètres/heure en rafales. Sur le 
pourtour méditerranéen le soleil sera 


généreux mais en Corse quelques 
averses seront possibles. Des Pyrénées 
au Massif central jusqu’aux Alpes les 
nuages, encore nombreux, laisseront 
percer le soleil par moment. Ailleurs, 
du Sud-Ouest au Nord jusqu’au Centre, 
le temps sera bien ensoleillé. Mistral et 
tramontane" ’ souffleront è 
80 kilomèires/heure en rafales. 

Les températures" minimales a voisine- 
ront 3 degrés à 5 degrés en général. 

L'après-midi, le thermomètre indi- 
quera 10 degrés à 12 degrés sur la 
moitié nord, et 13 degrés à 16 degrés 
sur la moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 12 MARS 1992 A 12 HEURES TU 
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TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Vateirs «arômes relavées entre te 10-3-92 

le 9-3-1992 & 18 heures TU et le 10-3-1992 à fl heures TU 


FRANCE 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX — 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 

CLEBMOOT-FB- 

DUÛN 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON.. 


MARSEILLE — 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PAiiS4fONnS_ 

PAD 

PERPIGNAN — 

RENNES 

ST-ET1ENNE 

STRASBOURG— 


l N 
7 D 


TOULOUSE 

TOURS. 


powre-tpmœ- m 

ÉTRANGER 


1 D 

2 C 
22 N 


ALGER 


BANGKOK 

BARCELONE — 
BELGRADE — 
BBRUN 

BBI TTgtJ.ES — 

COWNHAGCE- 

DAKAR 

DJffiBA 

GENEVE 

HONGKONG 
TANBUL. 


LE CAIRE. 

LISBONNE 

LONDRES 

LOS ANGELES _ 


11 

4 

7 

24 

5 

_ O 

0 

0 

3 

1 
19 
12 

5 
16 
3 

2 
9 

11 

6 
11 
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U 
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3 

-2 
- 1 

0 


4 

- 4 

D 

NAIROBI 

27 

IB 

N 

NEW-DELHI— 

28 

14 

D 

NEW-YORK — 

17 

S 

N 

OSLO 

4 

2 

C 

FALMmXAJ-. 

16 

6 

D 

PÉKIN— 

H 

- 1 

D 

BIOO&IANHXO- 

30 

25 

D 

ROME- 

16 

5 

N 

SINGAPOUR — 

30 

23 

N 

STOCKHOLM— 

9 

2 

D 

SYDNEY. 

2$ 

18 

D 

TOKYO 

14 

8 

P 

TUNIS— — 

1S 

’ Il 

C 

VARSOVIE 

9 

- 3 

D 

VENISE- 

12 

3 

D 

VENNE- 

12 

- 1 
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averse 
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brume 


dd 

couvert 


D 

digaU 


ER 


B 

g 

g 







■fefcv-rl; 

m**;. 

wm#.- 


TU = temps universel, c esi-a-uu o - v^; or 

moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 
(Docun^n, établi a*e U supper, uctoi** spécial de la Météoadogle nat.cudej 


L A télé est si puissante, et son 
règne aujourd'hui si exclusif, 
i qu'etle peut tout se permet- 
tre, et même est exercice de haute 
acrobat» : se moquer de ses pro- 
pres ridkxjiâs. et transformer cette 
autodérision en piège à Audimat. 
Les Nuis, les inconnus, les « Gui- 
gnols de l'Wb » sur Canal Plus en 
ont fait leur - délectable - fonds 
de commerce. La nouveauté, c’est 
que les moqués eux-mêmes pren- 
nent goût è fabriquer du spectacle 
avec leurs propres défauts. 

On se frottait ainsi les yeux - 
cela ne durera pas, on va s'habi- 
tuer - en voyant Michel Drucker, 
au début de «Stars 90» sur TF 1, 
dialoguer avec sa peu flatteuse 


marionnette des « Guignols de 
l’Info». Apparurent ensuite les 
marionnettes de Foucault et de 
Sabatier rivalisant de débité satis- 
faite. tels qu’ils sont chaque soir 
brocardés sur Canal Plus. PPOA 
expliqua qu’on devient un grand 
journaliste à force de tpusiïfani- 
mrté». Tout cela à une heure de 
grande écoute, et sur TF 1. 

En ouvrent largement ses écrans 
è ses propres bouffons, la télé 
pourra-t-efle éternellement fabriquer 
la même soupe avec les mêmes 
recettes? A la place des monar- 
ques de l’audience, on se méfierait 
un peu. C’est terrible, l'humour. 
C'est une réaction en chaîne, une 
arme atomique. U faudra à la télévi- 


sion, pour digérer ce morceau-Iè, 
un sacré estomac. 

M~* Sinclair. Ockrent, Chazaf et 
consorts en ont fait, sans attendre, 
la rude expérience. Invitées en bro- 
chette dans (a séquence suivante 
de (a même émission, les estais 
féminines de l'information » s'y 
affrontèrent en un terrifiant festival 
de langue de coton, à coups de 
«grands femdte de la télévision » et 
d '«aventure formidable». Le quan 
d'heure de la dérision était visible- 
ment terminé. On imaginait les 
auteurs des «Guignols de Tnfb» à 

l'écoute, grattant frénétiquement 
leurs carnets. A contempler ces 
exercices, on repensait aussi à 
cette candidate de Vflleneuve-sur- 


Lot. entrevue au journal de 
20 heures d’ Antenne 2, qui se pré- 
sente aux régionales au nom du 
Parti d’en rire, dix-huit adhérents. 
On la voyait se promener sur les 
marchés avec un « distributeur 
automatique de poignées de 
mains». La caméra avait sais sur le 
vif le c siège du Parti d'en rire» {une 
chaise). Interviewés, les «vrais» 
candidats grimaçaient : la démocra- 
tie est une affaire sérieuse, et tout 
et tout Pourtant. s'9s étaient aussi 
mains que Drucker, ils l'inviteraient 
dans leurs réunions, pour qu'elle se 
moque d'eux, leur rivale du Parti 
d’en rire. Faute d'autre chose, ils 
seraient certains de faire des 
entrées. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-IuncS. Starification des symboles : 
P signalé dans c la Monde radio- télévision a ; o Film à éviter ; ■ On peut voir : Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.00 Journal, Tiercé. Météo et Tapis vert. 
20.50 Cinéma : Crocodile Dundee. ■ 

22.30 Magazine : Ciel, mon mardi I 

A 2 


19.59 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.45 Cinéma : 

Akport 75 (747 en péril). □ 

Füm américain de Jack Smight (1974). 
Divertissement : Rire A2. 

1.2. 3. Théâtre. 

FR 3 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 è 19.35. le journal de la région. 

20.00 Un livre, un jour. 

Jean Le Pérégrin. de Mika Walrari. 

20.10 Divertissement : La Classe. 

20.45 ► Téléfilm : L'Odyssée 

du capitaine Bbod {et è 22.25) 

22.00 Journal et Météo. 

22.20 Sport : Voile. Coupe de l'America. 

CANAL PLUS • 

20.31 Le Journal du rinéma. 


TF 1 

13.40 Série : Commissaire Moulin 
police judiciaire. 

15.05 Club Dorothée. 

17.25 Série : Charles s'en charge. 

17.55 Série : Premiers baisers. 

1 8.25 Jeu : Une famille en or. 

1 8.50 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.20 Jeu: 

La Roue de la fortune. 

19.50 Tirage du Loto lot b 20.45). 

20.00 Journal, Tapis vert et Météo. 

20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Avec un hommage è Claude François, Phi- 
lippe Bouvard, Nicole Calfan, Roland Giraud. 
Johnny Haflyday, Natalie Cote... 

22.40 Magazine : Mea culpa. 

23.45 Journal et Météo. 


A 2 


13.40 Documentaire : Opération Terre. 
15.05 Série : Les deux font la paire. 

16.00 Jeu : 

Des chiffres et des lettres. 

1 6.20 Magazine : Giga. 

18.10 Série: 

L’homme qui tombe à pic. 

18.55 INC. 

19.00 Série : Ffic à tout faire. 

19.25 Divertissement: 

La Caméra indiscrète. 

19.59 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.50 Téléfilm : Elixir d'amour. 

22.10 Magazine : Direct 
Le marché aux enfants. 

23.25 Magazine : 

Musiques au cœur des toiles. 

Œuvres de Stravinsky, Fauré. Ma hier, 
TchaUcovski ; Invité : Georges Jeandos. 
sculpteur. 

0.25 Journal et Météo. 

FR 3 

14.30 Les Vacances de Monsieur Lulo. 

18.00 Magazine : Une pêche d'enfer. 

1 8.30 Jeu : 

Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 è 19.35. le journal de la région. 

20.00 Un livre, un jour. 

Le Fantôme d Hotiywood. de Ray Bradbury. 

20.10 Divertissement : La Classe. 

20.40 ► Magazine : 

La Marche du siècle. Bombes en solde - 
La grande braderie du nucléaire. Nucléaire : 
les soldes russes, d’Hervé BruslnJ, Domini- 
que Tierce et Jean-François Renoux; Invi- 
tés : Pierre Joxe. ministre de la défense : 
Mlkhan Bajanov. président du Goskomcon- 
veraïa; Romano Dolce, juge; le général 
Constantin Kobets, conseiller m affaire de 
Boris Eltsine. 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Sport : Voile. Coupe de l'America. 

22.45 Mercredi en France. 


Mardi 10 mars 


20.35 Cinéma : Né un 4 juillet. □ 

Film américain d'Oliver Stone [1989). 

22.50 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : Mr and Mrs Bridge. ■ 

Film américain de James lvory(1990) (v.o.). 

LA 5 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Cinéma : Sac de nœuds. ■■ 

Füm français de Josiane Balasko (1984). 
22.30 Magazine : Ciné Cinq. 

22.45 Cinéma : L'Ascenseur. ■ 

Film néerlandais de Dick Maas (1983). 

M 6 


19.54 Six minutes d'informations. 
Météo, M 6 Finances. 

20.00 Série : Madame est servie. 
20.30 Surprise-partie. 

20.40 Téléfilm : Papy Joe. 

22.15 Téléfilm : La Mort douce. 

23.50 Documentaire : 60 minutes . 

Les Aventurières du bout du monde. 
0.45 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 


20.00 Documentaire : François Morellet. 
20.25 Documentaire : Gérard Garou ste. 

21 .00 Documentaire : Mister Swing. 

Mercredi 11 mars 


23.40 Traverses. 

Lietuva. Lituanie libre, documentaire de 
Ugne Karvelis et Jean-Claude Gukficellï. 1. 
La Revanche de Gedffninas. 

0.35 Musique : Méiomanuit. 

CANAL PLUS 


13.32 

13.36 


15.30 

16.55 

17.05 

18.00 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 

21.00 

22.55 

23.00 

0.35 


Le Journal du cinéma. 

Téléfilm : Maman, 
dessine-moi un papa. 

De Ben Sombogaart. avec Wenneke, Geert 
de Jonge. 

Téléfilm : Un mort bien vivant. 

Dis Jérôme... ? 

Les Nuis... l'émission. 

Canaille peluche. 

— En clair jusqu'à 21.00 — 

Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : 

Nulle part ailleurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Old Gringo. ■ 

Film américain de Luis Puenzo (1988). 
Flash d'informations. 

Cinéma : 

Quand Harry rencontre Saliy. ■ 

Film américain da Rob Reiner (1989) ty-O-1- 
Cinéma : 

Le Rendez-vous des quais, a 

Film français de Paul Carpita (1953-1955). 


LA 5 


14.25 Série : Bergerac. 

15.20 Série : Soko. brigade des stups. 

1 6.1 5 Série : Shérif, fais-moi peur. 

1 7.05 Youpi 1 L'école est finie. 

17.45 Les deux font la loi. 

18.1 0 Série : Deux flics à Miami. 

1 9-05 Série : La loi est la loi. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Histoires vraies. 

Les Confessions de la mât, téléfilm de 
Richard Pearce. 

22.35 Débat : Faut-il rouvrir 
les maisons closes? 

23.35 La Merveilleuse Aventure 
de l'automobile. 

0.00 Journal de la nuit. 

M 6 

14.00 Série : L'Homme au Katana. 

14.45 Magazine : 

La Tête de l'emploi. 

Présenté par Eric Poret. 

1 5.1 5 Magazine : Culture pub. 

1 5.45 Magazine : Culture rock. 

16.15 Musique : Flashback. 

16.45 Magazine : Nouba. 

Présenté par Ofrvisr Seconda. 

1 7.1 5 Musique : Dance machine. 

1 7.35 Série : Drôles de dames. 

18.30 Série : Flipper, le dauphin. 

19.00 Série: 

La Petite Maison dans ia prairie. 


\ 


22.15 Musique : Répons de Pierre Boulez. 
23.05 Documentaire: 

Patrick Du pond au travail, 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

21.30 Thomas Gteb (1912-1991). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné la 21 février, salle Pfeyat) : 
Russie, poème symphonique, de Batekirev : 
Concerto pour piano et orchestra n> 3, de 
Rachmaninov ; Concerto pour orchestre, de 
Bartok, par l'Orchestre national de France, 
dir. : Michael Tilson-Thomas ; Vladimir 
Fehsman, piano. 

22.30 Espace libre. 

23.10 Ainsi la nuit... Trio en ré mineur, de Men- 
delssohn-Hensel ; Quintette pour clarinette, 
deux violons, alto et. violoncelle, de Weber; 
Sonate en do mineur, de Mendelssohn-Hen- 
sel; Quatuor avec flOte K' 285. de Mozart. 
0.30 Dépêche- notes. 

0.35 L'Heure bleue. Par Philippe Caries. 


19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. M 6 Finances. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.30 Surprise-partie. 

20.40 Téléfilm : La Deuxième Vie 
du colonel von Streîder. 

0.00 Magazine : Vénus. 

0.30 Six minutes d'informations. 

LA SEPT 

17.05 Magazine ; Avis de tempête. 

18.05 Magazine : Mégamix. 

18.55 Flash d'informations (et è 19.55. 20.55. 
22.35. 0.10). 

19.00 Documentaire : Histoire parallèle. 

2 0.00 Documentaire : Tours du monde. 

tours du ciel. 7. 1743 b 1880. 

21 .00 Documentaire : Les Frères des frères. 
De Richard Copans. 

22.40 Cinéma : Se Permuta. ■■ 

Film cubain de Juan Carios Tabio (1983). 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. 

L'Afrique entre mythes et réafités. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et da la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Arts et artistes : Jean- 
Paul RiopeUe. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Françoise 
Giroud (la Femme du diable - Jenny Marx). 

0.50 Musique : Coda, 

Le rock tchèque (8). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné les 17 et 18 octobre 

nie n* 35 en ré 
Concerto pour 


1991 è Stuttgart) : Symphonie n* 35 en ré 
majeur K 385, as Mozart; D 
violon et orchestre, da Berg ; Mathis le pein- 
tre, de Hindamith ; Sonata pour violon seul, 
de Prokoflev, par l’Orchestre radio sympho- 
nique de Stuttgart, dir. Gianiutgi Gelmetti; 
Frank-Peter Zimmermann, violon. 

22.00 Concert (donné le 18 janvier à Radio- 
France) ; linea d'ombra, de Lindbera ; Dialo- 
gues entre métopes, de Bonadon; Zwrs- 
chenwelt. de Levma ; Of Tom Pathways. de 
Redgate; Assonance VI, de Jarrafl, par l’En- 
semble Contrechamps, dir. Giorgio Bemas- 
coni. 

23.10 Ainsi la nuit... Trio en la mineur op. 50, 
de Tchaflcovski ; Deux romances pour ténor 
et piano, d'Alyabiev. 

0.30 Dépêche-notes. 

0.35 L'Heure bleue. Tendances hexagonales, 
par Xavier Prévost. Le concert : le Trio du 
saxophoniste Doudou Gouirand; La rétros- 
pective : le compositeur André Gouirand: 
Les nouveautés discographiques ; L’introu- 
vable ; Des Américains à Paris. 
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La camoame électorale aux Etats-Unis 


Le sénateur démocrate Tom Harkin jette l’éponge 


Des primaires et des «eau* 
eus» devaient avoir lieu mardi 
10 mars dans onze Etats améri- 
cains. Le «super-mardi» devrait 
permettre à M. George Bush, du 
côté républicain et à M. William 
Clinton, chez les démocrates, de 
faire la différence. Le paysage 
de cette campagne électorale a 
d'ores et déjà été simplifié lundi 
avec l'abandon de M. Tom Har- 
kin, sénateur de l'Iowa. qui se 
situait nettement dans Faite 
gauche, prosyndicaliste, du Parti 
démocrate. 


parti pour le scrutin présidentiel 
du 3 novembre. 


Il n’a donné aucune «consigne», 
laissant ses sympathisants libres de 


voter pour l’un des trois préten- 
dants démocrates encore en piste à 
la veille de l’importante série de 
primaires du «super-mardi»: 
M. Bill Clinton, gouverneur de 
l’Arkansas, M. Paul Tsongas, 
ancien sénateur du Massachusetts, 


seat les Etats-Unis. «Les pauvres 
ne sont pas à la mode en politi- 
que», a-t-il amèrement constaté en 
annonçant sa décision ; «Le travail 
de compassion doit continuer, il 
s’agit de dignité humaine et de jus- 
tice. » 


et M. Jerry Brown, ancien gouver- 
neur de Californie. Elu de l’Iowa, 


WASHINGTON 

de notre correspondent 


M. Tom Haririn se voulait le can- 
didat démocrate le plus « à 
gauche» («libéral», dans la termi- 
nologie politique américaine). 
Assurant se situer dans la tradition 
du New Deal de Franklin Roose- 
velt, il défendait la «ligne» libérale 


Même en période de récession et 
de chômage, les recettes de la 
gauche traditionnelle américaine ne 
semblent plus inspirer confiance, et 
l’électorat démocrate plébiscite les 
candidats du parti qui se situent au 
centre. Le sénateur Tom Harkin 
qui, dans la course à la présiden- 


classique : programme de grands 
travaux publics, hausse de la fisca- 
lité sur les grandes fortunes, aug- 


tielie de novembre, se présentait 
comme « te dernier des démocrates 
iVtw Deal», l’a appris à ses dépens. 
Faute d’avoir remporté une seule 
élection primaire depuis le début 
de la campagne, M. Harkin a 
annoncé, lundi 9 mais, qu’il renon- 
çait à solliciter l’investiture du 


mentation des dépenses sociales, 
réduction drastique du budget mili- 
taire. tl y «joutait une dose de pro- 
tectionnisme, pour épargner cer- 
tains secteurs industriels, et, en 
politique étrangère, plaidait pour 
un désengagement américain. 

M. Tom Harkin, qui bénéficiait 
du soutien du mouvement syndical 
américain (en état d’extrême fai- 
blesse), se disait encore le porte-pa- 
role des «pauvres» et était, effecti- 
vement, le seul des candidats à 
parler d’eux et de cette incompres- 
sible poche de misère que connais* 


Faut-il incriminer le message ou 
le messager, un homme rugueux, 
presque brutal, ou encore l’humeur 
antiparlementaire de l’électorat, 
qui expliquerait aussi l’échec d’un 
autre sénateur, M. Bob Kerrey? 
M. Haririn a obtenu les scores les 
plus faibles de tous les prétendants 
démocrates. Son discours, volon- 
tiers ponctué de quelques formules 
très «lutte des classes», a rencon- 
tré un écho insignifiant II espérait 
recueillir le vote des Noirs, mais 
ceux-ci se prononcent pour le 
«centriste» Bill Clinton. Après 
celui de M. Bob Kerrey, élu du 
Nebraska et lui aussi promoteur 
d’une plate-forme «libérale», le 
départ de M. Tom Harkin paraît 
confirmer un réalignement du Parti 
démocrate sur une ligne plus «cen- 
triste», moins «anti-business». 
Cest un aggiornamento destiné à 
reconquérir la classe moyenne 
blanche, celle qui fait les majorités 
présidentielles. 

Les deux chefs de file de ce 
mouvement sont MM. Clinton et 
Tsongas qui, tous deux, en des 
termes très similaires, assurent que 
la croissance économique est le 


Les autorités colombiennes confirment les tentatives d’assassinat 
contre Pablo Escobar dans sa prison 


BOGOTA 

correspondance 


Les autorités colombiennes ont 
confirmé, lundi 9 mars, l'exis- 
tence de tentatives d’assassinat 


contre Pablo Escobar et quinze.de 
ses lieutenants ‘incarcérés depuis 
juin 1991 à Envjgado, près de 
Medellin; Le général Pardo, com- 
mandant de la quatrième brigade 
chargée de la protection de la pri- 
son très spéciale d’Envigado, a 
aussitôt annoncé un renforcement 
des mesures de sécurité, déjà 
exceptionnelles. Radars, grillage 
électrifié, héliport et défense anti- 


aérienne, miradors équipés de 
projecteurs, patrouilles militaires 


projecteurs, patrouilles militaires 
permanentes autour du périmètre 
de la prison : ce déploiement de 
forces ne dissuade apparemment 
pas les très nombreux ennemis de 
Pablo Escobar, Colombiens et 


étrangers, qui souhaitent sa liqui- 
dation physique. 

Des avions non identifiés sur- 
volent de temps à autre la prison 
d’Envigado. La police a lait état 
lundi au témoignage d’un ancien 
commandant de la guérilla qui 
aurait été chargé par le-.çartel de 
Cali de monter une opération de 
commando contre le patron du 
cartel de Medellin. Dans certains 
milieux, on affirme que les ser- 
vices anti-drague américains sont 
impliqués de leur côté dans des 
operations comparables. 

La guerre des cartels, ranimée 
par la poursuite du trafic de 
cocaïne et le développement de 
celui de l’héroïne, est de plus en 
plus sanglante. On repêche pres- 
que chaque jour dans le rio 
Cauca, en aval de Cali, des 
dizaines de cadavres. « Le fleuve 
dit (a police est un véritable cime- 


SOMM 

DÉBATS 

AIRE 

retardement», par le professeur 

La polémique sur l'information : 

CULTURE 

Hervé Bourges. Déportation : «Les i 
mots et l'histoire », par Annette 
Wieviorica 2 

Un entretien avec M. Dominique 
Wallon, directeur du Centre natio- 

ÉTRANGER 

Catherine Dlvarrès dénonce le fas- 


M. Chevardnadze dément 
briguer lu présidence 
de la Géorgie 


Les obsèques de Menahem Begtn. 3 
Plusieurs dizaines de milliers de 
Serbes ont manifesté contre le 

régime de M. Milosevic 4 

De nouvelles initiatives euro- améri- 
caines sont attendues pour la Bos- 
nie-Herzégovine 4 

La Ligue algérienne des droits de 
l’homme dénonce les conditions 
de détention dans le camp d'Ouar- 

gla 5 

M. Mandela met m garde contre le 
«non» au référendum en Afrique 
du Sud 5 


ride », une création 1 5 

Diagonales ; «Retour de l'idéologie», 
par Bertrand Poirot-Oeipech 15 

ÉCONOMIE 


La préparation des élections canto- 
nales et régionales 6 et 7 

Le FLNKS accuse le gouvernement 
de manquer è ses engagements . 6 


Un entretien avec M. Jean Pierson, 

gérant d’Airbus 17 

Le taux d'épargne des ménages 

français s’est redressé 17 

Le groupe Hersant sur le point de 
prendre le convoie majoritaire de 

«l’Ardennais» 18 

M— Sampermans remplace 
M. Stricker à la tète du groupe 

Express 18 

lndosue 2 provisionne ses pertes 

sur rimmobifier 20 

Vie des entreprises 20 


SOCIÉTÉ 


Dans la perspective des Jeux de 
Barcelone, les douze Républiques 

I de l’ex-URSS admises au CIO 8 

1 Toxicomanie : le rapport annuel du 
i Centre Marmottan 8 


CHRONOLOGIE 

Février 1992 dans le monde .... 10 


SCIENCES ♦ MÉDECINE 


• La robotique fait son chemin en 
agriculture • Deux cents monu- 
ments ou sites du patrimoine mon- 
dial vont être mis en mémoire pho- 
tographique e Sang contaminé : la 
polémique sur la responsabilité des 
prescripteurs • Point de vue : 
«Alexis Carrai, ('indignation à 


Services 

.. 2 

Annonces classées V à XII 

Marchés financiers.... 20 et 21 


23 


16 

Radio-télévision 

23 

Spectacles 

La télématique du Mande 
3615 LEMONDE 
3615 LM 

22 


BOURSE DE PARIS 

Matinée du 10 mars 

Poursuite de la reprise 


Ce numéro comporte 
un supplément « Initiatives » 
folioté de I â XII 

Le numéro du « Monde » 
daté 10 mare 1992 
a été tité à 504 455 exemplaires. 


Après un retard d’une vingtaine 
de minutes en raison d’un pro- 
blème technique, la Bourse de 
Paris s’est orientée vers la hausse 
dès les premières cotations 
(-t-0,16 %), mardi 10 mars. Aux 
alentours de 1 1 heures, les valeurs 
françaises gagnaient en moyenne 
0,23 %. ELF-Aquitaine, dont le 
prix de vente à 360 F vient d’Stre 
fixé, abandonnait i % à 369 F. En 
revanche, les opérateurs relevaient 
la nette progression de Euro Dis- 
ney qui s’appréciait de 1,6 % pour 

416 000 titres. 


meilleur programme social qu’elle 
est favorisée per la libéralisation 
des échanges internationaux et non 
par le protectionnisme, enfin que 
la hausse des dépenses publiques 
ou le développement continu de 
l’Etat-providence ne sont pas le 
remède à tous les maux de la 
société. « Nous devons dépasser la 
vieille théorie démocrate qui veut 
qu’il n‘y ait pas de problème que 
nous ne puissions régler à coups 
d'impôts et de dépenses publiques », 
assure M. Bill Clinton; «Je suis 
agressivement pro-business », ren- 
chérit M. Paul Tsongas. Tous deux 
se défient de coupes trop brutales 
dans le budget de la défense et ne 
paraissent pas céder à la tentation 
isolationniste. 


L’homme qui paraît incarner 
aujourd’hui la «gauche» du parti, 
avec beaucoup plus de succès que 
M. Harkin, est M. Jerry Brown. Le 
Californien est toujours en piste, 
auréolé de sa victoire dans la pri- 
maire du Colorado, de ses très 
bons scores dans te Maine, l’Utah 
et l’Etat de Washington. Cest lui 
qui dans les débats pose les ques- 
tions les plus gênantes, propose les 
solutions les plus originales et. sur- 
tout, incarne le mieux cette force 
montante que sont (es écologistes. 


ALAIN FRACHON 


Après l’ouverture d’on bureau 
à Budapest 


itère. » Explication : règlements 
de comptes entre trafiquants. 

La super-protection contre ses 
ennemis dont bénéficie Escobar 
n’empêche pas les visites de sa, 
famille, de ses avocats et de ses 
collaborateurs. Des narcos 
ndnrires-se-sent^Femiu à Envigado 
pour discuter avec le «patron». 
Un magazine de Bogota a publié 
récemment le compte rendu d’in- 
terrogatoires d’Escobar, ce qui 
incite ses avocats à laisser enten- 
dre que l’instruction serait déjà 
entachée de nullité. Et leur client 
continue de se poser en victime. 
Il n’a reconnu qu’un seul délit 
(l’envoi d’un chargement de 
cocaïne à la Marie-Galante) pour 
bénéficier des exceptionnelles 
faveurs accordées par le gouver- 
nement aux narcos repentis. 

MARCEL NIEDERGANG 


La BERft finance 
la modernisation 
dn réseau téléphonique 
hongrois 

BUDAPEST 


notre correspondant ^ 

M. Jacques Attali, président de 
i Banque 'européenne pour la 


La signature de cet accord a 
coïncide avec l’ouverture d’un 


De retour dans sa Géorgie natale 
depuis trois jours, l’ancien ministre 
soviétique des affaires étrangères, 
M. Edouard Cbevardnadze. a 
démenti, lundi 9 mars, vouloir bri- 
la présidence de la Géorgie, lors 
te conférence de presse à Tbilissi, 
a rapporté l’agence Itar-Tass. 
M. Chevardnadze a cependant 
reconnu vouloir «participer» à la vie 
politique de la Géorgie et a dédaré 
qu’une aide économique considérable 
serait livrée par soixante pays avec 
lesquels il a affirmé avoir conclu des 
accords. 

La situation ne semble pas tota- 
lement normalisée dans la Républi- 
que. Un attentat, lundi 9 mars, con- 
tre un bâtiment du ministère de 
l’intérieur à Zougdidi (ouest), dans la 
région natale du président déchu 
Zviad Gamsakhourdia, a tué trois 
policiers. L'attentat, imputé aux par- 
tisans de M. Gamsakhourdia, a été 
suivi d’une attaque de la milice, et 
des affrontements se sont poursuivis 
jusqu’à l’arrivée de renforts venus de 
Tbilissi. - (AfP.) 


bureau de la BERD à Budapest, le 
deuxième après celui de Varsovie, 
inauguré la semaine dernière. 

Parmi les anciens pays socialistes 
d’Europe, ta Hongrie a été l’un des 
premiers à bénéficier de finance- 
ments de la BERD. Cette banque a 
déjà accordé un prêt à une société 
d’informatique et à une imprimerie 
d’Etat. La BERD doit aussi annon- 


cer, vendredi 13 mars, le déblocage 
d’un crédit de 123 raillions de 
deutschemarks à General Motors- 
Hongrie, qui inaugurera le même 
jour une usine d'assemblage et de 
construction de moteurs près de la 
frontière autrichienne. 


La BERD, qui va tenir la pre- 
mière réunion annuelle de son 
conseil des gouverneurs les (3 et 
14 avril à Budapest, étudie actuel- 
lement d’autres initiatives 
magyares. Les décisions ne sont 
pas encore arrêtées, mais il semble 
que les projets concernent l’exten- 
sion du réseau autoroutier et la 
restructuration du système ban- 
caire. M. Jacques Attali a souligné 
la nécessité de réformer les circuits 
financiers dans les anciens pays 
socialistes « pour éviter que l'Eu- 
rope centrale devienne une plaque 
tournante du blanchiment Je l'ar- 
gent ». 


YVES-MICHEL RIOLS 


o Les pays nordiques s'associent 
avec la BERD pour aider les pays 
battes. - Les gouvernements des cinq 
pays nordiques (Danemark, Suède, 
Norvège, Finlande et Islande) se sont 
entendus avec la Banque européenne 
pour la reconstruction et le dévelop- 
pement (BERD) pour créer un Fonds 
boltique, qui sera cogéré par la 
BERD et par la Banque nordique 
d'investissements. Les pays nordiques 
verseront à ce fonds un capital de 30 
millions d'écus et la Banque nordi- 
que garantira à 100% les prêts aux 
petites et moyennes entreprises des 
trois pays baltes. - (Corresp.) 




SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Soldes 


C E qui frappe quand on se 
balade dans les rues de 
Berfin, de Budapest ou de 
Prague, c’est, véritable foire eux 
puces, cet étalage de chapkas, de 
képis, de médailles, da vaisselle, 
de décorations et de babas 
russes offerts ô môme le trottoir 
par les fiers soldats de l’armée 
rouge aujourd’hui réduits à la 
misère, obligés de brader tout ce 
qu’ils ont. y compris leurs uni- 
formes. Hier, à Augsburg, on en a 
môme chopé deux qui tentaient 
de fourguer à la sauvette un kilo 
d’uranium comme s’il s’agissait 
d’images cochonnes. 

Et, cette semaine, te Point - on 
en reparlera mercredi soir à a La 


marche du siècle » de Cavada - 
dresse l’inventaire d’un énorme 
arsenal nucléaire et chimique, 
sans parier des matières fissiles, 
jonchant le sol de l’ex-Union et 
livré à la convoitise de militaires 
et de sdenvfiques qui claquent lit- 
téralement du bec et qui solde- 
raient n’importe quoi pour se faire 
un kopeck. 

Ici, on s'affole, on évoque, en 
l’absence de tout contrôle, 
l’exode des mercenaires de 
l’atome Invités avec armes et 
bagages par toutes les dictatures, 
ça va du Pakistan à la Libye en 


passant par l’Iran, qui ne révent 
que de se taper sur la gueule à 
coups da bombinettes. Un cau- 
chemar? Non, pourquoi? Le rêve, 
au contraire. Ou on accepte la 
prolifération, paraît que Bush et le 
Mimi y songent, en espérant 
qu’elle matera à la dissuasion. Ou 
en monnaye les vivres et les 
médicaments qu'on expédie gra- 
tuitement aux pays de l'Est. 

Faudrait évidemment passer 
par-dessus la tôte des chefs 
d'Etat à mallette qui ne savent 
plus où donner du bouton, pour 
que l’aide parvienne directement 
aux intéressés, ces millions d'af- 
famés en blouse blanche ou en 
treillis : Vous voulez de la farine 
et du sucre 7 On vous en expédie 
cent tonnes contre vingt livres de 
plutonium. 

Vous me direz ; C'est absurde, 
on en a à revendre. Non, juste- 
ment, ça, on se l'interdit absolu- 
ment, sous prétexte qu’il ne faut 
pas permettre aux enfants de 
jouer avec les allumettes. Alors, 
au fïeu de (es laisser traîner à por- 
tée de main, le mieux, c'est 
encore de les mettre en lieu sûr 
dans les Rocheuses ou sur le pla- 
teau d’Albion. D'autant que ça 
peut toujours servir, sait-on 
jamais I 


La mort de Walter Gerstgrasser 
directeur de France-Loisirs 


M. Walter Gerstgrasser, directeur de France-Loisirs, premier 
groupe français de vante de livres par correspondance, est mort 
dimanche 8 mars à Paris d’une crise cardiaque. Il venait d'avoir 
cinquante-huit ans. 


Un industriel de la culture 


la Banque 'européenne pour lal 
reconstruction et te-développemeriTj 
(BERD), a signé lundi 9 mars à | 
Budapest un accord pour un crédit 
de 183 millions de deutschemarks 
(630 millions de francs) destinés à 
développer les liaisons téléphoni- 
ques en Hongrie. Cet accord, 
garanti la semaine dernière par le 
gouvernement magyar, a été conclu 
avec la société de télécommunica- 
tions d’Etat (MATAV), qui vient 
de lancer un projet de modernisa- 
tion de son réseau. Cette opération 
de trois ans vise à remplacer un 
vieux central téléphonique de 
Budapest installé avant la guerre et 
à étendre les capacités des lignes 
téléphoniques dans plus de mille 
villages hongrois. 


La carrièrp de Walter Gcrstgras- 
ser se confond avec le spectaculaire 
développement de la société 
France-Loisirs. Lorsqu’il arrive à 
Paris en 1971, envoyé par le 
groupe d’édition allemand Bertels- 
mann qui possède, à parité avec les 
Presses de la Cité, 49 % de France- 
Loisirs, l’entreprise créée un an 
auparavant n’est encore riche que 
de quelques milliers d’adhérents. 
De nombreux et puissants concur- 
rents, dubs de livres, entreprises de 
courtage, paraissent tenir solide- 
ment le marché de la vente d’ou- 
vrages par correspondance. 

En quelques années, ce docteur 
en sciences économiques, né à Bol- 
zano le 3 mars 1934, va faire de 
cette entreprise fluette un géant. 
Gerstgrasser, qui a fait scs pre- 
mières armes chez Olivetti puis 
chez Rank Xerox, a compris le pre- 
mier, dans un monde du livre 
demeuré largement artisanal , les 
possibilités offertes par ic dévelop- 
pement de ('informatique. A 
France-Loisirs, tout passe par l’or- 
dinateur : la gestion des fichiers, la 
passation des commandes, le grou- 
pement, l’emballage, l’expédition, 
les relations avec tes adhérents. 
Tout, y compris, à partir de tests, 
l’évaluation du tirage des ouvrages 
et leur durée de vie au catalogue. 

Le second pari réussi de Walter 
Gerstgrasser, c’est celui de l’exis- 
tence, à côté des habitués des 
librairies qui font le premier succès 
d’un livre, d’une masse importante 
de lecteurs potentiels qui, pour des 
raisons psychologiques, géographi- 
ques ou culturelles, utilisent peu ou 
pas (c réseau des librairies tradi- 
tionnelles. France-Loisirs, par la 


Grève des agents de conduite 

Dn train de banlieue 
sur deux 

à la gare de l’Est 


publicité, les mailings, puis par 
l’implantation d’un réseau de 
magasins-relais, va toucher ce flot 
de lecteurs indécis. D'abord en leur 
proposant des ouvrages de grande 
vente, puis, progressivement, en 
ouvrant son catalogue à des livres 
moins faciles. Le résultat est spec- 
taculaire : 4 300 000 adhérents à 
qui sont proposés 400 titres par 
an ; 26 millions de volumes vendus 
chaque année, soit 7,6 % de la 
totalité des livres achetés en 
France. 

Pour Walter Gerstgrasser, ce suc- 
cès a aussi son prix. Homme de 
terrain, attentif au plus petit détail, 
homme de contact et de communi- 
cation ouvert aux problèmes de 
chacun, il mène une vie épuisante 
que sa réussite à la tête de France- 
Loisirs va rendre plus mouvemen- 
tée encore, il est nommé, en 1986, 
membre du directoire de Bertels- 
mann, chargé de l’ensemble livres 
et disques du groupe en dehors de 
I Allemagne : Angleterre, Etats- 
Unis, Espagne, Italie, Canada, 
Pays-Bas. Belgique, le secteur fran- 
çais demeurant le plus important. 

Même si le catalogue de France- 
Loisirs propose aussi des disques, 
quelques voyages, quelques pro- 
duits de loisirs, Walter Gerstgras- 
scr, même lorsque l’entreprise est 
arrivée au sommet de sa crois- 
sance. a toujours voulu que le livre 
demeure l’axe et la raison d’être de 
sa maison. Cet industriel de la 
culture se voulait aussi un militant 
de la lecture. En 19 90, l’un des 

*** &hteurs, il avait 
adhéré à I Association pour le 
développement de la librairie de 
création (ADELQ, do m France- 

sant ,rS * P,US important «**- 


PIERRE UEPAPE 


Un train sur deux circulait, dans 
la matinée du mardi 10 mare, sur 
le réseau banlieue de la gare de 
l'Est, à Paris, à la suite d’un mou- 
vement de grève des agents de 
conduite CGT, selon la SNCF. Le 
trafic grandes lignes n’était en 
revanche pas affecté par ce mou- 
vement lancé dans la soirée du 
lundi 9 mare. Les grévistes protes- 
tent contre la décision, prise selon 
eux par un médecin de la SNCF de 
suspendre de manière temporaire 
un agent, lui interdisant de 
conduire des locomotives. Le syn- 
dicat avait indiqué, lundi, que la 
grève pourrait être reconduite cha- 
que 24 heures. 


NOUVELLES COLLECTIONS 

avec la garantie 
a un grand maître tailleur 

COSTUMES MESURE 

o partir do 2 ggg p 

PANTALONS 8S6 F VESTONS 1 795 F 
3 OOO tissus 

Luxueuses draperies 
. anglaises 
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Les variables du salaire 


T*r corame une recette miracle. Ceux qui y («t 
goûté en sont revenus et il ne manque pas d'experts 
ont joué aux apprentûwor- 
aei^Au début de la décennie 90, la mode est à coup 
sur retombée et, dans ta pratique, on sait maintenant 
marner cet instrument avec précaution. Désormais, le 
doute et la prudence gagnent même des formules 
voisines, ranime celle de l'intéressement, dont le 
récent connu de Renault-Oéon a montré les limites... 

9 e trompe pas. Selon une étude de 
PAPE £’ avec B VA, 40 % des cadres, en 1991, 
ont obtenu une augmentation individualisée, contre 
eacore 50 % un an réus tôt Mais encore faut-il savoir 
que 25 % seulement n'ont bénéficié que d’une revalo- 
risation personnelle. Les autres ont cumulé hausse 
individuelle et majoration collective. Favorable; pour 
les plus motivés, en période de croissance économi- 
que. 1 individualisation des salaires se révèle dange- 
reuse en cas de ralentissement L'évaluation des per- 
formances est plus difficile à établir et, surtout 
1 éventail des possibilités d’intervention se réduit, 
pour le chef d’entreprise, qui ne dispose plus d’une 
enveloppe suffisante pour, tout à la fois, maintenir 
une évolution du pouvoir d'achat et récompenser les 
mérites. A l’usage, des blocages sont apparus, dont 
témoigne, dès la fin 1986, la fameuse grève de la 
SNCF. «Quand il s'agit de faire arriver et partir les 
trains à ( heure, pourquoi faut-il que le salaire varie 
selon des critères qui ne peuvent être que subjectifs !», 
faisaient observer les conducteurs qui soupçonnaient 
dès lors, «des augmentations à la tête du aient ». 

C esse technique de gestion des ressources humaines 
ne s'applique pas . à tous les cas, et encore moins 
à toutes les catégories de personnel. Parce qu’ils 
dépendent d’un travail collectif, certains types de pro- 
duction. ou de services, se révèlent incompatibles. 
Dans les ateliers et les usines, où l’on met de plus en 
plus P accent sur le sens des responsabilités des 
équipes, rappel à l’émulation individuelle semble en 
contradiction avec la modernisation et le recours aux 
nouvelles technologies. Peu A peu, on a comp ri s que, 
sans doute, les ouvriers et les employés ne pouvaient 
pas être motivés de cette façon. Ce qui donnait 
rétrospectivement raison i Antoine Riboud, PDG de 
BSN, qui s'était très tôt déclaré opposé à cette 
méthode, s’agissant des bas salaires. La variable 
d’augmentation risquait d’être trop forte pour des 
salariés dont le pouvoir d’achat est limité, objectaiviL 
Là encore, le contre-exemple de Renault-CIeon n’est 
pas très loin. 

Outre les critères d'appréciation, qui sont d’un 
maniement délicat, la méthode suppose également 
que les règles soient claires et connues. Ce qui n’a 
pas toujours été le cas et a ajouté au sentiment 
d’injustice, parfois psychologiquement pénible à sur- 
monter. Quand, sur un même poste de travail, l’écart 
de revenu se creuse, les rancœurs menacent d’alourdir 
le climat. Alors que le rôle de l’encadrement ou de la 
hiérarchie est décisif, on a vu des cadres louvoyer, et 
refuser de choisir à l’issue des entretiens d’évaluation. 
Souvent, ils se sont réfugiés dans des faux-semblants 
pervers en pratiquant le saupoudrage ou la rotation 
des augmentations sur deux ou trois ans. Résultat, 
l’effet attendu par les directions des relations 
humaines était annihilé et, tout aussi grave; la masse 
salariale s’alourdissait, en fraction du laxisme. Parce 
qu’il est socialement dangereux de ne pas tenir 
compte de l'inflation, et périlleux de laisser des sala- 
riés wns revalorisation, les hausses collectives se sont 
parfois additionnées aux progressions individuelles au 
point de rendre le système particulièrement coûteux. 

Les instances patronales, qui avaient accueilli la 
formule avec intérêt, ont progressivement adopté une 



attitude plus prudente. Dans ses recommandations 
salariales annuelles, le CNPF a, au fil des ans, multi- 
plié les mises en garde discrètes, puis a préféré se 
taire sur le sujet. Pierre Guillen, vice-président délé- 
gué de l’Union des industries métallurgiques et 
minières (UIMM), n’a jamais caché ses rétiœnces. 

P OUR autant, faut-il définitivement condamner 
cette méthode? Après les excès du début, des 
dirigeants ont élaboré des systèmes nouveaux, 
plus souples ou moins contraignants. Dans le 
souci d’inciter à la mobilisation, tout en s’assu- 
rant de l’équité, ils ont procédé à de savants 
dosages, distillant parts variables et éléments 
garantis. Ils ont sélectionné de nouveaux critères, 
adaptés à la réalité des postes et des fonctions. 
Certains tiennent compte du travail en équipe et 
d’autres utilisent des éléments constitutifs du 
revenu, comme les primes ou les divers avantages, 
pour mener une politique globale. Sauf pour les 
cadres de haut niveau, des modifications substan- 
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tielles sont intervenues, y compris dans les modes 
de rémunération des commerciaux. Bref, l’indivi- 
dualisation se module et devient plus lisible pour 
les salariés. Cela a parfois conduit à privilégier 
l’ intéressement, jusqu'à ce que le conflit de Cléon 
mette en évidence des risques, finalement sembla- 
bles aux précédents. 

Pour le personnel «de base», les sommes en 
jeu sont identifiées comme une part du revenu et 
leur diminution ou leur suppression se traduisent 
par une perte de pouvoir d'achat La participation 
aux résultats de l'entreprise et a fortiori de l’éta- 
blissement ne s’apprécie guère dans des emplois 
d’exécution et il faudrait rapprocher les critères 
du travail au quotidien, sur lequel on peut agir. 
D'où les tentatives actuelles pour lier l’intéresse- 
ment aux performances, i la qualité ou i la sécu- 
rité. 

Alain Lebaube 

Lire note dossier pages U et IB 
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INITIATIVES 

LES VARIABLES DU SALAIRE 


Les limites de l’individualisation 


Son application révèle ses inconvénients 


T OUJOURS très pratiquée, l’indivi- 
dualisation des rémunérations n est 
pourtant pas considérée comme la pana- 
cée. La prudence actuelle du CNPF (lire 
l'encadré ci-dessous) est éloquente. Depuis 
environ trois ans, les limites d une telle 
politique sont apparues évidentes. 

Première difficulté : son extension à 
l’ensemble des salariés. Si l'mdmdualis*- 
tion des rémunérations des 
commerciaux ne pose plus de problèmes 
insurmontables, celle des ouvners etd« 
employés est loin d'être évidente- Dep^ 
de nombreuses années, Antoine jUboud, 
PDG de BSN, explique qu il n est pas 
très juste d’individualiser les salaire de 
personnes gagnant moins de 6 000 ou 
7 000 francs par mois. Cela 1 est d autant 
moins que, la plupart du temps, ces sala- 
riés n’ont pas suffisamment de responsar 
bilités pour qu’on puisse juger la qualité 
de leur travail. *■ // faut que l 
industrielle permette d identifier les perfor- 
mances». estime Pierre Naturel le _duec- 
teur des ressources humâmes de la Biscui- 


terie nantaise. Pourtant, depuis six ans, 
celui-ci essaie d’individualiser, en partie, 
les rémunérations des quatre cents 
ouvriers de son entreprise. En 1991, sur 
les 3 % d’augmentation accordes, u,3 ™ 
dépendait de critères individuels. vLcn- 
treprise cherche encore sa voie dans le 
domaine de l'individualisation des 
ouvriers , reconnaît Pierre Naturel. Cor. 
bout que ce système réussisse, il fout a la 
fois une ligne hiérarchique très courte et 
une maîtrise suffisamment forte pour 
expliquer aux intéressés pourquoi ils ne 
seront pas forcément augmentés. » 

Rendement 
et polyvalence 

Par ailleurs, beaucoup d'entreprises 
butent sur une contradiction flagrante : 
comment préconiser le travail enéqiupe 
tout en individualisant les rémunérations? 
Ponr la résoudre, le papetier ardéchois 
Canson-Montgolfier, qui a récemment mis 


en place avec succès des guipes à res- 
ponsabilités élargies, a logiquement 
renoncé à différencier les salaires des opé- 
rateurs concernés. Parfois, meme, l vo- 
calisation apparaît “mme un frein au 
changement. Ainsi, chez le fabricant de 
chaussures Delhommeau et Cie, le 
des ouvrières peut varier de 30» en 
fonction du rendement. Si jusqu ici per- 
sonne n’y trouvait à redire, la direction 
est aujourd’hui désemparée : elle souhaite- 
rait ouvrir une brèche dans le taylorisme 
en proposant aux meilleures ouvrières 
d’être polyvalentes. Mais cdles-a refusent 
de peur de perdre leurs primes du fait de 
la complexité du poste qu’on leur propose 
de tenir. .... 

Même pour les cadres, Pindividualisa- 
tion des rémunérations est loin de nètre 
qu'une formalité. «La mise en œuvre est 
souvent euphorisante mais les effets per- 
vers apparaissent au bout de trois ou qua- 
tre ans», analyse Gérard Do nnad ieu. 
directeur d’études à T institut Entreprise et 
personnel et auteur d’un récent ouvrage 


intitulé Du salaire à une 

effet, constate-t-il. «meme quand une 
entreprise a besoin de remettre de tordre 
dans les salaires ou quand elle connaît des 
dWadtèfÏÏ est difficile de ne pas au* 
monter certains cadres durant 
maire ans. Comment, en effet, expliquer à 
ST collaborateur normakmeni 
qu'il va connaître une baisse de sm pou- 
voir d’achat plusieurs m™™**™ 1 * in- 
conséquence : au heu de réellement lie 
les rémunérations aux pe^ancesdes 
cadres en utilisant des critères d 
tion connus de tous, la plupart d» diri- 
geants «saupoudrent» les augmentions. 
Ueffet boomerang est garanti : les ,.“ d f“ 
sont d'autant moins motivés qu üs ont 
l’impression que les augmentations ont 
été attribuées «à la tête du client». 

Autre écueil : nombre d’entrepmes qui 
ont opté pour l’indiridu^nondurant 
les années 80 en pensant réaliser des éco- 
nomies, du fait même de la suppresion 
des augmentations générales, s aperçoivent 
aujourd'hui que c’est l’inverse qui s est 


, t ‘imèrèt de [‘individualisation 

produit. «L mrerei mobilisation et 

y/z fa c - e «™ * aoi r 

d équité. C est une ^ S aia- 

qu'elle Gérard Donnadieu. En 

riaux», poursuit ueraru ^ ritÏQuer les 

effet, souvent bortlonïés lors 

performances de leure su™ ^ les 

de l’entreüen annuen^ accorder UDe 

M 

SJÆ t u "t eou ?' 

Théorique. Pourquoi ne pue 

reconnaître ?» 

Frédéric Lemaître 


Réserves 
patronales 

L ES recommandations 
salariales que le CNPF 
adresse chaque automne b 
ses adhérents pour l'année 
suivante passent souvent 
pour des exercices imposés. 
Pourtant, une lecture rétros- 
pective est riche d'enseigne- 
ments. Ainsi, en matière 
d'individualisation, le patro- 
nat écrit fin 1985 : «Les 
entreprises s'orientent ae 
plus en plus vers une poBa- 
que salariale qui tient 
compte du mérite individuel. 

Il est essentiel de persister 
dans cette voie, qui permet 
de sanctionner les qualités 
de ceux qui mettent leur 
énergie au service de t'en- 
treprise et dans I interet 
même de tous ses mem- 
bres .» 

Fin 1988. le tort n'est 
déjà plus le môme : «La J**; 
tique réaliste de l'îndividualh 
sation suppose, pour 
entraîner l'adhésion des 
salariés, l'établissement de 
règles claires et connues, 
qu'il s'agisse des procé- 
dures ou des déments d ap- 
préciation capables de tra- 
duire l'effort de chacun et 
de chacune sans altérer l'es- 
prit d'équipe. Elle passe par 
l'association étroite du per- 
sonnel d'encadrement è sa 
mise en œuvre. En outre, 
rien ne saurait s'opposer, 
dans ce domaine, à ce que 
les professions ou les entre- 
pris es qui le jugeraient 
opportun procèdent avec les 
organisations syndicales qui 
y sont disposées à un 
échange de vues pour en 
tirer les conséquences 
utiles. » En clair, la prudence 
s'impose. 

Fin 1989, le CNPF com- 
plète ce même paragraphe 
en précisant que les règles 
doivent être connues «a 
/'avance » et, nouveauté 
importante, que parmi les 
<r principes essentiels » qui 
doivent accompagner I indi- 
vidualisation figure « la pos- 
sibilité de réexamen des 
situations individuelles». Fin 
1990, le CNPF estime que 
l’intéressement constitue, 
avec la participation, «un 
instrument privilégié». Ce 
qui sous-entend que I indivi- 
dualisation ne l'est pas. Fin 
1991, la mue est opérée. 
Pour la première fois depuis 
de nombreuses années, le 
mot «individualisation» ne 
figure même plus dans la 
recommandation patronale. 

F. Le. 


HF.tJRES-LUCAIÆ 

Le supplément 
consacré à la vie 
et aux initiatives 
des communes, 
départements 
et régions 
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Un an de rémunération Prudents syndicats 

La modération doit être la règle 


Le calcul mensuel fait place à I annuel 


V AUT-IL mieux gagner 80 000 
francs par an ou 6 000 
francs par mois avec 8 000 francs 
de primes diverses perçues au 
cours de l’année? 

Apparemment, il n'y a pas de 
différence, et pourtant ce mode de 
calcul des rémunérations fait » ob- 
jet de négociations entre patronat 
et syndicats. Depuis une dizaine 
d’années, les employeur* qm veu- 
lent comptabiliser la duree du tra- 
vail sur l’année, prônent aussi 1 an- 
nualisation des rémunérations, us 
essaient ainsi de bousculer les 
sacro-saints barèmes mensuels qui 
servaient depuis toujours de base 
aux négociations salariales. 

«Nous défendons ce principe 
depuis près de vingt ans. Car notre 
profession est confrontée a des prar 
tiques salariales très diverses selon 
les entreprises, déclare Jacques 
Monter, directeur des affaires 
sociales à la Fédération française 
des sociétés d’assurances. En effet, 
toutes les variantes existent, depuis 
le versement d'un quatorzième 
mois jusqu'à celui d’un seizième 
mois, qui rendent hasardeuses 
toutes comparaisons entre les reve- 
nus mensuels. En outre, la reje- 
rence mensuelle donne une mau- 
vaise image des r i™ u "* r 2 tIO J u 
dans la profession. » Dès la nn aes 
années 60, cette branche profes- 
sionnelle a tenté d’introduire la 
notion de RAG (rémunération 


annuelle garantie) incluant tous les 
éléments de ressources a 1 excep- 
tion des notes de frais. Un accord 
a été signé en 1974 avec la CGC 
et la CFTC pour les cadres. Les 
autres catégories de pereoimel n y 
ont pas souscrit pour 1 instant. 


Période 

^expérimentation 

En revanche, les 45 000 salariés 
de l’industrie laitière sont à ce 

régime depuis 1980. « D abord, il y içmc, uibu»»» ~ 

avait une valeur pédagogique. On i^etu en place une période d ex- 
s'était aperçus que les prunes naih p érimentation. L Union aes 

■ * — - — - — — -i. *êwb ele- - i — • — «kiimimiN vient ainsi de 


FNE. a progressé de 4,5 % à 5 % 
pour les coefficients les plus bas, 
et de 3 % pour le haut de la hié- 
rarchie. 

D reste que la composition de la 
RAG varie suivant les branches. 
L’intéressement en est générale- 
ment exclu. Quant à !j 
d’ancienneté, certaines 1 intègrent, 
d’autres pas. Dans la métallurgie, 
où un accord-cadre a été signé en 
1991 chaque chambre syndicale a 
défini l'assiette et le taux de reva- 
lorisation de sa RAG. 

Avant de s’installer dans ce sys- 
tème, les branches mettent généra- 

■ _ ..ma tianivui n PI- 
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paraissaient pas comme un. 
ment conscient de rémunération et 
empêchaient Us comparaisons, noie 
pierre-Julien Dupuy. chef des ser- 
vices juridiques, fiscaux et sociaux 
à la Fédération nationale ae i in- 
dustrie laitière (FN1L). Par ail- 
leurs. les grandes entreprises se 
déconnectaient de plus en plus aes 
minima. » 

En réalité, c’est là que réside 
l'avantage essentiel du calcul 
annuel : il permet aux entreprises 
de construire des politiques sala- 
riales qui échappent a la 
contrainte de l’évolution des 
barèmes et de jouer sur les diiie- 
rents éléments de la rémunération. 
Il rend notamment plus facile la 
modulation des augmentations. 
Ainsi en 1991, la RAG de la 


pCKlUlbuwivu* — . . . . 

industries chimiques vient ainsi de 
décider trois années expérimen- 
tales pour les huit première coeüi- 
cients du barème. Du coup, une 
double négociation est menee. 
L'une, traditionnelle sur a valeur 
du point, l’autre sur l’évolution de 
la RAG. t 

Cependant, les résistances psy- 
chologiques semblent encore nom- 
breuses à une généralisation du 
système. Et plus les salaires sont 
bas, plus les réticences sont nom- 
breuses. « Un cadre ne s effraie pas 
de la globalisation de son salaire. 
note un observateur. En revanche, 
les gens peu payés ont envie de 
savoir exactement ce qu ils tou- 
chent chaque mois.» 

Françoise Chirot 


r ENGOUEMENT excessif 
\\l_j pour l’individualisation des 
salaires, la mise en place précipi- 
tée. brouillonne et désordonnée de 
ce système, c'est fini On est entré 
dans une période de croisière, de 
stabilité. On en parie moins, mais 
on le fait mieux. » Pour cet expert 
du CNPF, l’individualisation est 
entrée dans l'âge de raison. 

Un quasi-consensus semble 
d’ailleurs s’être établi sur ce chapi- 
tre. Des syndicats de salariés aux 
organisations patronales, 1 analyse 
est semblable : l’individualisation, 
attention prudence! On est pour, 
mais à certaines conditions. «Nous 
ne sommes pas opposés au prin- 
cipe. mais il faut avoir réglé le pro- 
blème des augmentations générales 
ét avoir garanti de façon incontes- 
table le maintien du pouvoir 
d’achat des salariés. Il faut aussi se 
meure à l'abri de toute possibilité 
d'arbitraire de la part de l'em- 
ployeur.*, explique Jean-Pierre 
Dufour, responsable des politiques 
salariales à la CFDT. 


pense pour l’effort collectif, 
comme l'intéressement. Car le pre- 
mier dérapage possible - sans 
doute le plus grave pour l entre- 
prise - c’est une su motivation par 
l’argent qui casse complètement 
l'esprit d’équipe et installe dans la 
société un climat détestable de 
chacun pour soi et tant pis pour 
les autres. U deuxième pervereilé 
serait que certains restent des 
années sans augmentation et que 
le décalage réveille ce problème. 

Il est donc nécessaire de prévoir 
un système-balai, une voie de 
recours connue de tous. « Les 
règles du jeu doivent être simples, 
claires, connues et acceptées. Il ne 
faut pas que les salariés puissent 
avoir l'impression que tout est 
laissé à la discrétion de l’em- 
ployeur. Si un salarié reste à la 
traîne trop longtemps . c'est qu'il 
n'est pas à sa place et c’est à la 
hiérarchie de lui proposer une for- 
mation ou une orientation diffé- 
rentes. » 


Des cadres aux ouvriers 

Toutes les catégories sont concernées 


Ch.iquc ïjifnuEfi 
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S ELON l'enquête du _ ministère 
du travail sur l’individualisa- 
tion des salaires en 1990, publiée 
en juillet dernier, toutes les catégo- 
ries professionnelles sont concer- 
nées par l’individualisation : 49 % 
des ouvriers, 52 % des employés, 

64 % des techniciens et agents de 
maîtrise (TAM) et 56 % des 
cadres. Une unanimité de surtace, 
car des disparités apparaissent 
lorsqu’on étudié les chiffres d un 
peu plus prés. 

En effet, si 49 % des ouvriers 
sont concernés par les augmenta- 
tions individualisées, 6 % ne per- 
çoivent que ce type d’augmenta- 
tions, et 43 % des augmentations 
générales et individualisées. Pro- 
portion sensiblement identique 
pour les TAM : 9 % et 55 %; tan- 
dis que 21 % des cadres sont tota- 
lement individualisés et 35 ‘f. par- 
tiellement. 

Pour Alain Cougard, consultant 
chez Hewitt Associates, les cadres 
membres des comités de direction 
sont, dans la majorité des cas, 
individualisés, de même que les 
cadres supérieurs- «A ce niveau, 
on considère que la fonction va etre 
remplie d'une manière complète- 
ment liée à l'individu et pas seule- 
ment à la définition même de cette 
fonction. » 

D’une façon générale, relève-t-il, 
l’individualisation est beaucoup 
plus courante dans le secteur 
industriel que dans le secteur ban- 
caire, car, dans la tradition ban- 
caire, les rémunérations sont expri- 
mées en valeur de points. 

Dans son guide salarial 


1991-1992, Hewitt Associates 
observe d’ailleurs que le pourcen- 
tage d’entreprises pratiquant une 
individualisation totale est nette- 
ment plus important dans l'indus- 
trie que dans les services. Ainsi. 

64 % des dirigeants d’entrepnses 
industrielles contre 53 % des diri- 
geants d’entreprises de services ont 
eu, en 1991, ou auront en 199., 
des augmentations uniquement 
individuelles. Pour les cadres 
confirmés, les chiffres sont respec- 
tivement de 47 % et 32 % ; pour 
les cadres débutants, %et 
27%; pour la maîtrise 23 % a 
19 %, les employés 18 % et 17 % 
et les ouvriers 10 % et 3 %- 

Le besoin 
de transparence 

« Tous secteurs d'activités confon- 
dus. la proportion d'entreprises qui 
accordent uniquement des augmen- 
tations individuelles à l'eiuemble 
de leurs salariés reste faible », 
conclut l’enquête, réalisée auprès 
de 303 entreprises françaises et de 
4 000 sociétés dans seize autres 
pays, en novembre 1991. A 1 m- 
Verse, si 27% des entreprises 
industrielles et 37 % des sociétés 
de services seulement f** 0 ™ 6 ”** 
des augmentations individuelles et 
des augmentations générales a 
leurs dirigeants, respectivement 
76 % et 63 % des entreprises adop- 
tent un système mixte pour leurs 

ouvriers. . . 

Pour Philippe Poincloux, de 

TPF & C., le nœud du problème 


n’esl pas tant l’individualisation 
des salaires que la part variable 
des rémunérations. « Dans les 
entreprises, il existe un niveau en 
dessous duquel il faut éviter de 
meure en place une part variable 
conséquente. Pour moi, ce seuil se 
situe à 250 000 francs, car. en cas 
de difficulté de l'entreprise, les 
retentissements sur les rémunéra- 
tions peuvent être trop impor- 
tants.» Cela dit, ü peut y avoir 
individualisation sans part varia- 
ble. « Dans le secteur industriel et 
les services, indique-t-il, il y a 
généralement individualisation de 
l'agent de maîtrise au cadre, avec 
des fourchettes plus faibles en bas 
de la hiérarchie. » Un système qui 
a priori ne pose pas trop de pro- 
blèmes. «Si un écart de 5 % entre 
deux personnes qui occupent un 
même poste peut être acceptable, 
un écart de 30 % peut devenir 
insupportable » 

La part variable, qui concernait 
essentiellement des commerciaux, 
gagne du terrain. Ainsi, tous les 
nouveaux métiers financiers lies 
traders > ont une part variable 
significative. De même elle com- 
mence à entrer dans les mœurs 
chez les dirigeants et les cadres 
supérieurs- « Mais pour que l'indi- 
vidualisation fonctionne bien, sou- 
ligne Philippe Poincloux, il faut 
qu'il y ait beaucoup de communi- 
cation dans les entreprises, un sys- 
tème d'évaluation des performances 
solide et transparent.» 

Catherine Leroy 


Ayroeric Duroy, directeur du 
service contrat de travail et 
conventions collectives à l’UIMM 
(Union des industries métallurgi- 
ques et minières), tient un dis- 
cours très proche ; « En principe, 
c’est le meilleur système dans une 
entreprise performante. Mais il faut 
qu'il soit très construit, très élaboré 
et il ne convient pas à toutes les 
entreprises. » Aymeric Duroy est 
orfèvre en la matière. Il a rédigé 
pour l’UIMM une plaquette intitu- 
lée «Une individualisation des 
salaires?». H y analyse les tenants 
et les aboutissants du processus, 
mais il donne aussi des réponses à 
toutes les questions que les entre- 
prises peuvent se poser ainsi que 
des conseils pour établir une grille 
de salaires, choisir des critères 
d'augmentation et prévenir les 
éventuels défauts de fonctionne- 
ment. 

«Ce système est à éviter dans les 
entreprises trop petites, trop proches 
des salaires minimaux que ceux-ci 
soient contractuels ou convention- 
nels. estime Aymeric Duroy. Il est 
impossible de le mettre sérieuse- 
ment en œuvre dans les entreprises 
inorganisées sur le plan des res- 
sources humaines. Il faut fixer des 
objectifs aux salariés, bâtir un pro- 
jet d'entreprise, les recevoir réguliè- 
rement en entretien. Tout cela 
nécessite un service du personne/ 
qui s’implique et soit disponible et 
motivé. » 

Naturellement, c'est inapplicable 
aux salariés qui n’ont aucune prise 
sur le résultat de leur travail, ceux 
qui sont, par exemple, à la chaîne 
ou sur un poste automatisé. Autre- 
ment dit, l’individualisation est 
tout aussi incompatible avec une 
organisation taylorienne du travail 
qu'avec des salaires au rendement. 
« Plus on descend dans la hiérar- 
chie du travail plus l'individualisa- 
tion est difficile à mettre en place 
valablement», note un spécialiste. 

Le CNPF se fait l’écho de ces 
mises en garde : pour les patrons, 
il faut compter au moins deux ans 
pour installer ce système progressi- 
vement et sans à-coups. En com- 
mençant, à tout seigneur tout hon- 
neur, par l'encadrement. Le CNPF 
recommande également de coupler 
l'individualisation avec une rëcora- 


Recon naissance 
de la qualification 

La CFDT s'inquiète particulière- 
ment de ces risques ; elle demande 
que les catégories les plus basses 
puissent aussi bénéficier des aug- 
mentations. pourvu qu'elles amé- 
liorent leurs compétences et leurs 
qualifications : « C'est valable si 
l'employeur acquiert une meilleure 
connaissance des employés et 
insiste sur la formation. » Une 
déclaration commune signée par 
l'UIMM et la CGC, en novembre 
1988, fait toujours autorité en 
matière d'individualisation des 
salaires et en définit l’usage. 

Mais ce bel ensemble est contre- 
dit par la CGT. Roland Metz de 
la section politique et action 
revendicative est très clair là-des- 
sus. Pour lui. le salaire est à la 
fois la reconnaissance de la quali- 
fication et la possibilité de vivre 
convenablement, selon les normes 
admises aujourd’hui dans notre 
société évoluée. « Or, on assiste à 
un effondrement tragique des 
repères. Le SMIC ne constitue plus 
un minimum vital, les grilles des 
salaires n'ont plus aucune significa- 
tion. explique-t-il. Les conditions 
de travail se sont tellement dégra- 
dées qu'une différenciation des 
rémunérations n'a aucun sens. 
C'est la règle de l'arbitraire total et 
du bon vouloir de l'employeur. » A 
la CGT, on refuse de mobiliser les 
salariés en fonction des objectifs 
fixés par le patron unilatéraleraenL 
La seule mobilisation possible 
serait celle de la qualification ; 
«Nous ne sommes pas pour {'uni- 
formisation. mais le préalable à 
toute individualisation serait une 
rénovation des garanties collectives. 
précise encore un responsable syn- 
dical. Or elles se dégradent un peu 
plus tous les jours dans beaucoup 
de branches comme le bâtiment, le 
textile, les métaux. Devant des 
salaires dérisoires, le patronal 
cherche des parades, à son profit 
exclusif, et nous refusons celle logi- 
que qui ne peut que nuire aux tra- 
vailleurs. » 

Liliane Delwasse 
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Secrets 

du public 

|L y a quelques mois, Edith 
■ Cresson avait menacé de 
dronuer les sabres des exi- 
geants des entreprises pubft- 
ques qüi réduiraient leurs 
fTTectire de manière impor- 
tonte. Mais qu'AJain Gomez, 
Raymond Lévy, Francis Mer 
et les autres se rassurent. U 
n en sera rien. Mieux, leur 
salaire ne sera môme pas 
communiqué à ta presse. 

Affichant le plus profond 
mépris pour le contribuable, 
les entreprises publiques et le 
gouvernement gardent le 
secret absolu sur la rémuné- 
ration de ces dirigeants- 
Ainsi, le service de presse de 
Renault en ‘a aucune idée » 
des revenus de Raymond 
Lévy et ne tient visiblement 
pas à *en avoir, même si de 
nombreux journalistes lui ont 
posé la question lorsque le 
Canard enchaîné a publié la 
feuille de paie de Jacques 
Calvet Môme discrétion chez 
Rhône-Poulenc et che2 Pechê 
ney. Alors que Jean Gandois 
a la particularité de cumuler la 
présidence de Pechiney, à 
capitaux publics, et celle de 
Cokerill Sambre. à capitaux 
privés, le service de presse 
reconnaît que la rémunération 
du président constitue un 
«tabou culturel» et s’ex- 
cuse...: «On est en France.» 
Le système de réponse le 
plus élaboré vient d'Usinor- 
Sacilor. On explique que si 
Francis Mer, «qui n'est pas 
un homme d'argent», ne 
s'est exprimé qu’une seule 
fois sur le sujet - devant une , 
assemblée de jeunes cadres 
encore impertinents -, il ne 
peut pas révéler son salaire, 
e ridiculement bas», sous 
peine d'être la risée de ses 
collègues allemands ou de 
certains de ses barons qui 
gagnent plus que lui. 

Pour se tirer d'affaire, cer- 
tains groupes conseillent de 
as renseigner auprès du 
ministèf»jd0 l'Industrie, «qui 
a mus. Iss. chiffres». Nouvefle 
déception : .Je service de 
presse ; de Dominique 
Strauss-Kahn ne peut rien 
faire d'autre que renvoyer le 
journaliste sur... celui du 
ministère de l’économie et 
des finances. Là, c’est pro- 
mis, «ils doivent pouvoir 
vous répondre». Flairant le 
piège, ce dernier se défausse 
sur le proche entourage de 
Pierre Bérégovoy. Après plu- 
sieurs jours d'attente, la 
réponse tombe enfin, embar- 
rassée. mais définitive : «B y 
a certainement des règles, 
mais... les rémunérations 
sont fixées de façon appro- 
priée en fonction de l'entre- 
prise.» A défaut d'être infor- 
més, les Français peuvent 
être rassurés : <fix ans après 
les nationalisations, les entre- 
prises publiques sont vrai- 
ment des entreprises comme 
les autres! 

F. Le. 


/y P tERRB BÉRÉGO VOY. 
' ' J- ministre d'Etat, a décidé 
de ne plus moduler les primes au 
ministère des finances et donc à 
l 'administration centrale. Esi-ce 
une révolution? Oui. Pourquoi la 
fait-on ? Pour gérer les fonction- 
naires comme cela doit se faire 
dans une administration 
moderne. » 

Ainsi s’exprimait, le 1“ janvier 
1991, François Muller, directeur 
du personnel et des services géné- 
raux du ministère (DPSG) dans 
une lettre adressée aux huit mille 
agents de la centrale. Ii ajoutait : 
«A chaque grade et échelon corres- 
pondra un montant de prime uni- 
que. (...) La reconnaissance des 
mérites se fera désormais de la 
seule manière c/aire et simple qui 
soit : l'accélération de la carrière 
dans le respect des textes. » 

Un peu plus d’un an après cette 
« révolution 9 - un mot qui, Haït* 
le langage administratif, pèse de 
tout son poids -, le système de 
démodulation des primes est entré 
dans les faits, à tout le moins pour 
les agents des catégories B, C et 


D ERRIÈRE l'aspirateur ou l’en- 
cyclopédie qui vous tombe 
dans les bras si vous ouvrez la 
porte d’entrée se cache un commer- 
cial rémunéré uniquement ou pres- 
que, à la commission, comme rianc 
les années 50 06 c’était là le lot 
commun de tout représentant 
Depuis, les entreprises ont, en 
grande majorité, mis fin à ce 
mythe. Aujourd'hui, le «fixe» 
prend largement le dessus sur le 
variable. 73 % contre 27 %, 
moyenne statistique nationale éta- 
blie selon les résultats d'une enquête 
de T Association pour l'emploi des 
cadres (APEC) réalisée par Explora, 
une société spécialisée dans les 
études de marché. «Il s'agit bien là 
d’une moyenne, précise immédiate- 
ment Brigitte Bos, du département 
Etudes et développement de 
l’APEC. Vous avez encore des sec- 
teurs où la part de variable domine, 
mais ce n'est plus du tout la majo- 
rité des cas. La tendance actuelle- 
ment est à l'homogénéisation des 
pratiques, au rapprochement des 
extrêmes :» 

Les situations sont diverses selon 
les secteurs, mais il est tout de 
même possible d'établir une typolo- 
gie. La part du variable est domi- 
nante dans le salaire des commer- 
ciaux travaillant dans des 
entreprises où la clientèle est ato- 
misée et où le talent dn vendeur 
influe largement sur l'achat : vente 
à domicile, secteur automobile 
(variable 52 %, fixe 48 %), petites 
fournitures aux entreprises, matériel 


La prime des finances 

Le ministère de l'économie prône la notion de mérite 


D. Désormais le nouveau système 
fonctionne avec un montant uni- 
que par échelon et par grade. Le 
10 février dernier, ce qu’on 
appelle, rue de Bercy, «le 
deuxième étage de la fusée» est 
lancé. Dans une lettre qui leur est 
personnellement adressée, outre 
l'annonce d’une réforme de la 
notation, un mot longtemps tabou 
de la fonction publique est écrit 
noir sur blanc : mérite. « Les 
mérites des meilleurs agents doi- 
vent davantage être pris en considé- 
ration . écrit le directeur du person- 
nel. afin qu'ils bénéficient d’un 
déroulement de carrière plus 
rapide. De fait, la DPSG, qui se 
targue d'être un laboratoire d’idées 
au ministère des finances, expéri- 
mente en son sein des techniques 
de management à plus d’un titre 
innovantes dans la fonction publi- 
que. 

«On différenciait les agents par 
les primes, explique Philippe 
Pari ni, le jeune sous-directeur du 
personnel de la DPSG. Le système 
était critiquable. Il n'atteignait pas 
les buts pour lesquels il avait été 


créé et. surtout, engendrait des iné- 
galités injustifiées. D'une part, il 
était trop secret, et personne ne 
savait sur quels critères la fixation 
des primes reposait. D'autre part, 
les directions avaient des pratiques 
différentes, ce qui pouvait entraîner 
des inégalités que rien ne justifiait. 
Le nouveau système permet de cre- 
ver l'abcès. » Selon l'expression de 
Philippe Pariai, il existe désormais 
une « carrière indemnitaire * 
comme il y a une carrière par 
grades et échelons. Les deux sont 
liées, et la progression se fait 
simultanément. 

Entretien 

d'évaluation 

La sacro-sainte notation est elle 
aussi en cause. Là encore, toujours 
au nom de la modernisation de la 
gestion des personnels, la DPSG 
étudie la réforme de ce régime mis 
au point par le législateur en 1946, 
lequel souhaitait mettre fin Â l'em- 
pirisme qui régnait auparavant 
dans les administrations. Au 


concept de notation «figé et sco- 
laire» va être préféré celui d’éva- 
luation afin d'acquérir «un outil 
dynamique de gestion du person- 
nel». En clair, à la manière des 
services privés, un entretien 
annuel d'évaluation entre le res- 
ponsable et son collaborateur va 
être mis en place (1). Ce qui 
constitue une «première» dans la 
fonction publique. 

Ces nouvelles dispositions, dan? 
une administration régalienne qui 
s’efforce par ailleurs de réduire des 
critères liés â la seule ancienneté, 
ne paraissent pas susciter un 
enthousiasme particulier dans les 
services de Jean-Pierre Soisson. 
« Mous sommes un organisme de 
régulation, rappelle-t-on au minis- 
tère de la fonction publique. Nous 
n'avons pas d'impact direct sur les 
régimes indemnitaires, lesquels 
obéissent à une force d'inertie », et 
de développer le raisonnement sui- 
vant : pour les échelons les plus 
bas, le montant des primes est 
relativement faible. Si individuali- 
sation. il y a. elle est donc très 
relative. Par ailleurs, l’enveloppe 


et mobilier de bureau. Le phéno- 
mène est inverse dans les secteurs 
où les entreprises fabriquent elles- 
mêmes leurs produits et où la clien- 
tèle est structurée et concentrée. 
L’intervention du commercial 
devient alors marginale, les produits 
à forte marque se vendant sur leur 
réputation. Le salaire est alors qua- 
siment fixe. On trouve là les pro- 
duits d’équipement industriel 
(machines-outils..-), où le commer- 
cial doit plutôt se transformer en 
technicien démonstrateur. 


-Objectifs 

qualitatifs 


Cette tendance à la baisse de l’in- 
fluence du commercial sur les 
ventes est très significative si l’on 
songe aux produits de grande 
consommation- En témoigne la poli- 
tique de rémunération des commer- 
ciaux chez Procter & Gamble. 
«Nous avons mis en place un nou- 
veau système de politique salariale 
depuis environ un an et demi, expli- 
que Louis-Claude Salomon, direc- 
teur général des ventes du groupe 
américain. Historiquement, nos com- 
merciaux pouvaient obtenir une 
prime équivalente à deux mois de 
salaire supplémentaires par an (en 
plus des treize mas fixes) s’ils attei- 
gnaient des objectifs de volume. 
Mois aujourd'hui il faut compter sur 
la maturité d'un produit (Ariel, 
Dash, Vizir...) dont la réputation suf- 
fit à elle seule à tenir ses objectifs de 



vente. Nous ne demandons donc plus 
à nos commerciaux de travail de 
prospection. Us doivent plutôt être 
des conseils en informatique, en 
marketing, vendre au bon prix, obte- 
nir des têtes de gondole dans les 
grandes surfaces etc. Ce changement 


du métier nous a conduits à inclure 
en fixe les trois quarts de la prime 
(1.5 mois de salaire) ; le demi-mois 
restant est toujours une rémunéra- 
tion variable, qui dépend maintenant 
d'objectifs qualitatifs (non-dépasse- 
ment du budget..).» 


A la recherche de l’intéressement 


Des formules sans cesse renouvelées 


/y f\N apprécie tout d'abord la sucette 
\\ C/ puis on goûte au bâton. » Ce point 
de vue sur les accords d’intéressement des 
salariés est formulé par Roland Raignoux, 
secrétaire confédéral chargé du secteur éco- 
nomique à Force ouvrière. Et 0 est vrai qne 
le récent conflit chez Renault donne quel- 
que peu raison à son ironie. Conçus comme 
un moyen de faire adhérer les salariés à la 
bonne marche de leur entreprise, négociés 
afin de créer un lien idéologique et finan- 
cier plus étroit entre le inonde du travail et 
celui des résultats comptables des sociétés, 
ces accords n’ont guère fait la preuve de 
leur efficacité. Et pourtant, leurs faiblesses 
ne découlent pas d’un manque de réussite. 

En effet, les accords d’intéressement ont 
connu, en France, une forte croissance au 
cours des cinq dernières années. Selon les 
chiffres fournis par le ministère du travail, 
à l’occasion du bilan annuel de la négocia- 
tion collective de 1990, près de 10 717 
accords de ce type étaient en vigueur à la 
fin 1990, dont l 877 conclus au cours de 
cette seule année. Au nombre de 1 303 en 
vigueur fin 1985 et de 4 600 en 1988, ils 
émanaient en 1990, dans leur grande majo- 
rité (78,3 %), d’entreprises employant moins 
de cent salariés et concernaient, au total, 
près de deux millions de personnes. 


« Il vaut mieux des revenus réguliers majo- 
rés que des petites sommes aléatoires ajou- 
tées à de faibles salaires », souligne Roland 
Raignoux. Car le récent développement du 
nombre de signatures d'accords d’intéresse- 
ment rians les entreprises répond à un dou- 
ble objectif: associer idéologiquement les 
salariés à leur entreprise et détourner la 
satisfaction des revendications salariales en 
y substituant des rémunérations plus faibles 
et plus aléatoires. Selon le ministère du tra- 
vail, l’estimation de l’intéressement moyen 
perçu par salarié en 1990 s'élevait à 4 375 
francs, soit 365 francs par mois pour un 
montant global de 8,7 milliards de francs. 

Risque 

de colère sociale 

« La croissance moyenne des sommes ver- 
sées au titre de l'intéressement entre 1987 et 
1990 reste très en deçà de la croissance des 
résinais enregistrés par la plupart des socié- 
tés durant la même période », souligne pour 
sa part Roland Metz, collaborateur au sec- 
teur politique et action revendicative de la 
CGT. PoortanL les chiffres du ministère du 
travail sont sans ambiguïté : 70 % des 
accords d'intéressement en vigueur fin 1990 
sont liés uniquement aux résultats des entre- 


prises, et seulement 3,9 % d'entre eux 
échappent aux deux critères - isolés ou 
combinés - des résultats financiers et de la 
productivité. «Il suffit de provisionner, de 
stocker ou encore d'investir pour ramener la 
part de l’intéressement à une véritable peau 
de chagrin », précise Roland Metz. 

Avec ses critères incontrôlables par les 
salariés, sans lien tangible avec leur travail 
et souvent considéré comme «un calcul sur 
leur dos ». ce mode d’intéressement a non 
seulement échoué dans sa vocation à « moti- 
ver », mais ü a même parfois évolué vers un 
facteur de colère sociale, là ou précisément 
il avait pour mission d’apaiser les revendi- 
cations salariales. D’autres systèmes ont à 
ce titre été privilégiés par certaines direc- 
tions du personnel, amour notamment des 
notions de qualité des produits et de sécu- 
rité dans le travail. Bien que plus «percepti- 
bles» par les salariés, ces formules sont sou- 
vent motivées par de simples 
préoccupations d’amélioration de la produc- 
tivité. Cela se traduit par une contrainte 
accrue au travail lorsqu'il s'agit d’ajouter 
l’attention de la qualité aux cadences, et par 
une incitation à négliger ses droits en cas 
d'accident de travail pour atteindre l’objec- 
tif du «zéro accident». Autant dire qu'à 
l’usage, ces accords n'ont guère convaincu 


ceux auxquels ils étaient destinés. « Seul le 
rapport de forces actuel permet ces proposi- 
tions patronales, souligne Roland Raignoux. 
Sur fond de rigueur salariale, les chefs d'en- 
treprise pensent pouvoir se payer la paix 
sociale à bon compte. » 

Ces différentes modulations de l'intéresse- 
ment font ressurgir le discours sur 
!'« actionnariat populaire», relancé depuis 
les ordonnances de 1967 et 1986. Aujour- 
d'hui de nombreux projets, comme le plan 
d’épargne en actions (PEA) de Pierre Béré- 
govoy et le plan d'épargne et de retraite des 
entreprises (PERE) d'Edouard Balladur 
viennent diversifier le célèbre plan 
d’épaigne entreprise (PEE) mis en place en 
1986. Ils ont pour objectif de compléter la 
circulaire du 3 janvier 1992 qui oblige les 
sociétés de 50 à 100 salariés à signer des 
accords de participation. 

Tous ces systèmes visent à contraindre les 
entreprises à utiliser les fonds, bloqués pen- 
dant cinq ans, de la participation pour 
constituer des fonds propres. Us ont aussi 
pour but d’impliquer les salariés dans cette 
politique en les alléchant par des exonéra- 
tions fiscales. Mais est-il possible de conci- 
lier investissement dans l’entreprise et 
rigueur salariale? 

Olivier Plot 


des primes est le plus souvent 
constante, ce qui, pour le gestion- 
naire, rend l’individualisation 
d'autant plus difficile. 

Des trois fonctions publiques, 
celle des personnels hospitaliers 
paraît, pour l’heure, la moins pré- 
occupée par la question de l’indi- 
vidualisation. «Nos infirmières ont 
d’autres chais à fouetter, dit à ce 
propos Marc Dupont, secrétaire 
général de la fédération santé- 
CFDT. Reste que l'administration 
étant toujours en retard d'un 
métro, l'effet de mode jouant, elle 
pourrait bien y réfléchir aujour- 
d'hui. J’ai même récemment ren- 
contré un directeur d'hôpital qui 
prônait encore les cercles de qua- 
lité !» 

Jean Menanteau 


U) Voir à ce propos l’ouvrage très 
documenté de Roger Manié ex Georges 
Rooz, respectivement directeur de la 
société Messages et di recte ur de l’école 
de développement des PTT, De ta nota- 
tion dans la fonction publique au bilan 
individuel. Les Editions d’organisation. 


Le fixe prend du poids 

les commerciaux sont rétribués de façon moins aléatoire 


Si Tenquète APEC confirme bien 
ces tendances générales, il y a 
cependant des nuances. Celles, par 
exemple, très importantes, du vrai 
fixe et du faux variable. « Vous avez 
des faux variables , explique Jean- 
Louis Fèvre, directeur général d’Ex- 
piora, qui sont plus sûrs qu'un fixe. 
Je pense par exemple à la confec- 
tion, où les commerciaux payés à la 
commission n'ont aucun doute à 
avoir sur son obtention. Rien à voir 
en revanche avec la vente à domi- 
cile, où un commercial peut quasi- 
ment ne rien gagner du tout.» 

Jean-Louis Fèvre et son équipe 
viennent de publier Une méthode 
d'élaboration d'un système de rému- 
nération des commerciaux, qui met 
en évidence la montée progressive 
d'un système qui allie fixe, commis- 
sion et prime au lieu des paires 
classiques : fixe-commission ou fixe- 
prime. « Notre idée, confirme Oli- 
vier Dumas, directeur commercial à 
Mondial Assistance, est de rendre 
équivalentes, à 50-50. dans la part 
du variable la prime et la commis- 
sion. Aujourd'hui, c'est encore la 
commission qui domine (70 %). 
Introduire plus fortement la prime 
va nous permettre de mieux 
reconnaître le travail qualitatif de 
nos commerciaux, leurs motivations 
à long terme, par rapport à une 
commission qui est un automatisme, 
finalement .» 

Marie-Béatrice Baudet 
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TRIBUNE 


L’ANPE et la complexité du marché du travail 


par Pascal Lièvre 


P ÉRIODIQUEMENT, P ANPE est 
interpellée d’une manière assez 
vive. La progression récente du 
chômage vers la barre fatidique 
des trois millions de demandeurs d’em- 


ÉRIODIQUEMENT, P ANPE 
interpellée d'une manière as: 


et ceci d’autant plus que le niveau du 
chômage restera élevé. La deuxième tient 
à ce que le thème du chômage est un des 
points sensibles de la vie politique : c’est 


ploi n’est peut-être pas complètement 
étrangère au phénomène. 


sur le niveau du chômage que se joue 
l'essentiel de l’issue des élections à 
l’échelon national. Ceci est particulière- 


d’emboîter les unes dans les autres. Dans 
cette perspective, la demande et l’offre 
sont définies i partir de critères objectifs 
tels que la longueur, la largeur, l’épais- 
seur, la densité, le poids. 


Depuis sa création en 1967, cette ins- 
titution a fait l’objet de nombreuses 
investigations qui ont fait apparaître des 
dysfonctionnements manifestes, amenant, 
parfois, certains à remettre en cause jus- 
qu’à l’existence de i’ANPE, au vu du 
constat de son inefficacité patente. 


ment vrai, en France, depuis déjà un 
certain nombre d’années. Cet aspect du 


Ces critiques permanentes, provenant 
de toutes parts, et exacerbées à l’occasion 

j- S 


d'une conjoncture défavorable, doublée 
d'enjeux électoraux, expliquent, pour une 
part, la succession rapide des directeurs 


problème met l’ANPE dans une position 
délicate vis-à-vis du pouvoir en place. La 
troisième tient à la complexité du fonc- 
tionnement du marché du travail, dont 
la théorie économique a bien du mal à 
rendre compte, et à laquelle sont 
confrontés quotidiennement les agents de 
cet établissement. 


Le rôle dévolu à l’Agence, dans ce 
contexte, est de repérer, localement, à 
l’aide des critères définis précédemment, 
les offres et les demandes d’emploi stric- 
tement compatibles, et d’effectuer ensuite 
la mise en relation. Si le fichier de 
l'agence locale ne contient pas de 
demandes adéquates, celle-ci diffuse l'of- 


c’est-à-dire les interactions entre l’em- 
ployeur et l'agent, d’une part, et le 
demandeur et ragent, d'autre part. Les 
performances de ('agence en matière de 
placement sont tributaires, pour une 
part, des relations qu'elle a pu instaurer 
entre les différents partenaires, c’est-à : 
dire de la nature de l’information qui 
circule entre eux. 

Le marché du travail fonctionne 
comme si un lien social devait préexister 
entre l’offreur et le demandeur pour que 


fre sur une autre partie du territoire jus- 
qu'à satisfaction de cette dernière. C’est 
schématiquement sur cette vision du pro- 


depuis sa création. Hormis une exception 
de taille, celle de Gérard Vanderpotte, 
qui a sans conteste la palme de longévité 
a cette fonction qu'il a occupée de 1982 
à 1990. Le nouveau directeur n'est-il pas 
la huitième personne â occuper ce poste 
depuis 1971? Tous ces faits interpellent 
et interrogent : pourquoi ces critiques â 
caractère quasi perpétuel? comment jus- 
tifier qu'un établissement composé de 
plus de dix mille salariés, et établi depuis 
vingt-quatre ans. soit continuellement 
mis sur la sellette? enfin faut-il véritable- 
ment «jeter le bébé avec l'eau du 
bain »? 


S UR les deux premiers points, que 
dire de plus, sinon qu’il, faut les 


considérer comme des contraintes que 
l'Agence doit intégrer dans son fonction- 
nement, dont les experts doivent tenir 
compte dans leur analyse. En ce qui 
concerne le dernier point, fl ne s'agit pas, 
ici, de dédouaner F ANPE des problèmes 
qu’elle rencontre dans l'exercice de sa 


mission, mais d’admettre la complexité 
du marché du travail, comme telle, de 
lui donner un sens précis, et, enfin, de 
montrer en quoi cette approche permet 
de dresser de nouvelles perspectives d’or- 
ganisation pour cet établissement. 

Nous avons eu ces dernières années de 
nombreux signes de cette complexité, 
pour preuve l’existence de nombreux 
paradoxes rencontrés dans la compréhen- 
sion du fonctionnement du marché du 
travail : quand nous avons à la fois un 
fort taux de chômage et une pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée, quand la reprise 
de la croissance n'a pas d'effet sur le 
chômage de longue durée, quand la rela- 
tion formation-emploi devient « introu- 
vable » pour paraphaser le titre d'un 
ouvrage de spécialistes... Traditionnelle- 
ment. nous avons une vision physique 
quasi mécanique du placement, cest-à- 
dire du processus d'ajustement entre des 
offres et des demandes d'emploi. Ces 
dernières sont appréhendées comme les 
pièces d’une machine qu’il suffirait 


l'Agence affiche deux objectifs : d'une 
part, la constitution d’un réseau national 
avec l’apppui de l'informatique, et, d'au- 
tre part, la constitution d un code de 
définition des métiers (ROME). Encore 
récemment, des tentatives d’ajustement 
des offres et des demandes d’emploi 


N OUS n’allons pas répondre, loin s’en 
faut, â toutes ces questions, mais 


IX faut, à toutes ces questions, mais 
nous voudrions apporter ici des éléments 
de réflexion aux points soulevés ci-des- 
sus. en se dégageant des tyrannies de 
l’actualité. 

La réflexion sur l’ANPE est délicate à 
mener et cela pour trois raisons princi- 
pales. La première tient au fait que 
l’ANPE endosse une fonction de bouc 
émissaire En effet, dans une société où 
la norme sociale est le travail, on a 
besoin, dans un contexte de chômage 
global, de désigner un coupable. Quelle 
que soit l’efficacité de l'agence, celle-ci 
jouera cette fonction de bouc émissaire. 


dans les grandes agglomérations ont été 
effectuées à l'aide de L’informatique. 


demandeur et l'offreur, sur cent mises en 
relation effectuées, quatre-vingts aboutis- 
sent à un placement dans le cas opposé, 
où le médiateur réalise la mise en rela- 
tion uniquement & partir de fiches, c’est- 
à-dire de critères objectifs, sur cent mises 
en relation vingt s acheminent, in fine, 
vas un placement; Hans le cas intermé- 
diaire où le prospecteur-placier a simple- 
ment vu l'employeur et le postulant, c’est 
trente-cinq mises en relation sur cent qui 
ont l'issue désirée. 


Dans ce type de scénario, une attention 
toute particulière est portée à la saisie la 
plus formalisée qui soit de l’offre et la 
demande puisqu'elle conditionne la qua- 
lité de la description de l’offre et la 
demande, qui détermine l'efficacité de La 
mise en relation. 


C E phénomène est difficile à compren- 
dre, à admettre, tout simplement 


L ES résultats que nous avons obtenus 
orientent le fonctionnement concret 


du marché du travail vers une tout autre 
perspective, où le facteur décisif n'est 


plus la description objective des offres et 
des demandes, niais le mode de rappro- 
chement oui doit permettre l'établisse- 


chement qui doit permettre l'établisse- 
ment de relations sociales entre les diffé- 
rents partenaires. Ainsi , ce qui permet de 
comprendre la réalisation d'un placement 
ne se trouve pas dans les caractéristiques 
de l'offre et la demande, bien que ces 


composants jouent un rôle, mais avant 
toute chose dans le processus de mise en 


relation de l’offreur avec le demandeur. 


L/ dre, à admettre, tout simplement 
parce que derrière le fonctionnement 
concret du marché du travail, il y a (a 
complexité du social, la complexité de 
l'organisation socio-économique locale, 
c’est-à-dire, très concrètement, la ville 
qui constitue l'espace physique et social 
de ce marché. Nos travaux ont mis en 
évidence que, sur un bassin d’emploi, 
cette vision purement mécanique du pro- 
cessus d'ajustement entre des offres et 
des demandes d’emploi, c'est-à-dire réa- 
lisé à partir de fiches, par exemple, per- 
met de rendre compte de moins de 10 % 
des placements observables du point de 
vue d'une agence locale pour l’emploi. 

Nous ne pouvons, dam le cadre de cet 
article, aller plus en avant dans l'explica- 
tion de ce phénomène. Mais essayons 
plutôt de dégager quelques conséquences 
pratiques de ces résultats. 

Les performances de l’Agence en 


matière de placement apparaissent 
extrêmement liées aux différentes inter- 
actions qui s'établissent entre les agents 
et les employeurs, d’une part, et ces 
mêmes agents et les demandeurs d em- 
ploi, d’autre part. L'Agence doit devenir 
en quelque sorte un réseau social local, 
au sens fort du terme, plutôt qu’un sim- 
ple outil de transmission d'une informa- 
tion objective, si elle veut améliorer I ef- 
ficacité de ces mises en relation. 

Ces différents circuits qui s'établissent 
ou non dépendent de l'organisation de 
l’ensemble des activité d’une agence 
locale pour remploi, c’est-à-dire des 
mocali tés d’accueil des demandeurs 
d’emploi, de la nature des découpages 
des secteurs d'investigation des prospec- 
teurs-placiers, des modes de rapproche- 
ment entre les offres et les demandes, 
des prospections et des relations affé- 
rentes qu’établissent les différents opéra- 
teurs avec les employeurs. 

Une des dés de l’amélioration de l’ef- 
ficacité de l’ANPE tient donc à une 
modification en profondeur de rimeUigj- 
bilité du fonctionnement du marché du 
travail, de la part des responsables en 
charge de cet établissement, c’est-à-dire 
le passage d'une vision physique (méca- 
nique) â une vision sociale (information- 
nel le) et du rôle afférent que peut effecti- 
vement jouer l'Agence dans ce nouveau 
contexte. Cette nouvelle vision aurait des 
conséquences organisationnelles immé- 
diates au sein de F ANPE et permettrait, 
par exemple, d'améliorer ces résultats, en 
termes de placement, dans les grandes 
agglomérations, c’est-à-dire là où les pro- 
blèmes apparaissent comme les plus 
aigus. 


► Pascal Lièvre est chercheur en 
sciences économiques et auteur 
d'une thèse intitulée « Le rôle de 
l'ANPE sur le marché du travail ». 


LIBRAIRIE 


STAGES 


Le Torticolis 
de l’autruche 

de Danièle Linhart 


Editions du Seuil. Sociologie. 
250 pages, 120 francs. 


En revanche, toute la première 
partie de l'ouvrage est 
passionnante. Danièle Linhart y 
avance l'explication d’une 
collusion d intérêts, qui aurait 
toujours existé, entre 1e type 


de syndicalisme qui s’est 
développé en France et le 
recours à un mode 
d’organisation fondé sur le 
taylorisme. 01e évoque une 
* conflictualité productive ». où 
chacun tient le rôle qui lui 
paraît le plus avantageux, et 
qui trouve ses limites dans les 
modes de fonctionnement 
d'aujourd’hui. Il faudrait suivre 
ce raisonnement pour 
découvrir les difficultés 
actuelles du syndicalisme et 
les retards à ta modernisation 
des entreprises françaises. 


■ A la recherche des signes 
de la modernisation des 


entreprises françaises, qu'elle 
qualifie de quête «étemelle», 
Danièle Linhart reste plus que 


critique. Désabusée et 
volontiers sarcastique, parce 
qu’elJe n’oublie pas le passé 
sous les habits dont se pare la 
nouveauté, elle se montre 
dubitative à l'égard de 
tentatives qu’elle juge avec le 
souci du detail d’une 
entomologiste. 01e en 
conclutque, dans la bataille 
identitaire, les salariés sont 
menacés par la schizophrénie. 


principalement parce que 
l’ordre taytorien est toujours 


C résent sous les exigences de 
i modernité de façade. 


La France 
en chiffres 
1992 


(a modernité de façade. 

Cette thèse de la sociologue 
n’est pas toujours 
convaincante. Si les exemples 


3 u’elle en donne ne sont pas 
iscutables, toutes les 
entreprises ne pratiquent pas 
nécessairement le double jeu. 
On peut même imaginer que 
nombre d’entre elles se sont 
sincèrement engagées dans 
une autre démarche, 
abandonnant les oripeaux 
anciens pour évoluer vers 
d'autres logiques, et ce sans 
arrière-pensées contestables. 
Faut-il d'ailleurs croire, comme 
elle, que le patronat c'aurait 
eu de cesse que de combattre 
le droit d’expression des 
salariés, depuis sa 
promulgation en 1S82, ainsi 
qu'elle tend à le prouver. 
citations de l'époque à 
l'appui 7 Outre que ce 
mouvement de refus n’a été 
que momentané, il est 
aujourd’hui clair que bien des 
entreprises ont retourné les 
lois Auroux â leur profit et 
que, dans le meilleur des cas, 
elles se sont saisies de 
('occasion pour changer (eur 
mode de fonctionnement. Les 
plus lucides, elles, se sont 
lancées dans la gestion 
participative, et ne regrettent 
rien. Ce n'est pas tout â fart 
un hasard si les premiers 
griefs se sont rapidement tus 
et si le CNPF lui-même a fini 
par reconnaître discrètement le 
bien-fondé de cette 
orientation. Un signe ne 
trompe pas : aucune voix ne 
s'est élevée, pendant la 
cohabitation, pour en 
demander l’annulation par le 
gouvernement Chirac- 


Édition Hatier 404 pages, 
69 francs. 

■ Les salaires assurent près 
de 72 % des revenus des 
Français, l'industrie 
aéronautique emploie 
120 000 personnes, te 


Languedoc-Roussillon a produit 
22, T millions d’hectolitres en 


22, T millions d'hectolitres en 
1990, la population du 
Limousin n'a pas progressé 


depuis la dernière guerre : 
telles sont quelques-unes des 
informations qu'on découvre 
dans l'édition 1992 de ce 
guide. Population, niveau de 
vie, comptes de la nation, 
agriculture, énergie, industrie 
et services y sont mis en 
fiches. Quatre cents tableaux 
illustrent l'évolution des villes, 
des prix, le budget, les 
productions industrielles, etc. 
Des comparaisons 
internationales permettent de 
mesurer tes atouts et les 
handicaps de la France dans 
l’activité mondiale. 


de tout ni démunis de tout, 
même s'Hs peuvent l'être en 
certaines circonstances et 
dans certains domaines. » >1 
constate plutôt que » deux 
formes majeures d’ouverture à 
cette protection sociale 
apparaissent : la déficience 
physique ou mentale, 
c'est-à-dire les différentes 
formes de handicap, et la 
déficience psycho-socia/e, 
c’est-à-dire les différentes 
formes de difficultés à 
pourvoir à l’éducation et à 
l’entretien des enfants ». 

Michel Messu a détecté «trois 
identités d’assistés : l’assisté 
honteux, l’ayant-droit et 
l’assisté scrupuleux». Le 
premier a été le plus étudié : il 
supporte mal sa condition et 
continue d'affirmer la valeur 
cardinale du travail. 
L'ayant-droit parvient à se 
complaire dans sa situation, if 
finit par établir une relation 
avec les services sociaux et 
devient habite dans l'utilisation 
des différentes aides. Dans 
son cas, «les droits sociaux 
vont en quelque sorte se 
substituer à ia valeur travail et 
favoriser une tout autre 
représentation des institutions 
de l’Assistance sociale». 

Enfin, l’assisté scrupuleux est 
mal à l'aise et a des difficultés 
à trouver une conduite dans 
un monde où il n'a pas de 
repères. Dans ia seconde 
partie de l'ouvrage, l’auteur 
essaie d'expliquer comment se 
forment ces identités. 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement 3615 LEMONDE. 


Les personnes intéressées 
doivent contacter directe- 
ment STAG ETUD (47, av. 
Paul-Vaillant-Couturier, 
94257 Gentiliy Cedex), le 


service des stages de la 
MNEF, en téléphonant au 


(1) 49-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-65-11-11 


aon : assister les directeurs de clien- 
tèle. 14398. 

Lieu : Ivry-sur-Seine. Date : 

15 mars. Durée : 1/2 mois. Ind. : 
2 500 F/mois. Profil : bac. Mission : 
qualification de fichiers, mise a jour 
par téléphone d'un fichier pour la dif- 
fusion d'un produit d'édition. 14396. 

Lieu : Nantes. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : fixe + commis- 
sion. Profil : bac + 3/4. marketing, 
école de commerce, connaissances 
en psychologie, en informatique. Mis- 
sion : prospection, phoning, suivi de 
clientèle et présentation de produits 
éducatifs et rééducatifs assistés par 
ortfinateur. 14381. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : B mois. Ind. : à définir . Pro- 
fil : bac. Mission : marketing talapho- 
nrng arpôs formation. 14390. 


de commerce, vente. Mission : com- 
mercialisation d’espaces publicitaires 
pour un magazine. 18982. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 5 mois. Ind. : 9 000 F. Pro- 
fil : bac + 2. communication, secréta- 
riat. TTX sur Macintosh et micro 
informatique. Mission : secrétariat 
organisationnel, mise en page de 
documents. 18979. 


PUBLICITÉ 


GESTION 


VENTE 


Lieu ; Trappes. Data : immédiat. 
Durée : 1 mois mini. Ind. : à définir. 
Profil : bac. Mission : maquettiste 
publicitaire pour conception d’af- 
fiches. 19691. 

Lieu : Courbevoie. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois mini. Ind. : 
I 500 F/mois. Profil : bac + 2/3, 
commerce, publicité. Mission : assis- 
tant de publicité. 19689. 


Lieu : Boulogne-Billancourt. Oate : 
immédiat. Durée : 6/9 mois. Ind. : 
SMIC + prime. Profil : bac ♦ 4. uni- 
versité de gestion, école de com- 
merce. Mission : travaux statistiques, 
suivi de marchés financiers, assis- 
tance è la préparation de réunions 
publiques (analystes-actionnaires) . 
11923. 


PERSONNEL 


Le Guide 

des ressources 

humaines 


Les Assistés 


sociaux 

de Michel Messu 


Editions Privât. 172 pages 


■ Enseignant à l’université et 
directeur de recherches au 
CREDOC {Centre de recherches 
pour l’étude et l’observation 
des conditions de vie), l'auteur 
a observé pendant plusieurs 
années la vie et le 


comportement des ménages 
qualifiés d’ «assistés 
sociaux». Il commence par 
une tentative de définition : 
g Les individus et les familles 
assistés ne sont ni dépourvus 


Editions Jean-François Dou- 
mic, 300 p., 1 477 francs. 

■ Après les directeurs 
financiers et de l'informatique, 
les journalistes économiques 
et te pouvoir, les Editions 
Jean-François Dourréc publient 
maintenant un Guide des 
responsables de ressources 
humaines. On y trouve tes 
biographies, photos et 
coordonnées de 1 500 
professionnels exerçant dans 
tes entreprises, tes collectivités 
locales ou tes administrations. 
Cet ouvrage permet aussi une 
radioscopie de cette 
profession majoritairement 
masculine (81 %). dont rage 
moyen est de 45 ans et te 
niveau de diplôme équivalent à 
bac + 4. 


Lieu : Seulx-les-Chanreux. Data : 
immédiat. Durée : è définir. Ind. : 
repas + transport. Profil : bac ♦ 2. 
psychologie, ou ressources humaines 
ou sociologie ou personnel. Mission : 
assistant au service du recrutement, 
analysa des besoins et des outBs de 
recrutement, étude de poètes, éva- 
luation et formation des candidats. 
13720. 

Lieu : Levaüois-Perret. Date : immé- 
diat. Durée : 3/4 mois. Ind. : 
1 600/mois mini. Profil : bac + 5. 
DESS en cours ou complet, droit 
social. Mission ; participer à la réali- 
sation du bilan social. 13713. 

Lieu : Chatou. Oate : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 5 600 F/mois. 
Profil : bac + 2. DUT hygiène et 
Sécurité. Mission : mise en place 
d'un planning c sécurité > concernant 
le siège administratif, une force de 
vente et deux dépôts de distribution. 
13703. 


Lieu : Brive + Tours. Date : immé- 
cBat Durée : 4 mois. Ind. : à définir. 
Profi : bac + 2 mini, BTS technique 
de commercialisation. IUT. Mission : 
technico-commercial dans le domaine 
du carton ondulé. 16344. 

Lieu ; Ivry-sur-Seine. Date : 
15 mars. Durée : 2 mois. Ind. : 
2 000 F * prime. Profil : bac. Mis- 
sion : commercialisation d’adresses 
et d’écrans publier a ire s pour un ser- 
vice Minitel. 16328. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : è définir. Md. : à définir. Pro- 
fil : bac + 2. commerce ou marke- 
ting. Mission : commercialisation de 
services aux entreprises. 16286. 

Lieu : Bue (78). Date : immédiat. 
Durée : 4 mois. Ind. : 2 500 F + inté- 
ressement sur CA. Profil : bac + 2. 
vente, âtectro technique. Mission : 
prospecter et vendra des transforma- 
teurs industriels basse tension auprès 
d'une clientèle d'installateurs, de 
constructeurs et de distributeurs de 
matériel électrique. 16266. 

lieu : St-Maur-des-Fossés. Date : 
immédiat. Durée : à définir. Ind. : d 
définir. Profil : bac + 3. connais- 
sances en électricité, anglais. Mis- 
sion : démarches commerciales avec 


CHIMIE 


_ ü ? u • Bagnolet. Date ; immédiat. 

: 3/6 mois. Ind. : à' définir, 
profil : bac + 6, ingénieur en chimie. 
Mission : effectuer une étude biblio- 
graphique sur 1 e conditionnement de 

Il 565 * déChetS dârivés d| J béton. 


technologie 


D l ta ; 3 tnoî s . 
22?; 3 moa - - SMJC + prime, 
profil . bac + 5. béton armé et (ou) 
constructions métalliques. Mission : 
travail de «n d'étude (IFE). école d’In- 

&, r ‘ 2 i||î P EWC - ™SAM. 


ECONOMIE 


le responsable pour la vente de pro- 
duits è base électrique. 16281 . 


Durtta - ! ■» P ^ ri , S . ° aIe : immédiat. 
Durée • 3 mois ind. : à définir. Pro- 

ni - bac + 4. économie, finance ou 
ingénieur. Mission : analyse de jour- 
naux financiers. 23616. ** 


INFORMATIQUE 


SECRÉTARIAT 


MARKETING 


Lieu : Paris. Date ; immédiat, 
□urée : 2 mois. Ind. : 3 500 F. Pro- 
fil : bac + 1 mini, marketing ei vente. 
Mission : aider è V organisation d’une 
journée promoDormeSe (9 avril), mise 
è jour et gestion de fichiers sur ordi- 
nateur. relança téléphonique. 14401. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois (3 h/jour). Ind. : 
6 000 F/mois. Profil : bac + Z. école 
de commerce, marketing. Mission : 
télémarketing pour commercialisation 
de bureaux. 14399. 

Lieu : Issy-les-Moulineaux. Date : 
toute l’année. Durée : 4 mois. Ind. : 
4 000 F net. Profil : bac + 2/4. Mks- 


Lieu : Paria. Date : immédiat. 
Durée : 2/6 mois. Ind. : è définir. 
Profi) : bac. OS2 Unix. Mission : 
développeur informatique. 17127. 

Lieu : Boulogne. Oate : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : è définir. Pro- 
fil : bac + 3/4. MIAQE ou maîtrise 
Mission: développer CITOS. 17118. 

Lieu : Montreuil. Date : Immédiat. 
Durée : è définir. Ind. : è définir. Pro- 
fil : bac + 5. math sup. math spô 
* 3 ans. Mission : prise en charge 
d'un projet inform a tique. 17117. 


COMMUNICATION 


Lieu : Ivry-sur-Seine. Date : juin 
Durée : 4 mois. Ind. : 2 OOO F + % 
sur ventes. Profil : bac + 2/3. école 


Durée ■' Da ?V Médiat. 

2S 8 . vJ/®. ■ * définir. 

B ^ s - TTX - Mission : 
secrétaire bureautique. 24104 . 

■ 5°ÆSÏÏ- ? atB ■ immédiat. 
• à définir. Ind. : 30 % du 
SMIC mmi. Profil -. bac. Macintosh 
: secrétariat et tâches admi- 

KEsti™ 2T" dB d ° ss ’ erB ***** è 
«éT îKïoi COnc °' Jr3 Promotion 

i rSTS^TTX* SR Æ 

W’ndows. Mission : secrétaire 

UeuiParis. pote: immédiat. 
Durée . 15 jours. Ind. : 1 500 F. Pro- 
P ®? a . Mak « r ««r Macintosh 
; feppa - «nwttka- 
tiongSur brochure de présentation. 
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Groupe industriel d'envergure mondiale (20 000 personnes), nous 
intervenons dans plusieurs secteurs de haute technologie. 

Pour prendre rapidement la Direction Générale 
d'une de nos filiales industrielles, 

nous souhaitons recruter un Ingénieur diplômé possédant, à environ 
40 ans, une solide expérience dans le domaine des bien 
d équipements et particulièrement sensibilisé aux aspects de la 
gestion/finance. Une bonne maîtrise de l'anglais est nécessaire. 
L'habitude des contacts internationaux, notamment avec les USA, 
serait un plus. 

Au siège de notre Groupe (Paris-Ouest), vous vous préparerez à vos 
futures responsabilités en participant dans un premier temps au 
pilotage d'un de nos pôles industriels. 

Nous étudierons votre candidature (lettre, C/.V., photo et 
rémunération souhaitée) avec une totale discrétion. 

Merci de nous l'adresser sous la référence 5084 par l'inter- 
médiaire de 

AD’ COM 

32, rue Pierret, 92200 !Neuiüy~sur-Seine 


3615 



Grâce à 3615 LM, 

5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 
Grâce au Minitel, 200 entreprises 
ont reçu vos candidatures. 


du 


Premier Emploi 


Q 



uand hautes technologies et 
volonté de réussir s'allient 

c'est votre carrière qui se dessine. 


■ ■DUPE FRAMATOME, 
14 «05 PERSONNES, 
CA S 13,5 MILLIARDS OE F, 
4 POLES D’ACTIVITÉ : 
NUCLÉAIRE, CONNECTIQUE, 
MÉCANIQUE, INFORMATIQUE 
AU SERVICE DES 
INDUSTRIES NUCLÉAIRE, 
SPATIALE, AUTOMOBILE, 
PÉTROLIÈRE, A8RO- 
A LIMENT Al BE... 


Jeune admi nis tr a teur de systèmes 
info r mati ques de comptabilité et de gestion 

Intégré au sein de la Direction Financière dans le Département 
méthodes et moyens de gestion comptable, vous aurez pour mission : 
• d'assumer le suivi d'exploitation et le maintien opérationnel des 
applications informatiques et plus particulièrement du logiciel de 
gestion GL3 (DBS) utilisé au siège • de proposer les adaptations 
nécessaires à révolution des règles, des organisations et des 
techniques, ainsi qu'à l'optimisation des coûts et des délais. 
Ce poste évolutif vous permettra de bien connaître les méthodes et 
outils actuels de la comptabilité et de la gestion et de participer 
efficacement à révolution de cet ensemble en accompagnant les 
progrès opérationnels des techniques informatiques. 
Outre votre formation supérieure en informatique et en gestion 
(Miage. MSTCF. DESS systèmes d'information et contrôle de 
act ion i complétée par des stages significatifs en entreprise, vous 
possédez d’excellentes capacités d'analyse et de synthèse 
ainsi que de solides qualités relationnelles. 
Adressez rapidement lettre. CV, photo sous réf. FC02 à 
Stéphane Tisserant Groupe Framatome. Departement Ressources 
Humaines. I place de la Coupole, 92084 Paris La Défense Cedex 1b. 

GROUPE FRAMATOME 


Les technologies de l'essor. 


Gestion et des Finances 


: - y. 






l 

\ 
I 

SSVSS 




’fr ?■ :^r. ■ frrs r? v T" xr- 


SA- 


Société d'assurance filiale d'un groupe bancaire prestigieux 
recherche son 

Contrôleur Interne 


Directement rattaché à notre Directeur 
Comptable et Financier votre mission 
principale est d’assurer la protection de 
notre patrimoine. 

Ceci passe par un audit préalable et par 
la refonte de l’ensemble de nos procédures 
et de nos méthodes comptables et 
financières. Vous assurez en outre la 
vérification de la régularité et de la 
sincérité des enregistrements comptables 
et des comptes annuels de notre société. 
Vous êtes au surplus le garant de la 
conformité de nos décisions avec la 
politique de notre Direction Générale. 


320/370 KF 

A 35 ans environ, diplômé de 
l’enseignement supérieur (type Ecole 
Supérieure de Gestion complétée par un 
DECS ancien régime), vous justifiez 
d'une expérience préalable significative 
vous ayant conduit, au sein d’un 
établissement financier ou d'un grand 
cabinet, à mener des missions d'audit 
comptable et de contrôle interne. 
Contacter Pascal Bohu au ( 1 ) 42.89. 30.03 
ou envoyer CV + photo + rém. actuelle à 
Michael Page Assurances 10. rue 
Jean Goujon 75008 Paris, sous 
réf.PB7875MO. 
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Michael Page Assurances 

Spécialiste en recrutement Assurances 
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La filiale française (CA : U MdF, 850 personnes) d'un important groupe 
international recherche son 

Controller 


Sud de Paris 

Rattaché au Directeur Financier et 
Informatique vous prenez la responsabilité 
du service contrôle de gestion. 

En collaboration avec votre équipe, vous 
êtes chargé de la réalisation et du 
développement du contrôle au niveau 
commercial, industriel et administratif. 
Vous êtes responsable du processus 
budgétaire et des relations avec le groupe 
à travers rétablissement du reporting 
mensuel. De plus vous réalisez des études 
financières lors d'investissements 
stratégiques. 

Agé de 35/40 ans, vous êtes de formation 
Ecole Supérieure de Commerce, 
option finance. 



350/400 KF 

Vous justifiez d'une expérience 
significative au sein d'une Direction 
Financière d’une société importante 
commercialisant des produits de grande 
consommation. 

Votre anglais est opérationnel. Votre 
capacité d'adaptation et d’investissement, 
votre goût du challenge et du 
développement vous permettront de 
réussir dans cette mission. 

Contacter Eric Gandibleu au (1) 
45.53. 26*. 26 ou envoyer CV + photo + n* 
tél. + rém. acL. à Michael Page Finance 
30 bis. rue Spontini 75116 
PARIS sous réf.EG7917MO. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 
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Adjoint au Trésorier 
d'un des premiers 
Groupes Français 


Avec an CA de plas de 130 Mds de 
Francs et ane croissance de 13 % en 
1991, ce grand Groupe a acquis la pre- 
mière place mondiale dans son secteur. 
Sa Direction Financière recherche an 
attaché pour seconder son trésorier. 


30 ans environ, de formation Grande Ecole 
de Commerce (HEC, ESSEC, ESCF,...), vous 
avez acquis, après 2 années de cabinet 
d’audit et une première expérience en 
entreprise comme Trésorier Junior, technicité 
comptable et maîtrise des systèmes d'infor- 
mation. Rigoureux dans uos analyses et solutions, votre sens de l'organisation et du 
relationnel vous prédestine idéalement aux missions que nous nous confierons. 

Sous la responsabilité directe du Trésorier, vos fonctions s'exerceront selon trois grands 
axes: • la prise en charge de la trésorerie au jour le jour • la comptabilité financière 
■ la renue des tableaux de bord et l'adaptation des systèmes d'information. 

Au coeur de la politique Financière du Groupe, vos qualités de diplomatie et votre sens du 
management d'équipe vous offriront d'excellentes perspectives dans un Groupe en forte 
croissance. 

A tous vtuu remercions d'adresser votre candidature en préci- 
sant te référence CJ 79 à PUZZLE Management 9, me VUleboîs- 
Mareail 75017 Paris, qui vous garantit une réponse rapide et 
une discrétion totale- 
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de la 


Gestion et des Finances 



U (ou la) RESPONSABLE DU 
CONTROLE DE GESTION 

est recherché par 

LA DIVISION TRANSPORT 
ET DISTRIBUTION D'ENERGIE 

CA 10 Milliards, pour l'un de ses 
établissements C.A. 700 Millions 900 personnes situe 

PARIS proche BANLIEUE 


De formation type Grandes Ecoles de 
Commerce ou Universitaire avec 
une indieponeable 
expérience en contrôle de gestion 
(sïpossible en milieu Industriel), il dirige 
une équipe de 5 personnes. 

Relevant du Directeur Financier, il élabore 
avec les directeurs concernés les budgéte 
de chaque service, analyse les écarts. 


les mesures correctives et contrôle 
l'application des décisions prises. 

Il développe la comptabilité analytique 
de chacun des centres de profit de 
l'établissement, il en établît le reporting. 
Opportunités de promotion vers des 
responsabilités élargies dans la division 
et le groupe. 

Anglais Indispensable. 


GEC ALSTHOM 

‘ T&D 

Merci d'adresser votre condMohjre avec C.V détaillé. 

sous référence 9 1 333 M a LIA 
31, Bd Bonne Nouvelle 75002 PARIS qui transmettra. 


û 

National 

Westminster 

Bank 


Présents dans 30 pays, 

NOUS SOMMES EN 

Grande-Bretagne l'une des 

PREMIERES BANQUES 
DE DÉPÔT ET DANS LES TOUTES 
PREMIERES BANQUES 
MONDIALES. 

En France notre stratégie 

DE CROISSANCE RÉPOND 
A UNE FORTE AMBITION. 
Aujourd'hui 

NOUS ÉTOFFONS NOTRE RÉSEAU, 
COMPOSÉ DE SUCCURSALES 
ET D'AGENCES. 

NOUS RECHERCHONS 
POUR LE SIEGE 



H/F 

Dépendant du Responsable du Service Organisation et 
Méthodes sa mission consistera à améliorer et opturnser 
SSuSA systèmes de travail, tant au niveau du siege 

KJ'Sfeinwfe évaluation, il concevra et développera i 
ïlSS à apporter aux méthodes de travail actuelles, 
ainsi qu'aux formulaires et équipements (informatique. 

des rapports écrits et doomM « 
d^queltude fera mention de résuitate ptflytelon neli tant au 
point de vue de l'économie que du ùjWwj- 
«participera à la mise en place des actions décidées et en 

assurera le suivi. 

Il justifiera, de préférence, d'une formation supérieure et 
une expérience de 4 à 5 ans en organisation et méthodes 
dans SeSeprise de service (secteur bancaire) ou dans 

iSTiSStatf* réetiemecrt opérationnel est 
L'autonomie nâis aussi Taptitude au trava “ - W** 
nnaiitps d'analvse et de synthèse, ainsi qu une capacité a 
S ^ et à communiquer à tous les niveaux 

(écrit et oral) complètent son profil. 

Marci d'adresser lettre manuscrite, c.v.. photo 
SSSSiaæ à AXIAL, 27 rue Taitbout 75009 Pans. 

qui transmettra. 



Société financière spécialisée dans 
l’affacturage, finale du Groupe des 
Banques Populaires, rechercne, 
pour faire face à son expansion 
(6 milliards de chiffre d’affaires en 
1991) 


esponsable 
— d'exploitation 

Vous avez : 

• 50/35 ans, une formation supérieure 

• Une solide expérience bancaire de 5 à 10 

ans acquise successivement en agence 
(portefeuille PME) et au sein d'une 
direction des crédits f-, 

■ Le sens de l'animation po«^' recru ter. 
former, et gérer une équipe deSS^ersonnes 

• Du dynamisme et le goût de^^^ciation 

• L'envie de vous investir tot^iséfcrdans un 
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640 personnes) un : 

FINANC IAL CONTROUiR 
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GASNY (27) 


VOTRE MISSION : En étroite Goilaborohon ovec »« ] Q vous assistez et conseillez 

gesHon complète des flux financiers (comptasjcll J fa responsabilité du 

^ensemble des Directions sur tous les aspects financiers U ou P 

contrôle de gestion. une expérience de 

- * r 

Pour un entretien individuel avec la sociélé le 03/04/92 

et sur l'enveloppe. 


EUR0MAN 


DOUX 




Nous sommes le 1er P, oducl.ur Exporteur Européen de 
volailles 6 400 personnes. CA de 8,8 milliards de fra es. 
rœ,™ .-ensemble de I . nnt >« = 

accouvage et transformation, transport terrestre et mantime 
cnmmereiaüsation. Nous sommes présents Industriellement 
etTommerciadement dans toute .'Europe, Nous avons a 
pourvoir le poste suivant : 

DIRECTEUR 
DÉS SERVICES 
COMPTABLES 

Agé d'une trentaine d'années, vous disposez d'une 
expérience de plusieurs années comme Responsable des 
Services Comptables dans une grande entreprise. Votre 
formation est de niveau supérieur (DECS, maîtrise, Eco e 
Supérieure de Commerce, etc...). Vous prendrez en charge la 
totalité des opérations réalisées par le service comptable de 
DOUX S. A. maison mère du Groupe 11 500 salaries) qui 
réalise un C.A. supérieur à 2 milliards, principalement a 
l'exportation. Par ailleurs, il va de soi que vous Piperez 
en tant que responsable des services comptables de DOUX 
S A aux operations de consolidation des comptes au niveau 
„u Groupe. Ce poste, fortement évolutif, vu la ta. Me de 
l'entreprise, est basé au siège social du Groupe DOUX 
(Châteaulin - Finistère). 

Envoyer CV + photo + lettre, sous référence 92/05 à : 

GROUPE DOUX ■ Direction du Personnel 
BP 22 - 29150 CHATEAUUN 


jeune établissement fina 
réelles possibilités d’évolut# 

Merci d’envoyer CV, phoj 
FACTOREM. Direction 
de Grenelle, ”5738 PARI 
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Chargé de Mission 

“CONTRATS INTERNATIONAUX” 

A 10 ans environ, de formation supérieure de type Ecole- de Commerce 
t option Finances et Comp.abitue > . DECS.. vo.re prem^re expencnce 
opérationnelle de quelques années en entreprise, idéale me ni proche du 
^tcur des T.P.. vous a fam.luu*: avec les probJen.es juridiques, 
comptables ci financiers des contrais. 

Vos quüluCs de dialogue, d'adipuii«n ci de rigueur vous permeurom 
de participer a l.i gestion de nos commis a 1 etranger sous Ils a-spccu, 
comptable* fiscal cl financier. Rattache à la Direction Adni.msiramc e. 
Financière ISO personnes', vous consumerez avec nos Ingénieur- 

d : X.« .« ..»■"» p° ur 1 dc "» ■' 

fetranger. 

Pour ce Poste base a Rucil-Malm.nson »92> mais comprenant de 
cireux dcptox.cn>. . .cr»n s cr. .'..n S to « ,nd.,pcn u hlc „ In 
connaissance d une 3 emc Lingue esi un jiûui. 

M_c,c, d'adresser CV. Icrc 

ML me Aitai^ECK- «366 ME U DON -L\-FORET Cdx. 


ontrôleur de gestion 
commercial 


PARIS NORD 


240-280 KF 
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LA SOCIETE : Division importa nie 1 1 .000 
personnes) d'un groupe international de premier 
plan dans l'industrie mécanique de pointe. 

LE POSTE . Interface entre le service financier et les 
fondions wnlef marketing. vous prendrez en charge 
les éludes de rentabilité produit, le contrôle des prix 
de vente, l'analyse des marges. la gestion des prix de 
transfert... 

LE CANDIDAT : Diplômé d'une école de commerce, 
vous avez une expérience réussie de 2 à 4 ans en 
gestion ou audit. Vo/rv esprit analytique, votre excellent 
sens de la communication et votre anglais opérationnel 
faciliteront votre évolution au sein du groupe. 

Veuillez contacter Ivor ALEX au -i 2.89.09. 1 7. ou lui 
emxtyer un CV détaillé en mentionnant la référence 
1376,'IAM à t’adresse suivante : NORMAN PARSONS 
12, rue de Pontbieu - 75008 PARIS. 

Jfôsman, Ramené 

FINANCÉ ET GESTION 
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Ressources Humaines 

tfoma/'newip ? e nolre activilé de Conseil en Ressources Humaines dans les 

prendre nmomc- - * Social. du Bilan de Compétences et de l'Evaluation de Potentiels, en 

Professionnil^ige^et lalentuTuT^^'^' ' “ flüe n ° U * demandons à une ou un 

w~ 

NOUS VOUS IMAGINONS : 

• Dans la trentaine. 

• DiplOmé d'études supérieures en Sciences Humaines, 

> 4 » dnf Une eK Pé rience significative des domaines évoqués, 

" des^situ^î' ^° r ^ es ca P ac,t és conceptuelles à une approche * terrienne " des hommes et 

• Tenace, disposant d'une très grande autonomie, 

• Désireux de devenir un réel partenaire, directement intéressé aux résultats. 

• Ayant une pratique courante de l'anglais. 

• Passionné par le métier, cela va de soi, 

• Cnfm^Dratiquant également couramment l'humour pour ce qu'il a de lucidité à 
! égard de soi. de générosité aux autres et de distance aux choses... 

NOUS VOUS OFFRONS : 

• Des moyens à la hauteur des projets que vous proposerez et saurez détendre, 

• Une équipe, riche d'expériences variées, soudée autour de valeurs fortes, 

• Une clientèle prestigieuse, 

• Une notoriété construite sur la volonté d'excellence et la durée, où le fond n’est 
jamais sacrifié à la forme. 

Merci d'adresser le dossier le plus représentatif de votre motivation à 
Jean-Marie VIOU. sous la réf. LM/273. 


qf? oryade 

Conseil en Recrutement, 11 Ressources Humaines 


16 Avenue Hoche - 75008 PARIS 


'Membre de Syntec 


CI U CH 


COMPAGNIE 
INTERNATIONALE 
DU CHAUFFAGE 


Avec plus de 3,5 milliards de CA, 
nous sommes l'un des leaders 
européens de (‘équipement de 
chauffage (Chappée, Idéal 
Standard, Brôtje, Finrmétal...). 
Pour notre structure française 
(2000 personnes dont 200 cadres), 
nous recherchons un : 


DIRECTEUR RD JOINT DES 
RESSOURCES HUMAINES 

Rattaché au DRH, dont il prendra la sucçeasjpn r .it anime 
l'administration et la gestion du personnel, participe aux 
relations avec les partenaires sociaux. Il prend en .charge , 
le recrutement et les développements prévus (appréciation 
de l'encadrement, information/communication et gestion 
des carrières). 

Environ 35 ans, de formation supérieure (juridique, 
Scîences-Po...), vous avez une expérience de généraliste 
en Ressources Humaines, et vous avez exercé des 
responsabilités sur le terrain en milieu industriel. Un 
passage en cabinet peut constituer un plus. 

Concret, imaginatif et réalisateur, vous aimez et savez 
convaincre vos interlocuteurs et les mobiliser autour de 
projets mettant en œuvre une politique Ressources 
Humaines moderne et dynamique. La pratique de l'anglais 
est souhaitée. Poste basé à LE BLANC MESNIL (93). 

Merci de transmettre votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo, prétentions) en précisant la 
référence 1930/M à notre Conseil ACTIMAN, qui vous 
garantit une entière discrétion. 

6, r. A. Houssaye 75008 PARIS 



Dans te cas 
d’une annonce 
domiciliée an 
« Momie Publi- 
cité », il est 
impératif de faire 
figurer la réfé- 
rence sur votre 
enveloppe, afin 
de transmettre 
votre dossier 
dans les meil- 
leurs délais. 


Le Monde • Mercredi 1 1 mars 1992 VU 
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Fonction Commerciale 



Le Marketing chez 
Microsoft. . . tout un programme ! 

Aujourd’hui leader mondial du logiciel pour micro-ordinateur. Microsoft c’est un chiffre 
d'affaires de plus de 2 milliards de dollars et une croissance soutenue. Créateur de standards 
tels que le Basic, MS-DOS. Windows. LAN Manager. Word ou Excel, Microsoft se 
développe dans tous les domaines : logiciels d'application, systèmes d'exploitation, logiciels 
réseau, messagerie électronique et outils de développement... tout en se maintenant à la 
pointe des technologies les plus récentes (multimédia, reconnaissance d'écriture. Risc.-.l. 

La vocation de Microsoft France : commercialiser ses logiciels et apporter le meilleur service 
au client. Pour faire face à ce développement, notre département marketing produits et 
marchés étoffe ses équipes et recherche un : 

Chef de produits outils de développement 

Vous serez chargé d'élaborer, de proposer, puis de mettre en œuvre les plans marketing propres 
h la réalisation des objectifs de vente d'une gamme de produits comprenant les outils de 
programmation C, C++, les kits de développement associés aux extensions Multimédia et Pen 
pour Windows, et le nouveau kit de développement de Windows NT... 

En vrai spécialiste, vous avez la responsabilité de votre propre budget. Vous gérez les 
contacts avec les SSII et les équipes de développement des entreprises ainsi que les 
relations publiques avec la presse, les éditeurs, les salons. 

Fortement impliqué dans tout le cycle de vie de vos produits, de leur spécification à leur mise 
sur le marché, vous travaillez en collaboration avec Microsoft Corp. aux US. 

Diplômé d'une école d'ingénieur ou de commerce, vous justifiez au minimum d'une première 
expérience en SSII ou dam un service informatique. Familiarisé avec le développement, vous 
avez de préférence des connaissances en marketing. Vous maîtrisez l'anglais. 

Si vous alliez aisance relationnelle, capacité de vulgarisation et créativité, alors vous avez le 
profil idéal pour donner à ce poste toute sa dimension. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence 122 à notre Conseil ALPHA CDI. 
20. avenue André Malraux - 92300 Levaliois- Perret. 


Microsoft 


LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES 


des 


Juristes 


Important groupe immobilier exerçant ses 
compétences dans l'aménagement, la 
promotion, la construction et les services 
recherche un 


Juriste 


H/F 


qui interviendra principalement dans les 
domaines du droit immobilier et de la 
construction. 

Le candidat, qui a au moins 3 ans d'expé- 
rience, sera titulaire d'un diplôme de 3 e cycle 
en droit, possédera une bonne culture 
financière et pratiquera couramment l’anglais. 
LICH serait un atout. 

Veuillez adresser votre dossier (CV, 
lettre, photo) en toute confiden- 
tialité, sous la réf. LM92Ü2Û2, à 
Intuitu Personæ, Conseil en 
Recrutement juridique, 97 avenue 
de la Bourdonnais, 75007 Paris. 




INTUITU 

PERSONAE 
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ÜRISTE EN DROIT SOCIAL 

ÉVOLUEZ VERS L’ORGANISATION 
DES RESSOURCES HUMAINES 

Pour renforcer et bénéficier de la sjTiergie entre ses différents métiers, Je 
groupe Gments Français a regroupé ses activités ‘■matériau?, de construction" 
au sein dune société holding : ARENA (4300 personnes. CA : 4.4 Mds de F.) 

En liaison étroite avec le DRH holding, vous serez responsable de la mise en 
place de l'organisation et des procédures Ressources Humaines (recrutement, 
promotion, mutation-.). En concertation avec les différents interlocuteurs 
Ressources Humaines du groupe, vous travaillerez & l'élaboration de cette 
organisation et serez garant de son application. Sur le plan juridique soaal, 
après avoir audité résistant, vous assisterez ta hiérarchie et les responsables du 
personnel et apporterez vos compétences en droit du travail, respect de la 
convention collective et accords d'errtrepnse. 

A 30/35 ans environ, de formation juridique droit social, votre pragmatisme et 
votre sens du concret vous permettront d’être l'interlocuteur des différents 
intervenants du groupe. Doté d'un sens de la négociation et aimant travailler 
en équipe, votre expérience professionnelle s'est déroulée au sein de 
Directions des Ressources Humaines dans des groupes en mutation 
possédant de nombreuses entités décentralisées. Poste basé à Chatou (78). 
Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. M/7 [ 20/A à notre 
Conseil Coopère fi Lybrand 8 avenue Delcassé 75008 PARIS- 
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REPR0DLICTION interdite 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ IMMOBILIERE À 
iPififtONALE RECHERCHE POUR FOURS 
i&ÊÉlOPPEMENTSUR PARIS UN 
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La Banque du Ckano Ouest 
2500 PSUOMvES 
J7ÜPaNJSM VWTC 

1 B Dâwws 


Crédit Industriel de l’Ouest 
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Le CIO, Face aux nouveaux enjeux et dans le cadre du lancement de son plan d Action 
Développement, renforce et renouvelle sa Direction de l'Information et de la Communication. 
Dans cette perspective nous offrons le poste de 




ëfêperimente 


RESPONSABLE 

DE IA COMMUNICATION EXTERNE 


confierons la responsabilité de programmes immobiliers dans tous leurs 
(technique, juridique, commercial et financier) du lancement à la réalisation, 
f.vjyil J fif fyjtr i** parfaite de toutes les opérations relatives à la construction des 
' ' f' /'■ -j^gr^mes est donc nécessaire. 

œçkier : vous serez chargé de la conclusion des acquisitions de terrains. 

T * " * ^t(j ipjlhnrëjTi d’opérations : vous serez responsable des programmes sur le plan 
. et financier. 


• Votre principal challenge sera de développer nos relations Presse et nos activités de mécénat. 

• En étroite collaboration avec notre Directeur de lo Communication, vous aurez également à 
développer l'image et la notoriété de l'entreprise {participation à l’élaboration et à la réalisation du 
plan de communication, relations avec le Groupe et les prestataires Services...). 


.fÿ^Vtf.li^^égation : vous serez chargé de la réalisation de T opération et représenterez 
•' '.£< * jfècBtifëôe d'ouvrage au plus haut niveau auprès des collectivités territoriales. 

«•fi' évolutif s’adresse avant tout à un candidat confirmé ayant une bonne 

de base : ingénieur type TP. ENSAM ou INSA, architecte. Sciences Fo 


Une formation supérieure HEC, ESSEC, Sciences Po, CELSA..., et 5 ans d’expérience acquise au sein 
d'une Direction de la Communication en priorité dans un établissement bancaire seront les 
caractéristiques de base de ce responsable âgé de 30 ans environ. 




La maîtrise des techniques modernes de la communication, le sens du dialogue, 
l'aisance, la clarté rédactionnelle, (a capacité à concrétiser ses idées en intégrant des 
impératif de budget et d'efficacité seront des atouts importants pour assurer votre 
réussite et votre évolution évolution de carrière au sein de ('entreprise ou du Groupe. 


■t /'Agé ^environ 35 ans, vous êtes méthodique, rigoureux, avez 1e sens du contact et de 
K. li’l^Çhpation et bien sûr l'aptitude à manager une équipe. 

êtes Intéressé adressez lettre de motivation, cv et prétentions sous 
"fô£?tô,$6fj03 à Organisation et Publicité, 2 rue Marengo 7S00I Paris qui transmettra. 


Poste basé à Nantes. 


Ecrire sous réf. U B 2351 2M - Discrétion absolue 


Mairie de Paris 


f 

i^i 


Participer au développement de la Capitale^. 
La Ville de PARIS vous offre cette opportunité ! 


ATTACHES 

D’ADMINISTRATION 


Responsable d’une équipe, vous interviendrez dans les 
domaines les plus divers : gestion du personnel, 
budget et finances, construction et fonctionnement 
des bâtiments et équipements municipaux... 


Vous possédez un diplôme de second cycle d’études 
supérieures (maîtrise, licence ou équivalent) et vous 
souhaitez, avant tout, travailler dans un environ- 
nement dynamique au service du public. 


CONCOURS: 

Juin 1992 

INSCRIPTIONS : 

Jusqu'au 30 mars 1992 inclus 


Un dossier d'inscription vous sera remis sur place, 
ou envoyé par courrier, sur demande manuscrite 
adressée à la MAIRIE DE PARIS 
Bureau du Recrutement - 2. rue Lobau - 75004 PARIS. 


ttfnfte d'ôge ; 35 ans ou plus, sous réserve des conditions 
légales de prorogation) 




Depuis plus de 50 ans, nous construisons et 
entretenons routes, autoroutes, sols industriels. 
Nos procédés spécifiques, notre technologie 
nous permettent de figurer parmi les majors de 
l'Industrie Routière française. 


De formation Grande Ecole de Commerce 
ou Ingénieur, vous pratiquez couramment 
l'anglais. Votre connaissance de l’allemand 
et/ou de l’espagnol sera un atout apprécié. 
Vous avez un bon début d’expérience d’une 
fonction commerciale similaire. 


Directement rattaché au Directeur Etranger, 
vous participerez à la recherche de contrats 


d’exportation de notre technologie, aux 
négociations ainsi qu’à la préparation de ces 
contrats. 


Basé à Paris, te poste requiert qualité retatiortneOe, 
grande mobilité, rigueur d'esprit et capacité 
d’adaptation. 


Merci d’adresser lettre manuscrite, c.v.. photo 
et prétentions sous la référence 9654 à AXIAL, 
27 rue Taittoout 75009 Paris, qui transmettra. 


RETROUVEZ 


Consultant Senior 


Recrutement 


♦ COBT Recrutement - un Département de CORT 
Consultants, l'une des premières Sociétés de Conseils en 
Management en France - notre développement nous 
conduit à étoffer notre équipe en y intégrant un 
Consultant expérimenté en recrutement de Cadres par 
annonce et approche directe. 


♦ Professionnel dans ce métier, vous pourrez acquérir et 
fidéliser une clientèle diversifiée. Qualités relationnelles, 
écoute, rigueur dans les méthodes de travail, 
connaissance de l'entreprise et respect de la déontologie 
de la profession sont les conditions indispensables pour 
partager notre vie d’équipe et assurer des prestations 
d'une haute qualité. 


♦ De formation supérieure. Sciences Humaines de 
préférence, vous disposez d'une expérience du 
recrutement de 5 an s minimum acquise en Cabinet ou en 
Entreprise. 

Cette expérience vous permettra d'étre rapidement 
opérationnel au sein d'un Département en expansion, 
capable de valoriser vos compétences. 


Danielle Jalbert vous remercie de lui adresser votre CV 
avec photo et rémunération actuelle sous la référence 3458 



12. Rue Hamslln 75116 PARIS 

Paris- Liüe- Lyon-Strasbourg 


L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


RECRUTE 


5000 MAITRES DE CONFERENCES 
ET 

PROFESSEURS DES UNIVERSITES 


Attention à la nouvelle procédure 

N’oubliez pas de demander 
votre inscription sur les listes 
de qualification avant le : 


17 MARS 1992, à 17 h. 


Pour tout renseignement sur les conditions 
requises et les modalités d’inscription : 

3614 EDUTEL. Mot-clé : UNIV 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


E S 


annonces 


71. rue d’Auteuil 
75016 Paris 



LE CRÉDIT LOCAL 
DE FRANCE, insti- 
tution financière 
spécialisée (bilan : 



240 milliards de 
francs effectif : plus 
de 600 personnes ), 
recherche un(e ) : 


CHARGE D'ETUDES 
PROSPECTIVES H/F 


Dans le cadre de la création d'un secteur prospective, vous serez 
rattaché au responsable pour : 

- conduire des études sur le développement des Institutions financières 
(entreprises publiques locales, collectivités locales...). 

- rechercher au niveau international des opportunités de marchés. 

Dans le cadre de ces missions, vous serez en contact avec des bureaux 
d’études, des instituts de recherche et des collectivités locales. 

De formation supérieure en sciences-politiques/commerciales avec 
une spécialisation en infrastructure et/ou marketing, vous possédez 
une expérience de 3 ans minimum, éventuellement à l'étranger. 
Issu de la CEE. votre maîtrise du français et de l'anglais est indis- 
pensable, l'allemand apprécié. 

Votre esprit curieux, dynamique ainsi que vos qualités rédactionnelles 
constituent un atout pour ce poste. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature f lettre manus- 
crite, CV. photo et prétentions), sous référence CE/LM, à 
CREDIT LOCAL DE FRANCE - Direction des Ressources Humaines 
Vil, quai André Citroën - BP 1002 - 75901 PARIS CEDEX 15. 


INFORMATIQUE FINANCIERE 


CONSULTANTS H/F 


Nous sommes une société spécialisée 
dans la conception de progiciels destinés 
aux Banques et aux Etablissements 
financiers. 


Dans le cadre de notre développement, 
nous recherchons plusieurs CONSULTANTS. 

Jeune dlplômê(e) d'une Ecole de 
Commerce, ou de formation universitaire 
(DEA. DESS), vous aurez pour mission de 
former les utilisateurs à nos produits, de 
les assister lors de la mise en place des 
systèmes, et d'évoluer leurs besoins futurs. 
A terme, vous contribuerez également à 
la conception de nos nouveaux produits. 
Merci d'adresser letfre. C.V. et photo à 
l'attention de Thérèse RECALDE - T1MER1S 
44. ru e de Prove nce - 75009 paris, ou 
tapez code M206. 


^ TIMERIS 


La Finance plus soft 
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REPRODUCTION INTERDITE 


des 


Cadres 


Tout le monde le sait, ki curiosité est un vilain 
défaut, et pourtant. dan> noue métier c'est une 
énorme qualité. Vous vous intéressez à tout, 
vous avez les oreilles qui traînent partout et en 
plus quand on vous parle, vous écoutez... 
avouez que c'est agaçant et 
pourtant, nos clients adorent ça. 

Comme vous n'êtes pas le 
dernier à mettre la main à la 
pâte, vous vous mêlez de tout et 
en plus vous arrivez toujours à 
faire aboutir vos idées. 5 les réaliser... ça 
pourrait énerver, et pourtant nos clients 
achètent ça. Comme par hasard, vous avez fait 
une école de joumaJisme*. vous adorez écrire 
et d'ailleurs vous auriez aimé être écrivain, 

’MWWMht + + école de commerce, gntû mi n aairmùajre. 


Vous avez 
les qualités 
de vos défauts 


romancier ou quelque chose comme ça... bon 
d'accord, vous ne l’avez pas fait mais vous 
n'allez quand même pas rester sur un sentiment 
de frustration, ça pourrait vous faire du mal. 
Il est temps que vous veniez nous parlez de vos 
défauts. Ils feront peut-être de 
vous notre Chef de Publicité. 
Au fait. Média-System est une 
agence de publicité spécialisée 
dans la communication pour les 
Ressources Humaines. Nous 
sommes le n° 1 français et nos concurrents 
pensent que c'est notre principal défaut... 
Ecrivez à Pascale Locmane, Média-System. 
6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 1 7 

MEDIA-SYSTEM 

CROUPE PUBL1CIS 





MEDIA 











Chargé d’Etiés 
Statistiques 
et Matmnf> Direct 


Ingénieur de type ENSAE ou ISUP. vous avez une expérience de 4 ans environ dans le domaine 
des statistiques, études ou marketing direct (géo-marketing de préférence). 

Vous connaissez l’environnement UNIX et le logiciel de traitement statistique SAS. Des notions 
de réseaux locaux seraient appréciées. 

Outre un rôle de conseil et d’assistance auprès de nos utilisateurs, vous serez chargé du 
choix des matériels et logiciels et assurerez leur mise en service. Vous gérerez notre base de 
données (contrôle, validation et mise à jour) et contribuerez aux développements d’outils 
sophistiqués dans un environnement informatique de pointe : IBM 9370 VM/CMS, IBM Risc 
6000 sous Unix. Réseau NOVELL,. .. 

Doté d’un excellent sens relationnel, vous travaillerez au sein d'une équipe et assurerez les 
relations avec les fournisseurs et prestataires extérieurs. 

Vbus possédez un bon esprit de synthèse et savez rédiger des rapports d’études. 

Prenez contact avec nous par téléphone de 8 h 30 à 18 h 30 du 
lundi au vendredi au (1) 42 61 82 81 ou par minitel 3616 code 
CVCOM ou adressez votre candidature sous référence M/CES à 
ORGANISATION ET PUBLICITE - 2. rue Marengo - 75001 PARIS, 
qui transmettra. 


L’Association de Formation Professionnelle des Adultes 
leader dans son département d’implantation (Guyane française) 

recherche son 

Directeur Général 


Afin de mettre en œuvre la nouvelle stratégie de développement, il s’attachera plus particulière- 
ment aux missions suivantes : 

- développement/marketing ; 

- gestion prévisionnelle des ressources humaines ; 

- définition et pilotage des orientations et évolutions techniques. 

Il est demandé une formation bac + 5 ou culture équivalente, une expérience d’une dizaine 
d’années comme cadre, dont au moins 5 ans en qualité de manager, permettant de mettre en valeur 
des qualités de stratège, de décideur, d’homme de communication et de développement 

Le candidat devra mettre en œuvre des stratégies de développement appropriées. Il aura à 
conforter le rôle de leadership de l’Association en poursuivant et en approfondissant la politique de 
valorisation des ressources humaines, et en renforçant le partenariat avec les onanismes de forma- 
tion en FRANCE et au CANADA. 

Le salaire 400 KF + reflétera l’importance du poste et les compétences du candidat 

Merci d’adresser CV + lettre de motivation à : 

AGFPA - BP 398 - 97300 CAYENNE 


• Le Monde • Mercredi 1 1 mars 1992 IX 


de 


l'Informatique 



îen ne remplace 
une vision d'ensemble 

Microsoft représente un chiffre d'affaires de plus de 2 milliards de dollars et connait une 
croissance soutenue. Créateur de standards tels que le Basic. MS-DOS, Windows, LAN 
Manager. Word ou Excel. Microsoft se développe dans tous les domaines : logiciels 
d'applications, systèmes d’exploitation, logiciels réseau, messagerie électronique et outils de 
développement... tout en se maintenant à la pointe des technologies les plus récentes 
(multimédia, reconnaissance d’écriture. Risc...). 

La vocation de Microsoft France : commercialiser ces logiciels et apporter le meilleur service 
aux clients. A cette Fin, nous renforçons nos équipes de support avant-vente en recrutant des : 

Ingénieurs technico-commerciaux 

Chargé de promouvoir l’offre Microsoft auprès de nos clients grands comptes et/ou partenaires 
de la distribution, vous êtes l’expert technique de nos solutions. A ce titre vous exercez une 
triple mission : 

• information et communication : démonstrations, présentations, animation de séminaires 

• support à la vente : réponses aux appels d’offre, validation des solutions proposées, suivi des 
projets jusqu'à leur mise en place. .. 

• gestion technique de comptes : définition de la stratégie globale du compte en relation avec 
l’ingénieur commercial, coordination des activités techniques. . . 

Vous avez complété votre formation d’ingénieur par une expérience d’environ 5 ans dans un 
environnement grands comptes, et/ou SSD. Vous possédez de solides connaissances dans le 
domaine des systèmes d'information et vous maîtrisez l'a nglais * 

Homme de communication, votre esprit d'ouverture vous permet d'établir d'excellents contacts 
avec des interlocuteurs variés. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence 126 à MICROSOFT France 
Direction des Ressources Humaines - 18. avenue du Québec - 91 957 Les Ulis Cedex. 
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LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES 



Filiale d'un grand groupe, GSFErii, le spécialiste européen 
de I Ingénierie linguistique et documentaire, recherche, pour 
la conception et la réalisation d’importants projets de trai- 
tement de l’information textuelle, plusieurs 


Consultants senior en ingénierie linguistique et documentaire (LM1) 

pouvant j ustifier d’une formation de troisième cycle en sciences de l'information et de la documentation 
(DESS Sciences Po, INTD. ...) et d’une formation complémentaire en linguistique (générale ou 
computationnelle) ou en intelligence artificielle, d’une part, et disposant d’une expérience profession- 
nelle de plusieurs années dans le monde documentaire (informatisation de bibfiothèques ou de centres 
de documentation, pratique des logiciels documentaires, ...) ou dans le monde des industries de la 
langue (indexation automatique, TAO, interfaces en langue naturelle, dictionnaires électroniques. ...). 
Ils participeront aux études et aux développements d’applications en indexation automatique et en 
recherche d’information assistée par ordinateur, pour évoluer vers la direction de projets. 

Ingénieurs logiciel confirmés (LM2) 

pouvant justifier cf une formation d’école d’ingénieurs (ou troisième cycle) et disposant d'une expé- 
rience professionnelle en méthodologie de conduite de projets et/ou de conception orientée objet, 
d'une part, et, dans la mesure du possible, en systèmes documentaires, d’autre part. Ils participeront 
aux études et aux développements d'applications en ingénierie linguistique et documentaire et seront 
intégrés à nos équipes existantes. 

Edwige HEINRY prie tes candidats de lu/ adresser leur candidature (lettre 
manuscripte et C. V.) sous la référence choisie à redresse suivante : 

GSHErU 

1 , place des Marseillais 
94227 Charenton-Le-Pont Cedex 
France 

EDfTé. Par* 



£M 


Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent sur 3615 LM, * 
le service télématique 
expert de l’emploi des cadres. 
Depuis un an, 40 000 CV 
ont été déposés sur 3615 LM. 
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SeMemèt 

de 


REPRODUCTION INTERDITE 


l’Informatique 


RESPONSABLE DU 
DEPARTEMENT INFORMATIQUE 


CCR 


CAISSE 

CENTRALE 

DE 

REASSURANCE 


Intervenant comme un partenaire majeur sur le marché français et 
international, la Caisse Centrale de Réassurance (2,5 milliards de 
C.A.) réalise des opérations d'assurance et de réassurance avec 
pour certains risques la garantie de l'état. La nécessité de 
s'appuyer sur une informatique de pointe rend indispensable réta- 
blissement d'un nouveau schéma directeur. 


Dans le cadre de cette première mission, ce collaborateur de haut 
niveau, rattaché à la Direction Générale et membre du Comité de Direction, interviendra 
dans le choix de nouveaux matériels et logiciels qui constitue un élément stratégique 
pour l'évolution de l'activité de la C.C.R.. 


Développer l'esprit d'équipe en assurant une bonne communication avec les utilisa- 
teurs en interne tels seront les autres points essentiels de la mission proposée. 
Dans sa première approche, il bénéficiera de la collaboration d'une grande société 
d'audit. 


A 35/45 ans, vous avez une expérience de développement efficace pour des applications 
majeures sur gros systèmes. 


Une connaissance de l'architecture des systèmes d’information de l'assurance et/ou 
réassurance s'avère indispensable pour être rapidement opérationnel. 


E Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle 
1 sous la référence M 59/3199 C à : 


EGOR TECHNOLOGIES 

17, avenue Matignon - 75008 PARIS 
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■ ZIFF-DAVIS, premier éditeur américain de 
magazines informatiques, doit sa réussite à la 
qualité rédactionnelle de ses publications destinées 
aux professionnels de la nticrcMJifonnatique. 

■ Pour renforcer, en France, l’équipe rédactionnelle 
de PC Expert, nous recrutons des 


journalistes 


ayant une bonne connaissance technique des 
produits micro-informatique, ou des 


0 m 


ingénieurs 

ayant de réelles qualités rédactionnelles. 


Envoyez lettre, CV, photo et prétentions à 

ZifF-Davis France - D. PETIT 

10, rua Th ferry Le- Luron - 92593 LavaBois-Perret Cedex 


Notre société à audience 
internationale, leader sur son marché 
renforce son service informatique 
(IBM ES 9000, AS 400, 

500 terminaux) recherche son : 








Vous aurez à conduire 
avec une large 
autonomie des missions 
d' organisation, et 
concevoir de nouveaux 
systèmes d'information 
sur AS 400 dans le 
domaine de la gestion 
commerciale ; ensuite 
assurer la direction de la 
réalisation et de 
('implantation de ces 


projets dans ia société, 
ingénieur Grandes Ecoles, 
35 ans environ, vous êtes 
"le maître d'œuvre", 
vis-à-vis des commerciaux 
qui sont "maîtres 
d'ouvrage". Ceci 
implique un esprit de 
synthèse, des qualités 
d'écoute, de contacts, 
mais aussi la recherche de 
l'efficacité et des résultats. 


€ 


Merci si vous vous sentez concerné, 
d'adresser votre dossier de candidature 
sous référence A2 03 03 à notre 
Conseil, Madame Claude Favereau. 
FAVEREAU CONSULTANTS, 

52, rue de la Fédération - 75015 PARIS. 


FAVEREAU 

CONSULTANTS 


Ungerxoaxin-Bass (France) S JL 

UNGEHMANN BASS, société basée à Santa Clara en Caitomie 

rrafftard de francs) s'est imposé en 10 ans comme run des constructeurs mondiaux, leader dans te domaine œs 

en càwase 

de réseaux en environnement hétérogène. Nous traitons avec tes plus 145 nersonnes 

Nous recherchons un manager européen qui sera rattaché à notre filiale Europe du Sud (45 personnes. 

1 10 MF) basée à St Quentin en Yvelnes 





SH» 


DIRECTEUR DE NOTRE ACTIVITE DE CONSEIL 
EN RESEAUX 

EUROPEAN CONSULTING MANAGER 500/600 KF + 


Ingénieur 


Ce responsable d'activité et de centre de profit de haut niveau technique jouera un rôle capital et stratégique bans notre 
développement 

Nos exigences sont donc à la hauteur des fortes responsabilités qui lui incomberont, à savoir : 

- créer et développer un département conseil de haut niveau auprès des Grands Comptas à Techelon européen en s appuyant sur nos 
filiales en Europe (France. Angleterre, Allemagne, Espagne, Scandinavie et Benelux) 

- encadrer et développer Tèqinpe actuelle de 2 consultants 

- développer sur 5 ans cette activité en terme de CA et de marge par croissance interne ou externe. 

Nos exigences sont précises et formelles ; nous voulons un candidat de TOP niveau pour cette mission dé. 

1 - Vous avez une régie expertise dam te câblage informatique, rbimotique et les réseaux. 

2 -Vous êtes obSgatoiremert Ingénieur diplômé des grandes écoles groupe A ou B (X. Centrale. ENST.Supelec. INT.. .). 

3 - Vous avez une expérience du management de projets ou du conseil au niveau européen de préférence dans le domame 
des réseaux (couches bass ee de préférence). 

4 - Vous êtes de nationalité française ou anglaise, mais dans tous les cas bilingue ou bien pratiquez les deux tangues couramment. 

5 - Vous avez une autorité naturelle et une bonne aisance relationnelle réfiée à une forte aptitude à convaincre et à assurer un 
leadership. 

Dans le cas où vous répondez précisément a ces exigences, ce chaSenge sera à la hauteur de vos ambitions. 

Envoyer dossier complet et de qualité (CV, lettre manuscrite, photo et lettre de motivation 
précisant vos compétances par rapport à la fonction) à notre conseil 
Christian Cadet Conseil (3C) Ü 

6, Avenue Charles de Gaulle -78150 LE CHESNA Y. - 1 


Ingéniées 





Je 


I nformatique CDC , groupe privé de IIOO personnes, conçoit, développe 
et gère les systèmes d’information du Croupe Caisse des Dépôts. 


CONTRÔLEUR DE GESTION 




Dans le secteur contrôle de gestion , vous participerez à l’élaboration, au suivi 
et à la consolidation du budget, ainsi qu’à l'analyse des tableaux de bord du 
groupe. Vous aurez ufr/ôle d'assjfîtapçf çt de conseil auprès des cellules de 
gestion. Titulaire d'une maîtrise de gestion, DECS ESC ou équivalent avec une 
première expérience, vôîré sens du dialogue, votre rigueur et votre esprit d’ini- 
tiative seront les garants de votre réussite, la pratique de la micro informatique 
(Excel-lnfocentre) sera un atout supplémentaire. 


n n 


Merci d'envoyer votre candidature (lettre, CV, photo et prétentions ) sous réfé- 
rence 92.03/3 au service Recrutement Mobilité - 4, rue Bertholiet - 94 i 10 
Arcuetf. 
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Ensemble, créons l'avenir. 


® a*ORMM1QUE 

CDC 
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GROUPE CAISSE DES I 


4, rue Bertholiet -94110 Arcueil 


L'EXPERTISE 


■OIT 


Chaque jour, des cernâmes de candidats 
découvrent vos annonce s sur 3615 LM. 
soit par une recher ch e précise de poste, 
soir par une sélection réalisée par notre 
système expert en fonction de leurs curri- 
cutom-vrtae. 


3617 

JDICY 



L'INTERACTIVITÉ 

Oftm-few fa possibilité de postula dtec- 
t ement dans votre botte aux lettres et 
découvrez leurs CV sur 3617 LMCV. 


Pendant un mois, grées ô la télé m at i que 
du Monde, vous recevrez des candida- 
tures qu correspondent exactement aux 
profite que vous recherchez. Les CV peu- 
vent comprendre jusqu'à 7 écrans (forma- 
tion, expérience, langue..,), comptâtes 
par tes coordonnées « una lettre de moo- 
veden des caraSdats. 




LA CONVIVIALITÉ 

Pote cormahie les siabstjouea <ta 

SSf=îW 3 ffiK 


1 ln 9éni 0 , 


LE RENDEMENT 


Du jeune dpUmé au profil le plus portai 
le Monda, en couplage avec soi service 
télématique expert de remploi des 
cartes, vtws propose le système te ptes 
performant pour améliorer vos rende- 
ments. 
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Secteurs de Pointe 


EQUIPEMENTIER AUTOMOBILE 
500 PERSONNES 

2» ^? n ?. m . cs lea cter dans la conception et la fabrication de joints 
a etancnérte pour l'automobile. Notre politique active d'innovation 
technique nous conduit â renforcer nos structures. Nous recrutons : 

fabrication 

Ks ; paMrt * " «*» 

Ingénieur méthodes 
débutant 

wwaaH*® 

3U SerV ' CC Technique ' 11 Participera directement à la mise en place d'une production 

Incîu^elle™ d Une formâtion de la part d,un im P°rtant Cabinet extérieur spécialiste d'organisation 

tecaididat retenu sera Ingénieur diplômé option mécanique et sera motivé par le travail en «orne six 
des techniques modernes de fabrication. Réf 188 LM 

tes deux postes offrent des perspectives de développement dans notre Société. Le lieu de travail se 
situe tout près de LIMOGES. 


Mercid 'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite, photo et 
prétentions) en précisant l'une des références choisies et un numéro de téléphone à : 
Guy POSTEL, BP 19, 06480 La Colle-sur- Loup. 

Vous serez contacté rapidement et confidentiellement. 



Guy Poste! 



AICATEL Radiotéléphone - 1 500 personnes, 1 ,6 milliard de Francs de CA - est le leader en France pour 
la conception et f installation de réseaux numériques et systèmes de radiotéléphonie publics et privés. De la 
conception à la commercialisation de nos produits, notre maîtrise est totale. C'est notre ligne de conduite. 


Ingénieur 

Bâtissez votre avenir 
et partagez notre passion des télécoms 


Au sein de notre Département Etudes/ Logiciel, 
vous concevez et développez des logiciels TEMPS 
REEL/TELECOM5 destinés aux réseaux de radio- 
téléphonie publics et privés que nous commerciali- 
sons en France et dans le monde entier. 

Dans un environnement HARD/SOFT (Vax, 
Unix, HP, 68xxx), tangages Assembleur, C, 
C++, vous êles responsable de ta qualité et des 
délais de vos réalisations, appuyé par ta méthodo- 


logie rigoureuse propre à nos projets. 

Ingénieur Grande Ecole, Informaticiens et/ou 
Electronicien, vous avez une première expérience 
probante des logiciels temps réel et/ou lélécoms, le 
goût du travail en équipe et souhaitez vous impli- 
quer dans de grands projets novateurs. Bien sûr, 
vous pratiquez l'anglais. 

Notre expansion rapide est le gage de votre évolution 
au sein de notre groupe. 


ALCATEL 


RADIOTELEPHONE 

la passion de communiquer 



Ecrivez à notre conseil - INFORAMA CARRIERES 
50, nie Marcel Dassault - 92 1 00 BOULOGNE en précisant ta réf M/92/302 


eip sanofi 



Société industrielle plurinationale, ELF SANOFI est présente 
dans trois secteurs d'activités : Santé Humaine, Cosmétologie 
et Parfums, Bio-activités. Avec 30 milliards de CA, elle doit sa 
réussite à la richesse de ses 35 000 collaborateurs, répartis 
dans 100 pays : des hommes et des femmes animés par le 
môme esprit d’ouverture sur le monde, un sens aigu du 
capacité à anticiper, créer, s'adapter, réaliser,... 

rection des Ressources Industrielles Corporate 
Ingénierie, nous recherchons 


e Projet 

EVSA - EÎYSI obi équivalent 


l'équipe chargée du 'projet et coordonnerez les études d'orientation 
du budget Vous maîtriserez la réalisation et assurerez la mise en 
respect (tes objectifs définis (coûts, délais, performances, qualité), 
ans d'expérience du management de projet acquise en Travaux 
ie de préférence dans le secteur de la Biochimie. 


eur de Projet 


ÏAdjoint d'un Chef de Projet partent à la retraite d'ici un an et destiné à 
A 30/35 ans, vois avez r expérience indispensable du 

des installations, de préférence dans le secteur des gélatines et 
ides ainsi que la connaissance des étapes d'un projet, de sa définition 


la connaissance et/ou la pratique de l'anglais est nécessaire, 
roions cf adresser votre dossier de candidature (CV + photo + 
précisant le poste choisi à : DRH SANOFI TECHNIQUES 
e Colomb -75008 PARIS. 


Ingénieur Méthodes Maintenance 


Pôle européen du leader mondial de l'Imagerie Médicale, nous concevons, 
produisons et commercialisons en étroite synergie avec nos unités d'Amérique 
et d'Asie une gamme complète de systèmes de radiologie et de radiothérapie. 


Intégré à notre Direction Industrielle, au sein de notre service maintenance 
d'envergure européenne, vous assurez la mise en place et l'amélioration 
permanente du process de maintenance de nos produits. 

Pour nos systèmes de radiologie, vous : 

- gérez léprqjet de mise' en œuvre des.procédures et des outils de maintenance. 

- assurez. I'. amélioration continuelle de la qualité de nos process. 

- assurez l'interface et le suivi technique avec les autres directions de l'entreprise 
tout aii long du cycle de vie du produit. 

- assurez un support qualité auprès des techniciens du service. 

De formation ingénieur électronicien avec des connaissances en haute tension 
et en informatique, vous alliez à votre sens du contact, une expérience de 2 à 3 ans 
dans la maintenance de systèmes électroniques complexes. 

Ce poste comprenant des relations internationales, la maîtrise de l'anglais est 
indispensable. 

Pour réussir dans cette fonction évolutive et à responsabilité, eu plus de votre passion 
pour la technique, vous avez de réelles qualités de communication. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence DI8 à 
Isabelle SANCHEZ - General Electric CGR - 283. rue de la Minière - 78530 BUC 


General Electric CGR 



Les images de la vie. 


Il nous manque encore 
une énergie, la vôtre ! 

leader mondial de l'énergie autonome (4 milliards de francs de ÇA, 7200 personnes, 25 pays), nous 
recherchons pour notre Département Accumulateurs Portables (applications : télécom, vidéo, 
outillage, domotique) et notre division Accumulateurs Industriels (appficahons : aviation, ferroviaire, 
véhicule électrique) des Ingénieurs Confirmés capables de relever des défis internationaux. 

2 Ingénieurs Mécaniciens-Matériaux 

ayant 2 à 3 ans d'expérience en développement produits ou procédés. 

L'un sera chargé de mettre au point des procédés d'assemblage de divers matériaux et veillera à la 
fiabilité des solutions retenues en ferme mécanique. Réf. 1 1/665 AV 

L'autre dans le cadre de l'industrialisation de nouveaux produits, assurera la liaison entre le 
développement et la fabrication (nombreuses relations avec les fournisseurs de pièces mécaniques ou 
plastiques). Réf. 11/ 665 AW 

1 Ingénieur Chimiste ou Généraliste 

ayant 2 à 5 ans d'expérience ai développement de produits. Il parfo^ ok «udes et développement 
cTaceumulateurs et systèmes de charges a maintenance allégée. Ret. 11/665 AX 

Pour ces postes, basés dans le Sud-Ouest de la France et comportant» de nombreux échanges avec 
notre marché à l'étranger, la pratique de l'anglais est indispensable. 


Adressez vite votre dossier de candidature sous référence choisie à notre Conseil : 
EGOR SA - 8, rue de Berri - 75008 PARIS 


TOTAL 


INGENIEURS 

ACTIVITE 

MINIERE 


Groupe fronças largement ouvert sur le monde, TOTAL est 
actif dans plus de 80 pays su* tous tes segments de la chaî- 
ne pé tr o l ière (exploration et production de pétrole et de gaz, 
transport, raffinage et distribution] ainsi que dans le secteur 
chimique. Aujourd'hui pour rejoindre notre pôle Mines 
Nucléaire nous recherchons deux JEUNES INGENIEURS. 

INGENIEUR MINES - Réf. 92 E06 

Après une première approche terrain dans une mine d*uranlum, vous 
rejoindrez nctre bureau cfEnides Mines. Voce mission s’articulera autour 
du ddveloppemerx et de l'amélioration des productions, de la reconstitu- 
tion de sites miniers, ainsi que la préparation de nouveaux projets en 
France ou à l'étranger. Ceci compte tenu des aspects techniques, écono- 
miques et d'environnement. Diplômé d'une Grande Ecole d’ingénieurs 
f Mines de Paris ou équivalent ! vous avez environ 30 ans et une première 
expérience si possible dans une activité minière. 

INGENIEUR MINERALURGIE - Kéf. 92 E05 
Après une immersion en unité de production, vous rejoindrez notre 
bureau d'Etudes Traitement du Minerai. Voue mission sera centrée sur 
l'amélioration des iraitemeras de minerais et la conception de nouveaux 
projets tant en France qu'à l'étranger sous trois aspects : technique, écono- 
mique et d'environnement. De formation Ingénieur, dominante Physique 
Chimie, ù environ 30 ans, vous avez une première expérience profession- 
nelle si possible dans une activité similaire. 

Ces deux postes largement ouverts sur Pîmematioral (sous forme de mis- 
sions et, J terme, d'affectations de longue durée) nécessitent une parfaite 
maîtrise de l'anglais. Dans un premier temps, basés 3 JOUAC (Limousin) iis 
sors un véritable tremplin pour prendre des responsabilités opérationnelles 
au sein du groupe qui exigeront de votre pan de réelles capacités d’enca- 
drement d'équipes. 

Si ces perspectives vous intéressera adressez votre dossier de candidature à 
Christophe EON. Service Recrutement. TOTAL TOUR TOTAL. Cédex 47. 
92069 PARIS LA DEFENSE. 
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Secteurs de Pointe 


Votre passion de l’informatique 
au service de la qualité 
dans un contexte mondial 


Thomson Consumer Electronics, avec 34 mil- 
liards de CA dont 90% réalisé à l’export et 
55.000 personnes réparties dans 60 sociétés dans 
te monde entier, est l 'un des leaders mondiaux 
de l'électronique grand public. 

Pour améliorer la gestion de la qualité de nos 
produits Audio/Communications , nous 
recherchons un .- 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 

Vous évoluez dans un environnement micro- informa- 
tique IBM/PC ou compatible, monoposte ou en 
réseau. 




A l'écoute de l'évolution des technologies logicielles 
et matérielles, vous participez â la définition de nou- 
veaux outils logiciels, vous les développez puis les 
mettez en oeuvre. Vous formez ensuite les utilisateurs 
et intervenez sur les sites (12 dont 8 en Asie). Vous 
centralisez les données de référence fournies par les 
“Quality Managers’ et en assurez la mise à |our ; vous 
diffusez les rapports de test qualité. 

D’autre part, vous gérez l'exploitation du réseau 
informatique mondial Audio/Comm uni cations pour 
notre siège. 

Ingénieur électronicien débutant ou avec une première 
expérience, connaissant les langages Pascal ou C, vous 
alliez passion de l'informatique et sens relationnel 
développé. Bien sûr, vous maîtrisez l'anglais. 

Poste basé à La Défense. 

Merci d'adresser lettre de motivation. CV, photo, 
rémunération actuelle et souhaitée sous réf. B3/LM 


i notre Conseil : SELECOM 
226. Sue du Faubourg Saint Honoré - 75008 Paris. 


2 INGENIEURS 


CONCEPTEURS 


ESTIMATEURS 
DE PROJET 


© 

THOMSON 


Groupe français largement ouvert sur 
le monde, TOTAL est actif dans plus 
de 80 pays dans tous Iss segments 
de la chaste pétroüra (exploration et 
production de pétrole et de gaz, ram» 
nage et cRstributîan ainsi que dans Je 
secteur chimique}. Aujourd'hui dans le 
cadre de notre activité Exploration- 
Production, nous recherchons : 
Rattachés à la Division Etudes/Plans'Process. 
ils évaluent les coûts des investissements qui 
sont demandés par les entités opération- 
nelles (installations de production et traite- 
ment; pétrolières et gazières, on&hore et off- 
shore). 

Environ 30 ans, vous êtes Ingénieur et vous 
avez une expérience de 3 à ? ans d’ingénieur 
opérationnel de projets pétroliers ou vous 
avez travaillé sur de grands projets interna- 
tionaux si possible dans le domaine de l'esti- 
mation, l'évaluation ou le contrôle des coûts. 

Autonome, vous appréciez le travail en équipe 
pluridisciplinaire. 

Vous êtes mobile et expairiable. Vous parlez 
anglais. 

Menti d'adresser votre dossier de candidature 
Genre manuscrite, CV.. photo et prétentions) 
en précisant la référence 601 0M à notre 
Conseil ACtlMAN. 6. rue Arsène Houssaye. 
75008 Paris, qui vous garantit une entière 
discrétion. 




DES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 


ON NE S'APPELLE PAS TOTAL PAR HASARD 




ponsable 

d'usine 


DEPOLLUTION DES EAUX 

Une société spécialisée dans ia conception, la 

réalisation et l'exploitation d’usines de 
production d’eau potable, oe dépollution des eaux et 
de traitement des ordures ménagères en France et à 
l'étranger, filiale d'un groupe français d’importance 
mondiale, recherche un ingénieur généraliste 
expérimenté, diplômé ou autodidacte (une 
expérience de responsable de maintenance serait 
appréciée). Rattaché au Directeur des exploitations 
et en relation avec les services techniques d’une 
collectivité publique, il lui sera confié, a terme, la 
responsabilité d’une importante usine de dépollution 
des eaux sur le plan de l’exploitation, de l’entretien, 
de la gestion du personnel (30 à 50 personnes), des 
achats, approvisionnements et investissements avec, 
comme objectifs, une dépollution optimum des eaux 
et une réduction des coûts. Le succès dans ce poste, 
basé dans une grande agglomération en France, 
permettra une évolution intéressante au sein de la 
société. 






INGÉNIEUR 

DEVELOPPEMENT 

développez nos hautes 



COMPOSANTS 


1 Philips Composants est le prem ier 
constructeur mondial de tubes cathodiques 
couleur. Son centre Industriel (1 200 
!S personnes), situé à 75 km de Parts, est 
entièrement automatisé. A la pointe de la 
technologie ‘écrans plats et coins carrés”, il 
a adopté le procédé Matrix et se prépare à la 
Télévision Haute Définition. 

Ingénieur généraliste lAM ou équivalent), 
spécialisé en physique, en électronique ou dans 
ia science des matériaux, vous avez si possible une 
première expérience. 

Nous vous proposons d'étre responsable de 
l'Introduction de produits nouveaux et de leur 
accompagnement tout au long des phases de développement 
du département Recherche et Développement aux Pays-Bas : 
dossiers et procédures, évaluation des capacités industrielles ei de contrôle, 
et participation aux études de mise à niveau vis-à-vis des produits à fabriquer. 

La parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable, l'allemand est souhaité. 

Notre structure et votre réussite dans cette mission vous ouvriront d'intéressantes 
perspectives d'évolution en France et à l'étranger. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre. CV, photo), sous réf. 289/LM. à IDL Conseil 
SA. BP 27S, 54 rue du Docteur-Ounel. 27002 Evreux Cedex. 


PHILIPS C 1 EST DEJA D E M A I 


Phi&ps an Fronce : 

21 000 personnes, 

24 A Mds de F de CA. 
Nous rejoindre en 
entrant chez Philips 
Composants, c'est 
vivre plusieurs vies 
professionnelles et 
connaître plusieurs 
entreprises en une 
seule. 


j dl 


Mord d’adresser lettre manuscrite, CV et prétentions 
sous réf. 290 LM à I0L CONSEIL S.A - 54 rue 
du Docteur Oursel- BP 275 - 27002 EVREUX Cedex. 


PHILIPS 



If nous manque encore 
une énergie, la vôtre f 

^idw moreSai defénergrecytonome [A rrükxds de FF, 7 200 posâmes. 


pour innover et mettre ou point les énergies de demain en intégrorfun; 

INGENIEUR DE RECHERCHE 
PHYSICO - CHIMISTE 

Locofaéà Bcçdec^ dom notre Ic^rortdoire ^ rechercha vous serez. 













